











Editions de l’Office de la Recherche ScientiGque et Technique Outre-Mer 
Collection Mï?MOIRES No 93 
PARIS - 1982 
A la mémoire de 
Doumagni Denis 
INTRODUCTION 
LE PARTI DE L’HISTOIRE 
« Au lieu de placer une SOC~&~ dams l’histoire 
il s’agit de placer I’historz’citb au cœw de la 
soci&?. n 
A. TOURAINE 
Dès le début de mes recherches au Congo, la nécessité de l’histoire 
s’était imposée de façon toute pratique comme un des moyens de décryp- 
ter la complexité sociale. Choisir l’histoire était aussi une réaction contre 
l’intemporalité des études ethnographiques et contre la notion de société 
traditionnelle sur laquelle elles se fondent. Cette notion de société tra- 
ditionnelle définit, comme le dit G. BALANDIER, plus un «contre-type 
(l’opposé de la société industrielle) qu’un type sociologique ». Elle ne 
peut trouver d’usage qu’à l’intérieur d’une problématique implicite 
qui n’est en fait qu’un des avatars de la domination occidentale. 
Mais la traduction de cette orientation dans la pratique de la recherche 
anthropologique comporte ses difficultés. En l’absence, le plus souvent, 
de travaux de nature historique, l’histoire doit être faite en même temps 
que l’enquête. Il est bien évident qu’une étude historique déiïnissant 
une societé donnée à un moment particulier des temps pré-coloniaux 
suffit, comme le montre par exemple le travail de J. VANSINA sur les 
Tio de Mbé, à occuper plusieurs années. Aussi l’histoire ne peut être, 
dans le contexte d’une recherche anthropologique, qu’une histoire 
parcellaire ofi l’accent est mis sur tel ou tel mouvement jugé stratégique 
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par rapport à une enquête donnée. Le risque, dans ces conditions, est 
évidemment de projeter dans le passé les caractéristiques du présent 
ou de postuler une permanence illusoire. L’autre danger est une recons- 
titution où l’imagination supplée à la pauvreté des faits et aboutit à 
une pseudo-histoire satisfaisante pour l’esprit (et pour cause) mais sans 
grand rapport avec la r&lité. Je pense avoir échappé à ces écueils en 
prenant soin de toujours distinguer, même lorsqu’ils sont liés dans le 
discours, le passé du présent et en indiquant toujours les limites impo- 
sées aux investigations, même si cela oblige à laisser en suspens certaines 
interprétations que les faits semblaient eux-mêmes offrir. Il en est ainsi 
par exemple du rapport entre l’esclavage et les relations de dépendance à 
l’intérieur du clan alors qu’une chiquenaude aurait suffi à relier les uns 
aux autres et à construire un beau morceau de cohérence. 
Les conditions pratiques de ce travail sur l’histoire ont des consé- 
quences théoriques non négligeables. Les éléments les plus accessibles 
immédiatement qui permettent de dresser un canevas historique sont 
les faits récents de l’histoire coloniale donnés par les archives. Aussi 
la connaissance historique à laquelle accède le plus facilement l’anthro- 
pologue est-elle extérieure à la société dont il se propose l’etude. Les 
périodes de cette histoire sont données par les differents types d’inter- 
vention du capitalisme, par exemple la traite, les sociétés concession- 
naires, l’effort de guerre, l’indépendance, etc. Ce résultat n’est que la 
conséquence de la dépendance économique dans laquelle, depuis le début 
du siécle, les nations européennes ont placé toutes les sociétés africaines. 
Dès le début du travail, je me suis préoccupé de donner une forme 
théorique au contact entre les societés congolaises et la société occiden- 
tale (G. DUPRÉ, P. P. REY, 1969). Cela prit la forme de la problématique 
de l’articulation des modes de production qui fit fortune. Tout le monde 
se mit à articuler des modes de production et, manie avec prodigalité 
par les experts en développement, le mode de production lignager 
devint une panacée. Cet engouement qui semble avoir quitté les Fran- 
çais pour les Anglo-Saxons ne doit pas faire oublier les services que peut 
rendre cette problématique, en dépit des excès auxquels elle a dorme 
lieu. Cette problématique permet en particulier, par l’intermkliaire du 
concept de domination conçue comme un processus, de systématiser 
les situations de dependance dans lesquelles sont engagées les sociétés 
africaines depuis le début du siécle et dont la «situation coloniale » 
n’est qu’rm cas circonscrit historiquement. 
Mais si le traitement des sociétés africaines en termes d’articulation 
des modes de production est nécessaire, il n’est pas suffisant. Or, très 
souvent, l’étude des sociétés africaines se réduit à celle des différentes 
formes de dépendance où les place le capital. En fait, pour diverses 
raisons dont le conformisme parisien n’est pas la moindre, dans les 
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milieux les plusavancés théoriquement, le discours sur les sociétés afri- 
cames se réduit à l’histoire des formes de dépendance et leur analyse à 
une analyse purement économique. Par un retournement des choses, 
l’étude des sociétés africaines qui se cantonnait il y a quelques décennies 
dans la monographie d’une ethnie, voire d’un village considéré comme 
une unité autonome, est devenue la quête des rapports marchands. De 
Madagascar à l’Afrique de l’Ouest, la sociologie africaine s’est réduite à 
n’être plus que la scrutation des diversités sociales pour les ramener à la 
réalité quotidienne de l’enquêteur européen, les rapports marchands. 
L’analyse déploie toute son ingéniosité à détecter les multiples ruses 
du capital pour pénétrer des sociétés pretendues vierges il y a encore 
quelques années.. Les temps ont bien changé où la monographie se ter- 
minait par un bref chapitre sur N Les X dans le monde moderne », « Les 
Y demain », où l’ethnologue versait sa petite larme sur l’accumulation 
de modernismes disparates allant de la cuvette en plastique au port 
du complet-veston. Le diagnostic succinct et incertain se résumait à un 
regret de voir disparaître une « si belle chose ». En somme, on pleurait le 
temps qui passe. Aujourd’hui tout a changé, les sociologues qui ont pris 
la relève se lamentent encore, mais sur le temps qui ne va pas assez 
vite, sur les socialismes africains ratés ici ou là, sur les révolutions avor- 
tees. On se trouve revenu à la perspective qui était celle de POLANYI 
montant en epingle le moindre indice de l’émergence des rapports mar- 
chands dans la Grèce antique. Mais d’un cas à l’autre les positions sont 
inversées : à l’empirisme de POLANYI répond le dogmatisme des articu- 
lateurs actuels. 
La théorie de l’articulation des productions et sa mise en œuvre dans 
l’analyse anthropologique posent des problèmes théoriques mais aussi 
pratiques.’ La périodisation dont les coupures sont fondées sur les dif- 
férents types d’intervention du capital réduit l’analyse anthropologique 
à n’être qu’une simple histoire économique sexe de l’histoire du capi- 
talisme, ou dans les meilleurs des cas, à une anthropologie économique. 
Pratiquement, la démonstration de l’inexorable pouvoir de domination 
du capitalisme, à laquelle se raménent tous ces travaux, rend sans objet 
toutes recherches anthropologiques et, ce qui est plus grave, désarme 
ceux qui, en Afrique, voudraient prendre en charge la transformation 
radicale de leur societé. Tout au plus, ces édifices hautement sophis- 
tiqués et le plus souvent hermétiques sont destinés à finir leurs jours, 
via les étudiants africains, dans la logomachie par laquelle les bureau- 
craties ou les bourgeoisies au pouvoir jettent un rideau de fumee socia- 
lisante sur leurs pratiques néo-colonkles. 
La position qui est adoptée ici n’est pas celle d’une impossible troi- 
sième voie entre le refus de l’histoire et l’histoire en tram de se faire. 
Ce livre constitue le premier volet d’un ensemble de travaux sur les 
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campagnes du Congo. Je m’y efforce de relever, à l’intérieur de la situa- 
tion de dépendance où se trouvent les sociétés rurales congolaises, 
toutes les potentialités, toutes les tentatives même si elles sont vaincues 
qui doivent être prises en compte par tous ceux qui s’attellent à la 
tâche immense mais surmontable de mettre fin à une domination qui 
n’est nullement inscrite à jamais dans l’ordre des choses. 
Cette position ramène l’histoire sur le terrain de l’anthropologie. 
Ce travail n’est pas une histoire mais une anthropologie qui utilise lbis- 
taire comme révélateur nécessaire des capacités qu’a une société particu- 
lière à se produire elle-même et à se situer aujourd’hui, de façon dialec- 
tique, dans une dépendance qu’il n’est pas question de nier (il sufhra de 
me lire pour en être convaincu) mais à laquelle elle ne peut être réduite. 
La dependance des sociétés africaines n’est plus alors le seul statut 
historique qui leur est accordé. Avant de considérer les société africaines 
immergées dans les eaux d’une histoire qui les domine, il faut montrer 
comment ces sociétés se produisent elles-mêmes, comment, ce faisant, 
elles s’orientent dans le temps, c’est-à-dire comment elles produisent leur 
histoire. 
LA MÉTHODE 
« . . . entre le naathiati brut de l’observation 
-tel qu’il se présente au chercheur dans ses 
propres observations, dans le Ait des indi- 
gènes et dans le kaléidosco$e de la vie tribale 
- et l’exposk ultime et apodictique des rtf- 
sultats, il y a souvent une distance énorme à 
parcourir. » 
B . MALINO WSKI 
L’analyse des productions servira de point de départ. Elle permettra 
de définir les limites assignées par les productions matérielles à la pro- 
duction sociale et les contraintes qu’elles lui imposent. Cette analyse 
ne se conclura pas une fois de plus par un refrain connu : « Le niveau des 
forces productives est tel que l’économique ne permet pas à lui seul 
l’extorsion d’un surplus et que les rapports sociaux dominants, c’est-à- 
dire ceux qui assurent la reproduction de la formation sociale, sont 
d’une nature extra-Cconomique. » 
Ce type de déclaration est plus une pétition de principe qui permet 
d’être en règle avec le catéchisme que le résultat d’une analyse où la 
fécondité des hypothéses de MARX serait éprouvée. Il fait que l’on se 
dirige d’entrée vers le niveau décrété dominant et que la production 
matérielle est analysée au passage, pour mémoire. Une fois posé le prin- 
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cipe que Yéconomique ne permet pas par lui-même Sextorsion d’un 
surplus, on na fait que définir un des traits qui opposent les formations 
sociales capitalistes à celles qui ne le sont pas. On n’a pas démontré 
pour autant comment tel ou tel niveau de la réalité sociale est amené, 
de par les contraintes imposées par la production matérielle, à assurer 
un rôle dominant. Seules la description précise et l’analyse des produc- 
tions matérielles peuvent démontrer en quoi et comment l’économique 
est réellement déterminant. On pourra me reprocher la longueur du 
chapitre consacré aux productions matérielles. Mais que l’on s’entende 
bien. La description des productions matérielles doit être plus qu’une 
aimable figure de rhétorique. Une vague référence à l’éco-système et 
l’énumération des principales productions grossièrement décrites ne 
peuvent en tenir lieu. On ne saurait confondre un éco-système avec la 
diversité des exploitations dont il est l’objet. Par exemple, des bords 
du Niari jusqu’à la frontière gabonaise, à la relative homogénéité de l’éco- 
système, système qui est celui de la grande forêt ombrophile, s’oppose 
la diversité sociale et culturelle qu’on y rencontre, Kunyi, Punu, 
Tsaangi, Nzabi, Kota et Téké. Il serait trop facile, à cette constatation, 
de conclure à la non-pertinence de la production matérielle pour une 
étude différentielle des systèmes sociaux. Car si l’éco-système n’impose 
pas et, cela les géographes le savent depuis longtemps, il offre de mul- 
tiples possibilités aux systèmes de production dont les contraintes 
vont, elles, s’imposer à la production sociale. 
Il ne faut pas perdre de vue que la prise en considération des produc- 
tions matérielles comme point de départ de la démarche n’implique pas 
pour autant une relation causale linéaire. Leur analyse nécessairement 
menée au depart livre accès à une réalité qui n’est pas simplement 
d’ordre Cconomique mais à une réalité sociale complexe qui est un des 
lieux où la société, tout en produisant des biens, produit bien d’autres 
choses. Par exemple, dans la chasse au filet, quand je parle de complexité, 
je ne parle pas du fait que cette technique s’accompagne de magie, 
mais je veux dire que la chasse n’est pas uniquement production de 
viande, mais aussi production symbolique et représentation que les Nzabi 
se donnent à eux-mêmes et donnent éventuellement à celui qui les 
regarde. 
Cette constatation concernant la chasse s’applique non seulement 
à toutes les opérations de production mais aussi à l’ensemble de tous les 
faits recueillis sur le terrain, de quelque nature qu’ils apparaissent être 
au premier abord. La polysémie est le caractère fondamental de toutes 
les informations. De cette reconnaissance découle l’objectif suivant : la 
connaissance produite doit rendre le concret intelligible tout en le resti- 
tuant le plus exactement possible, c’est-à-dire en donnant accès à tous 
ses sens. De là découle aussi la méthode. Au lieu de soumettre les infor- 
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mations à une seule interprétation qui, en leur conférant un sens unique, 
les appauvrit, chacune d’entre elles depuis le moment où elle est collectée 
est soumise à des interprétations successives. Ainsi les différents sens 
d’une information peuvent être mis en évidence et participer à la pro- 
duction d’une connaissance plus adéquate parce que plus apte à resti- 
tuer le concret dans toute sa richesse. 
La méthode utilisée qui procède par balayages successifs donne sa 
forme particulière à ce travail et, en faisant éclater l’espace dans lequel 
s’organisent généralement les ouvrages du genre, dérangera probable- 
ment les habitudes. Par exemple, il n’existe ni paragraphe ni chapitre 
où soit rassemble tout ce qui concerne le village. Il est d’abord traité du 
terroir villageois dans l’analyse des rapports qu’entretiennent la chasse 
et l’agriculture. Plus loin le village est considéré dans ses déplacements 
et dans sa morphologie dans la mesure où elle rend compte de sa mobi- 
lité. Beaucoup plus loin, à travers les parties consacrées au ngu-bztla et 
au mokom, c’est à la fois l’organisation et le pouvoir villageois qui sont 
appréhendés. Enfin l’histoire des luttes dans le terroir de Dziba-Dziba 
donne de facon concrète et dans le temps la façon dont le village se 
constitue. Il en va ainsi pour la plupart des autres thèmes. 
Le rapport au vécu est essentiel. C’est pourquoi très souvent I’ana- 
lyse prend appui non seulement sur une information mais aussi sur les 
conditions dans lesquelles elle a été recueillie. Si une information n’est 
pas uniquement ce qu’elle paraît être, ce pourquoi elle est donnée informe. 
sur les pratiques et sur leurs rapports avec les règles qui les codihent ou 
les théories qui les interprètent. Si l’on se propose, par exemple, de 
décrire la façon dont les biens du défunt sont partagés, on peut adopter 
le ton de l’« objectivité » et dire quelque chose comme : « Les biens du 
défunt sont partagés entre les membres du clan... » Mais il m’a paru plus 
intéressant de décrire le partage auquel j’ai assisté. Que des vieillards 
fassent plusieurs dizaines de kilomètres pour recueillir une ou deux 
matchettes et trois fers de hache laisse entrevoir que les biens reçus ne 
sont pas seulement des valeurs d’échange mais aussi des symboles du 
pouvoir et que le partage est aussi la presentation des structures du 
clan. Il en va de même pour la dot où la procédure matrimoniale est tout 
aussi chargée de sens que les biens échangés. Dans le même ordre d’idées 
on remarquera le rôle que jouent les exemples précis tirés du village de 
Dziba-Dziba. Si ce village a été choisi au début de la recherche pour en 
constituer la monographie, ça n’est pas le désir de «récupérer » des 
. matériaux recueillis à d’autres fins qui inspire les nombreuses références 
faites à Dziba-Dziba mais le souci d’évaluer concrètement ce qu’ont pu 
être les déplacements de village, ce qu’est de façon chiffrée l’exploitation 
du terroir ou de faire sentir quel peut être l’enjeu des luttes dont le 
village est le lieu. 
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Ce rapport privilégié au concret ne cède pas à la tentation de l’exhaus- 
tivité. Ce qui est présenté, ce n’est pas le tableau complet des relations 
sociales et des institutions, mais seulement ce qui permet de suivre avec 
une certaine économie le processus par lequel la société nzabi se produit 
et produit son histoire. Aussi beaucoup de sujets ne sont-ils abordés que 
marginalement. Les sociétes masculines villageoises sont signalées par 
leurs fonctions plus qu’elles ne sont décrites dans leur rituel et leur orga- 
nisation. Magie et sorcellerie sont considérees seulement dans leur pra- 
tique et ne sont pas traitées en tant que système. Un moment aussi reve- 
lateur que le mikcmdtikhu est réduit à l’essentiel. De plus longs dévelop- 
pements sur ce sujet auraient exigé la transcription compléte d’au moins 
une cérémonie et aurait obligé à s’étendre de façon disproportionnée sur 
la connaissance des mztyambili. Le corpus des connaissances détenu par 
ces spéciahstes est presque aussi volumineux que le présent ouvrage et 
ne pouvait figurer ici sans y constituer une excroissance monstrueuse. 
La place attribuée au concret ne résulte pas non plus d’un fétichisme 
qui s’assouvirait aux dépends de la théorie. Plutôt que de donner de 
longs développements théoriques, j’ai préféré démontrer le mouvement 
en marchant, forger l’outil au fur et à mesure des besoins. Si je n’ai pas 
cm bon d’encombrer le texte de références théoriques, ce n’est pas pour 
me soustraire à l’histoire de l’anthropologie ni pour m’attribuer des 
mérites qui reviennent à la collectivité des chercheurs. Chemin faisant 
j’espérc que chacun reconnaîtra ce qui lui revient sans que j’aie eu à 
truffer le texte de références ou de développements théoriques dont le 
volume est le plus souvent proportionnel à l’indigence des informations. 
J’ai limité les références aux travaux sur la zone géographique afin 
d’eviter au lecteur d’être rebuté par des polémiques qui gonfleraient 
abusivement le texte et qui ont de toute façon leur place ailleurs. Car si 
cet ouvrage représente un moment de la recherche et s’adresse en tant 
que tel aux spécialistes, il doit pouvoir être lu par tous les autres. Dans 
ce but, je me suis efforcé d’être lisible et compris par tous et de tenir un 
discours qui ne soit ni incantatoire ni terroriste. Et lorsque le ton se 
fait péremptoire, ce n’est pas pour asséner mais pour démontrer et 
convaincre. 
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LE PLAN 
«Je mets dans mes tableaux tout ce que 
j’aime. Tant pis $OUI les choses, elles n’ont 
qu’à s’awanger e9ztre elles. » 
P. PICASSO 
L’organisation de l’ouvrage est bien sûr tributaire du projet et de la 
méthode. J’ai préféré rendre compte du travail sur les informations 
plutôt que de présenter un produit fini afin de donner au lecteur les 
moyens de juger des conclusions. Mais il ne faudrait pas se leurrer en 
prétendant que la disposition adoptée épouse le déroulement réel du 
travail sur les informations. Ce serait réduire trop facilement des chemi- 
nements qui ne sont pas toujours clairs à un exposé nécessairement 
didactique. 
La $remière partie offre, comme son nom I’indique, un ensemble de 
repères extérieurs au sujet mais cependant nécessaires à sa compréhen- 
sion. Si l’on veut éviter la lecture fastidieuse de cette partie, on peut aller 
directement à celle qui suit, quitte à y venir puiser, chemin faisant, les 
informations nécessaires. 
Par la suite, le plan répond à une certaine nécessité. Ainsi il conduit des 
contraintes imposées par la production matérielle à la production 
sociale. Mais il est dicté aussi par des commodités d’exposition. La 
deuxième et la troisième parties ne correspondent que très approximati- 
vement à une distinction entre synchronie et diachronie. On ne peut pas 
dire que la deuxième partie soit consacrée à une analyse de la société nzabi 
.à un moment donné de la période précoloniale, bien que les informations 
concernant cette période soient nombreuses. Mais on y rencontre aussi, 
et très largement, les faits actuels dans la mesure où ils correspondent 
à une permanence ou révèlent par leurs transformations une caractéris- 
tique de l’ordre nzabi. 
La troisième $atiie s’efforce de décrire ce que sont les Nzabi aujour- 
d’hui par la confluence d’histoires particulières, celle de la population, 
des productions, des pouvoirs politiques et des rituels. Mais là aussi, la 
commodité a assoupli le projet puisque l’organisation politique du 
village est placée dans cette partie au lieu de figurer dans la seconde. 
Cela permet de mieux saisir, par le rapprochement, la différence de 
nature entre le pouvoir du sga-bula et celui du chef de village. Et la lutte 
qui se livre à Dziba-Dziba, si elle est exemplaire de ce qui peut se passer 
dans les villages, est tout aussi révélatrice de l’importance que le moko%a 
revêtait à la période pré-coloniale. 
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CONVENTIONS DE TRANSCRIPTION 
La transcription des mots inzabi (langue nzabi) a Bté faite dans le souci 
de les rendre lisibles pour tous et aisément identifiables par les Nzabi eux- 
mêmes. 
Les caractères utilisés doivent être prononcés de la façon suivante : 
: 
= [a] de «meringue )) ou de CI le » 
c [e] de «pré » 
è = [s] de «lait » ou R. près D 
k”i, 
= [u] de «pou » 
= [x] fricative vélaire sourde de l’allemand <Bach n 
z s [z] ou [3] devant i 
s = [s] ou [/] devant i 
N 
= [PI 
= [y] nasale vélaire de l’anglais « sing D 
d = [$j rétrotéflexe 
Les voyelles longues sont doublées ; tous les mots inzabi sont in&qués au 
singulier. 
Les noms de personne sont transcrits conformément à l’orthographe 
franpaise indiquée par l’état civil. Il en va de même pour le nom des villages 





DANS LA LITTÉRATURE 
Au début de ce travail, les connaissances sur les Nzabi se réduisaient 
à quelques informations fragmentaires. Les plus anciennes datent 
de la période 1880-1900 et sont dues à MIZON (1884), J. BERTON (1895), 
M. BARRAT (1896), Lt DEMARS (1901) et E. JOBIT (1901). Les nota- 
tions succinctes qu’elles contiennent se rapportent surtout au commerce, 
aux rapports inter-ethniques et aux migrations de la période précolo- 
niale. Leur principal intérêt réside dans les cartes et dans les relevés 
d’itinéraires qu’elles fournissent et qui sont précieux pour la situation 
et les mouvements des ethnies à cette époque. Les connaissances lin- 
guistiques se résument à un vocabulaire dressé par E. TRÉZENEM (1932) 
et deux études de Mgr J. ADAM (1954) se rapportant l’une aux langues 
de la famille téké, l’autre à une grammaire mbedé, ndumu et duma. 
En 1929, un article anonyme est consacré aux hommes-panthères. En 
1930, une étude est faite par M. MONTESPAN sur les modalités du mariage 
dans la circonscription des Aduma. Des informations éparses sont 
contenues dans G. BRUEL (1911 et 1918), dans A. RAPONDA-WALKER 
(1924,1960, 1967) et dans E. ANDERSSON (1953). Le Dr MILETTO (1951) 
fournit des renseignements sur la mise en place des populations du 
Haut-Ogooué. A. J. LHOTTE (1’953) donne des renseignements démo- 
graphiques sur le district de Franceville. Des fragments du mythe 
d’origine sont recueillis par A. MACLATCHY (1936 et 1945), H. DES- 
CHAMPS (1962) et S. JEAN (1962). Enfin en 1962 ce même auteur apporte 
une connaissance précise sur les techniques agricoles et l’organisation 
du travail chez les Nzabi de Mbigou et de Lebamba, au Gabon. 
Njubi, Nyawi, Njawi, Asdjaw’, N’javi, Wjabi, Nzebi, Nzabi, Bawd- 
jabi, Bartdzabi, Ba-Nzabi tels sont les termes les plus couramment 
rencontrés dans les relations de voyage et les rapports de mission de la 
Cn du siècle dernier ainsi que dans la littérature ethnographique pour 
désigner la population dont il est question ici sous le terme de Nzabi. 
Le choix de cette appellation a été faite conformément aux recomman- 
dations de A. JACQUOT concernant la transcription des ethnonymes. 
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((Ce terme est obtenu en supprimant les préfixes de classes nominales 
commutables qui servent à la formation du nom de l’ethnie (sg./pl.) 
et de celui de la langue. On observe des variantes dans la forme originale 
qui peut être caractérisée par une affriquée apico-prépalatale sonore 
[dz] et une voyelle antérieure trés ouverte à la place de [a]. La graphie 
proposée ici ne tient pas compte de ces réalisations dialectales » 
(A. JACQUOT, 1966, 17). 
Le terme de Nzabi utilise par des ethnies voisines et par les Nzabi 
eux-mêmes pour se désigner tirerait, selon J. ADAM, (Mgr J. ADAM, 
mamscrit sd, 19) son origine de l’arbre à beurre, le muyabi, Mimusops 
djave. 
Très t6t, J. BERTON (1895), M. BARRAT (1896), R. AVELOT (1905) 
partant d’impressions plus que de faits précis reconnaissent des sirnili- 
tudes et des afEnitCs linguistiques, culturelles et sociales entre les Nzabi, 
les Wandji et les Duma. Se fondant sur ces similitudes, A. RAPONDA- 
WALKER (1924, 94) considère que « ces trois peuplades ne forment avec 
les Ivilis de la Basse-Ngounie et les Batchangui de la Haute Nyanga et 
de la Loues&, qu’une seule et même race » (A. WALKER, 1924, 94). 
Mgr J. ADAM parle du groupe duma qui comprend «les Aduma, les 
Bandzébis, les Bawandjis, les Batchanguis et les Bavilis de la Ngounie 1) 
(Mgr J. ADAM, 1954 a, 52). Plus tard cette dénomination de groupe duma 
estreprisepar A. RAPONDA-WALKER (A. -PONDA-WALKER,~~~~, 56). 
Faute de mieux, d’une étude comparative portant sur ces cinq popu- 
lations et d’une connaissance suffisante de leurs relations actuelles et 
passées, on est contraint de maintenir cette désignation globale. C’est 
l’avis des intéressés eux-mêmes sur la question, présentee sous forme 
de proverbes qui est apporté le plus souvent comme principal argument 
en faveur de ce regroupement. Parmi les proverbes les plus courants il 
faut citer : 
I - « Muduma Ngundu, Muwandji a Bwanga, Mundzbbi mwana 
Kumba » (Mgr J. ADAM 1954 a, 54). 
C’est une référence aux trois ancêtres féminines, Ngundu, Bwanga et 
Kumba, à l’origine des 3 groupes duma, wandji et nzabi. Cette mise en 
rapport dans un même proverbe suggère probablement une consangui- 
nité des fondatrices et une parenté des trois ethnies. 
2 - u Muvili Ngombo, Mundbi, Ngombo, Muvili a Kengé, Munzébi a 
Kengk » (recueilli personnellement). 
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La référence à une ancêtre commune, Ngombo ou Kengé, aux Vili de 
la Ngounié et aux Nzabi est ici plus directe. 
Ces deux proverbes font état entre quatre des ethnies du groupe duma 
d’une parenté dont on aurait tort de mettre en doute l’existence, mais 
qui ne signiGe nullement une similitude culturelle et sociale objective 
entre les ethnies considérées. Il y a beaucoup de chances par contre pour 
que cette parenté corresponde à l’état des relations inter-ethniques qui 
a prevalu durant la traite et ne soit en fait que la fiction par (r) le 
truchement de laquelle les populations en contact commercial s’assu- 
raient la libre circulation des hommes et des produits. Nombreux sont 
les proverbes qui font état d’une parenté entre ethnies dont la pluralité 
d’origine n’est pas à demontrer. Parmi ceux-ci, il faut citer celui qui 
établit une parenté par une commune fondatrice Ngunu ou Ngundu 
entre Vili de Loango, Tek& Nzabi et Yaka de Sibiti : 
« Munzébi a Ngzcndzc, muvili a Ngandu, muthké a Ngundti, muyaka a 
Ngundu 11. 
D’ailleurs, la liste des ethnies mises ainsi en relation varie d’une ver- 
sion à l’autre. 
3 - « Wk borna mzcdtima, WL jüti muvili, muviG na muduma, mutu mu- 
mosi ». « Si tu tues un Duma, tu peux payer par un Vili, un Viii et un Duma 
c’est un même homme N (A. RAPONDA-WALKER, 1969, 56). 
4 - « Wt!boma muvili, wk futa mundzabi, Li mani » (id.). 
« Si tu tues un Vili et que tu rendes un Nzabi, le palabre est réglé. » 
Ces deux derniers proverbes, s’ils témoignent aussi de l’existence à 
un moment donne d’un certain type de relations entre Duma, Vili et 
Nzabi ne sont pas plus convaincants que les precédents et ne sauraient 
suffire à démontrer l’existence d’un groupe duma. Il existe de meilleurs 
arguments en sa faveur qui sont surtout d’ordre linguistique. Les langues 
nzabi, duma et tsaangi présentent suffisamment de similitudes pour 
qu’elles aient pu être constitutées en un même groupe linguistique, le 
groupe B 50 ou groupe Njabi (M. GUTHRIE, 1953, 70). Ces similitudes 
s’étendent au domaine de l’organisation sociale et les populations du 
groupe dmna sont caracterisées en particulier par un type de filiation 
matrilinéaire (M. MONTESPAN, 1930). 
Il faut signaler parmi les autres tentatives de classement, le rappro- 
chement fait par LE TESTU (1931) entre les Vili de la Ngounie et les 
Vili de Loango et l’assimilation des uns et des autres aux Nzabi. Ce 
rapprochement pour le moins hardi fit fortune et permit au capitaine 
LETHUR (1952) de situer les limites septentrionales du royaume de 
Loango au mont Birogou. Les informations de H. DESCHAMPS (1962, 51) 
font état de Irouhou Bouangou, ancêtre commune aux Nzabi, Punu, 
Lumbu et Sango. 
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TABL. 1. - Classi$cations des ethnies du haut Ogoouk 
GROUPE TÉKÉ 
Dr MILETTO (1951) 
Mgr J. ADAM (1954, b) 
GROUPE MBÉDÉ 
A. -PONDA-WALKER (1960) 
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2 - Duma 
Si les auteurs sont généralement d’accord sur la composition ethnique 
du groupe duma, leurs positions diffèrent quant à la place qu’occupe ce 
groupe dans une classification plus large. Pour MILETTO (1951, 26 et 27) 
le sous-groupe duma fait partie du groupe téké où il se retrouve avec 
le sous-groupe téké proprement dit et le sous-groupe mbédé. Pour 
A. F~~ONDA-WALKER, le sous-groupe duma qu’il appelle ndjavi fait 
partie intégrante du groupe mbédé (“) avec le sous-groupe obamba et le 
sous-groupe ndumu. Ces différentes classifications se fondent surtout 
sur les affinités linguistiques des groupes B 50 Njavi, B 40 Shira et Punu, 
B 60 Mbété et B 70 Téké (M. GUTHRIE, 1953, 73). Signalons enfin que 
H. BAUMANN et D. WESTERMANN (1948, 200) placent les Nzabi dans le 
groupe mbédé avec les Mboshi et les Mboko, les Duma, Wandji, Ndombo, 
Obamba, Wumbu, Lumbu, Tsaangi, Chebo et Rama. 
11 n’existe aucun décompte précis du seul groupe nzabi (“). Les Nzabi 
des districts de Mossendjo et de Mayoko sont environ 10 000, auxquels 
il faut ajouter les habitants du district de Divénié et les émigrants à 
Pointe-Noire, Dolisie et Brazzaville ce qui porte à environ 13 000 le 
nombre des Nzabi du Congo. Au Gabon, dans la Ngounié pour les sous- 
préfectures de Ndendé et de Mbigou, S. JEAN (1962, 3) évalue leur 
nombre à 25 000. Le recensement général du Gabon de 1961 ne décompte 
pas isolement les Nzabi. Il donne seulement les effectifs pour les Mbédé 
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dans lesquels il inclut Tek&, Nzabi, Mwèlé, Tsaangi, Wandji, Duma, 
Obamba, Ndumu et Akanigi. Ces effectifs qui ne sont donnés que pour 
les tranches d’âge au-dessus de 15 ans s’élèvent à 63 105 (recensement 
du Gabon, 1963, 44)’ ce qui, tenant compte d’un pourcentage d’environ 
30 y0 des tranches de moins de 15 ans, porte à environ 90 000 l’effectif 
du groupe mbédé dans lequel les Nzabi comptent probablement pour 
plus de la moitié. Selon la carte ethnographique dressée par M. SORET 
en 1955 et les indications numériques qu’elle contient (6)’ les Nzabi 
au Gabon sont environ 40 900. Cette évaluation établie d’après les recen- 
sements administratifs de l’époque est probablement par défaut ainsi 
qu’on a pu le constater pour les districts de Mayoko et de Mossendjo 
où les 10 000 Nzabi décomptés personnellement à partir de monogra- 
phies administratives sont réduits par la carte ethnographique à 6 500. 
Mgr ADAM (Mgr J. ADAM, mawscrit, 4) évalue à 20 000 les Nzabi du 
Congo, 40 000 ceux du Gabon et 10 000 les Tsaangi du Gabon. Ce qui 
donnerait environ 70 000 pour les Nzabi tels qu’ils sont compris ici. 
M. GUTHRIE (1953, 70) évalue à 60 000 les Nzabi et 15 000 les Tsaangi. 
En tenant compte des différents recensements et évaluations on peut 
sans risque d’erreur trop lourde situer le nombre total des Nzabi entre 
55 et 60 000 personnes. 
L’ESPACE NZABI 
ET LE PEUPLEMENT 
L’habitat actuel situé à la fois sur le Congo et sur le Gabon couvre 
une surface d’environ 32 000 krnz. Centré sur le mont Birogou, il occupe 
le cœur du massif montagneux du Chaillu. Il va du nord au sud, de 
l’Ogooué au niveau de Lastoursville à la moyenne Nyanga dans la 
région de Divenié. La limite ouest s’étend sur la Lebiyou, la Bouen- 
guédi, la Lolo pour atteindre la Ngounié et Ndendé ; à l’est, la limite 
n’atteint pas tout à fait le haut Ogooué et s’avance entre la haute Louessé 
et la haute Nyanga. L’habitat des Nzabi est pour l’essentiel le domaine 
de la grande forêt équatoriale, exception faite de quelques savanes très 
localisées, à l’ouest dans la région de Lébamba et à l’est à partir de 
Mayoko et en allant vers l’ogooué. 
Les Nzabi ne sont pas les seuls à occuper l’immense territoire sur 
lequel on les rencontre. Bien qu’ils y représentent de loin I’ethnie la 
plus importante, il est difficile de parler d’un pays tant sont nombreuses 
les ethnies avec lesquels ils s’interpénètrent. Dans le nord sur le haut 
Onoye, la Bouenguédi et la Lombo, les Akélé, au sud sur la haute 
Ngounie, Nyanga et Louessé, les Wumbu, pénètrent profondement dans 
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FIG. 1. - L’espace nzabi 
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l’habitat. Sur tout le pourtour les interpénetrations sont aussi nom- 
breuses que variées. 
En partant du nord et en allant au sud-ouest, on rencontre successi- 
vement les Wandji, Pubi, Massango, Akéle, Tsogo et Punu. Au sud, les 
Punu et les Tsaangi. A l’est, du nord au sud : les Duma, Ngomo, Shamaï, 
Kota, Obamba, Wumbu, Akaniki et Tek& tsaayi. 
Les limites de cet habitat étaient acquises pour l’essentiel dès le début 
du xrxe siècle. Partant du haut Ogooué et du mont Birogou, les Nzabi, 
vers 1880, migrerent vers le sud et le sud-ouest entre la haute Loues& 
et la haute Nyanga. A la même Cpoque les Nzabi exercérent a l’ouest 
une pression en direction est-ouest sur les Massango. Les limites meri- 
dionales de l’habitat nzabi sont celles de leur avancée au début du siècle 
figée par l’installation de l’administration coloniale. 
L’expansion 
Venant du nord et du nord-est, la migration nzabi (fig. 2) 
nzabi 
s’est produite en partie dans un couloir nord-sud, limité 
à l’est par la Louessé et à l’ouest par la Nyanga. La 
migration tardive de la tribu tsengi, au nord de Mayoko, se déroula pour 
l’essentiel à l’ouest de la Louessé, tandis que les M~ONO débordèrent trés 
largement à l’ouest de la Nyanga jusqu’aux rivières Loambitchi et 
Bibaka qu’ils descendirent depuis leurs sources. Cette bande de terrain, 
d&nitée naturellement par les deux fleuves, Ctait avant l’arrivée des 
Nzabi une sorte de no mari’‘’ land. Seuls s’y trouvaient quelques groupes 
dispersés de Pygmées et de rares villages habités par des ethnies rele- 
vant du groupe kota. Lorsqu’en 1883 Mizon traversa le pays, les villages 
nzabi les plus m&idionaux qu’il rencontra sur son parcours étaient des 
villages tsengi qui se situaient auprès de la rivière Mambom cartogra- 
phiée actuellement sous le nom de Bambomo et qui coule au nord-est de 
Mbinda en direction de la Loues&. A partir de cette rivière et jusqu’aux 
rivières Mo10 et Bakoulou au niveau des villages actuels de Dou- 
manga et Mougoundou-Sud quelques villages seulement sont indiqués 
appartenant aux Ngomo, Obamba et Tumbidi. Cependant, il faut remar- 
quer à l’ouest de la Mo10 une indication qui ne s’applique pas à un village 
mais à une zone large et qui est libellee ainsi : Ongomo-Sjamyton-Ho. 
S’agit-il d’une confusion entre Ngomo et MiyoNo ou bien de la locali- 
sation des éléments avancés de la migration miyoNo 7 Au nord-ouest 
de la Bambomo il y a une indication Myon-H8, recoupée par une autre 
indication : Aouangi-Myonho qui semble bien indiquer la présence de 
MiyoNo. 
Le couloir Nyanga-Louessé qui servait de cadre naturel à la partie 
est de la migration nzabi était habite sur son bord oriental par les Tek6 
tsaayi. Ceux-ci constituaient l’extrême avancée vers l’ouest des groupes 
tek6 qui occupaient en continuité le territoire compris entre les plateaux 
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batéké et la rivière Mandolo. Ces Téké ne passèrent jamais sur la rive 
droite de la Loues& et lorsque les premiers groupes nzabi arrivèrent à 
Lékoumou, les Téké s’en étaient déjà retires pour aller sur les bords de 
la Mandolo alors que, plus au sud, ils progressaient vers l’ouest et dépas- 
saient la Siniga. 
Au sud, la migration nzabi buta sur les Punu et les Tsaangi. L’habitat 
des Tsaangi commençait immédiatement au sud des rivières Mo10 et 
Bakoulou. Sur ce point l’itinéraire de Mizon ne fait que cor&rmer les 
informations recueillies dans les villages. Les Tsaangi debordaient la 
Nyanga à l’ouest pour faire place aux Punu établis sur la basse Loam- 
bitchi et la basse Bibaka. Au sud, les Tsaangi descendaient jusqu’à la 
rive gauche de 1’Itsibou au-delà de laquelle commençait le territoire des 
Kunyi (“). 
Les migrations nzabi apparaissent très nettement en corrélation avec 
l’interruption du commerce fluvial dans le haut Ogooué dans la région 
de Lope vers 1860, les Okanda durent se replier sur la rive gauche. La 
présence des Fang, établis sur la rive droite, créait un climat permanent 
d’insécurité peu propice à la circulation sur le fleuve et aux relations 
commerciales que les Okanda entretenaient avec les Duma. De plus, 
vers 1869 selon AVELOT, (AVELOT, 1906, 375) un groupe de Fang, les 
Ossyeba (‘) coupèrent l’Ogooué vers l’embouchure de l’lvindo rendant 
tout trafic impossible. Sur le haut fleuve le commerce était, toujours 
selon AVELOT, perturbé depuis 1865 par le soulèvement des Andjiani qui 
refusaient de se plier plus longtemps aux conditions draconiennes 
que leur imposaient les commerçants duma. Dès lors les marchandises 
furent acheminées par les voies de terre qui, partant de Mayoumba ou 
de Loango, atteignaient le haut Ogooué par le sud et l’ouest. De Brazza 
mentionne tout spécialement la voie de Mayoumba ; (( ces marchandises, 
écrit-il, principalement le sel, n’arrivant plus par cette voie (par voie 
fluviale) dans le haut Ogooué, un nouveau courant commercial s’établit’ 
faisant venir les produits de la c8te de Mayoumbé » (S. de Brazza, 2% 
H. BRUNSCHWIG, 1966, 115). En fait cette voie existait déjà et corres- 
pondait au commerce que les Nzabi faisaient avec les Punu. De plus 
une autre voie de commerce que ne mentionne pas de Brazza passait 
entre la haute Nyanga et la haute Loues& et se subdivisait en deux 
branches, l’une allant vers la c8te au sud de Mayoumba, l’autre attei- 
gnant la région de Loango ($). 
En 1877, S. de Brazza, grâce au prestige dont il jouissait parmi les 
populations du fleuve, rétablit le trafic en remontant avec des Okanda 
jusque chez les Duma. Cependant après cette rupture symbolique du 
blocus fang, le trafic sur le haut fleuve n’atteignit jamais, à cause de 
l’insécurité qui persistait, le niveau qu’il avait eu vers 1860. C’est une 
des raisons pour lesquelles MIZON rechercha entre 1881 et 1883 la meil- 
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leure voie de terre pour atteindre le haut Ogooué à partir de la côte au 
sud de Mayoumba. J. BERTON en 1890 rechercha pour les mêmes raisons 
des voies terrestres entre Lastoursville et Samba sur la Ngounié. Il 
résume ainsi ses conclusions : 
«Cette pénible exploration aura eu, pour la colonie du Congo-Fran- 
çais, ce double résultat pratique de montrer : 
(1) Qu’il n’existe pas actuellement de route directe et commerciale 
allant de Lastourville ou de Franceville, aux établissements européens 
du Ngounié ; 
(2) Que les relations des populations riveraines du moyen et du haut- 
Ogôoué avec les populations c8tières de 1’Atlantique ont lieu soit par 
le fleuve Nyanga, soit par le Rembo N’Comi et le Fernan-Vaz, soit 
enfin par Loudima et le Niari Quillu ; et non pas du tout, comme on 
semblait le croire jusqu’à ce jour, par le bas N’Gounié, 1’0g8oué infe- 
rieur, le cap Lopez ou la baie de Nazareth » (J. BERTON, 1895 2, 218). 
En 1900, E. JOBIT signale que la station de Franceville est dans un 
état «d’abandon complet » et que les «indigènes, à deux jours de là, 
ignorent presque qu’il y a des Blancs. Le caoutchouc qu’ils font va 
toujours à la Nyanga, alors qu’autrefois un courant commercialimpor- 
tant suivait le cours de l’Ogooué, malgré ses rapides » (E. JOBIT, 1901, 
188). Les raisons de cet abandon sont à attribuer selon JOBIT à l’hostilite 
des riverains entre Lastoursville et Franceville. 
En se déplaçant vers le sud et le sud-ouest, en descendant la Louessé, 
la Nyanga, la Loambitchi et la Bibaka, les Nzabi ne faisaient que se 
rapprocher des commerçants punu, tsaangi et téké tsaayi (“) avec les- 
quels les échanges s’étaient intensifiés depuis la coupure de I’Ogooué. Ce 
rapprochement. geographique ne pouvait qu’être bénéfique au develop- 
pement des Cchanges, d’autant plus qu’en migrant vers le sud, les Nzabi 
s’assurèrent par un peuplement relativement dense le contr8le du no 
mari’‘’ land d’une centaine de kilomètres qui jusque vers 1880 les sépa- 
rait des commerçants - no mari’‘’ land, dans lequel la sécurité du 
commerce était rendue précaire par la présence de groupes d’Akélé, de 
Ngomo et de Wumbu. 
Si l’on observe d’un peu plus prés les déplacements des ‘Nzabi, on se 
rend compte que ces migrations correspondent à une expansion qui a pour 
effet d’accroître, vers le sud, leur territoire. Si les Nzabi viennent, à 
partir de 1880, peupler le no mari’‘’ land qui s’étend au sud de leur habi- 
tat, ils n’abandonnent pas pour autant ce qui apparaît comme le point 
de départ des migrations, à savoir le haut Ogooue et les sources des 
rivières et fleuves qui descendent le versant sud des monts Birogou. De 
plus l’occupation du pays entre Nyanga et Louessé est relativement 
dense. L’enquête.sur les migrations dans cette région t”) met en évidence 
une occupation serrée du territoire par des villages distribués sur un 
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réseau de pistes extrêmement rami&& Peu avant la pacification fran- 
çaise au moment où les Nzabi commencent à mordre sérieusement sur 
les terres téké et tsaangi, on peut estimer par défaut a 73 le nombre des 
villages disposés entre Nyanga et Louessé, au sud de Mayoko. Ce 
nombre se répartit comme suit entre les différents courants migratoires : 
Nzèbi : 49 ; Ngugela : 15 ; Pèti : 10 ; et MiyoNo : 4. Il s’agit donc d’une 
migration massive qui en une trentaine d’armées tl) environ a permis 
aux Nzabi d’agrandir leur territoire en contrôlant completement par une 
occupation dense I’espace qui s’étendait entre eux et les commerçants 
du sud. Ceci n’a etté rendu possible‘que grâce à la souplesse de l’organi- 
sation clanique ; le régime dysharmonique a favorisé le maintien entre 
les différents groupes en mouvement vers le sud de rapports étroits qui 
ont conféré à l’expansion nzabi sa force et son caractére monolithique. 
Cette migration massive est à opposer aux migrations des diff& 
rents groupes kota. Partis un peu avant les Nzabi, et sensiblement des 
mêmes endroits, les Kota pénétrèrent plus au sud chez les peuples 
commerçants. Leur migration fut beaucoup plus rapide, puisqu’ils arri- 
vèrent sur la basse Loues& et le Niari vers 1900 (B. du CHESNAY, 1903). 
Ces migrations-éclairs qui ne mirent en jeu que des groupes démogra- 
phiquement limités amenèrent les Kota à rompre avec leurs pays de 
départ et à ne contr8ler que faiblement (1”) les territoires sur lesquels 
ils s’avancèrent. C’est probablement une des raisons pour lesquelles, 
dans la région au nord de Mossendjo, les Kota ne sont pas reconnus 
comme les véritables habitants du pays bien qu’ils aient souvent, par 
petits groupes il est vrai, devance les Nzabi. Cette comparaison avec les 
Kota amene à préciser les fondements de l’expansion des Nzabi et à 
Eclairer leur situation dans la traite. L’attrait des marchandises est le 
mobile principal des migrations kota. Situés sur les voies commerciales, 
les Kota se procurent le plus souvent les marchandises en attaquant les 
porteurs et en terrorisant les commerçants. Les souvenirs de cette 
époque où les Kota faisaient du brigandage sont si vivants qu’ils 
comptent pour beaucoup dans la répulsion et dans la mise à l’écart dont 
ils sont encore I’objet de la part des populations du Niari forestier. 
Lorsque Baratier, en remontant le Kouilou en 1896, rencontre les Kota, 
il signale qu’ils marchent vers le sel et la côte afin d’être à la source même 
des marchandises. Sur la basse Loues& et le Niari en 1900, les Ndasa 
et les Obamba décimèrent les commerçants kunyi et ceux-ci, incapables 
de résister à la pression guerrière, ne durent leur maintien sur leur 
territoire qu’à l’arrivée des Français. Les Kota sont essentiellement 
des contestataires qui remettent en cause le système de la traite. Ils 
n’essaient pas par leurs migrations d’améliorer leur situation en dimi- 
nuant le nombre des intermédiaires. Ils ne se soumettent pas aux règles 
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de la traite. Ils font tout, au contraire, pour d&uire par la force un 
système dans lequel ils sont entièrement dominés. 
La situation des i\rzabi est tout autre, leur expansion est dans l’en- 
semble pacifique. s’ils ameliorent en migrant leur situation dans la 
traite, ils n’entrent pas de façon violente en lutte avec les commer- 
çants. C’est en producteurs qu’ils s’install&rent chez les Tsaangi, les 
Punu et les Téké et les seuls conflits ouverts et durables qu’ils eurent 
au cours de leur expansion furent avec des producteurs avec lesquels ils 
étaient en concurrence directe. C’est au nord-ouest de leur habitat, avec 
des Massango, que les Nzabi eurent les seuls conflits importants au cours 
de leur expansion. Ces guerres qui cessèrent seulement vers 1930 avaient 
pour objet la possession des forêts que les Nzabi utilisaient pour la 
chasse et pour l’agriculture. De leur côté, les Massango, grands chas- 
seurs, étaient surtout préoccupés de conserver le potentiel cynégétique 
de leur territoire. L’autre conflit, plus localisé dans le temps, qui opposa 
les Nzabi métallurgistes aux Ngomo producteurs de fer eux aussi eut 
pour objet la possession et l’exploitation du mont Lékoumou et l’on 
retrouve la le r81e de grands producteurs dont il faut tenir compte pour 
expliquer I’expansion des Nzabi. C’est autant pour trouver de nouvelles 
terres à cultiver que pour améliorer leur situation dans le commerce 
que les Nzabi migrerent. La région du haut Ogooué connaît depuis 
longtemps une occupation intensive du fait de la presence de gisements 
de fer plus propres à fixer au sol les populations que I’agriculture. Les 
savanes de cette région, bien qu’en équilibre avec le substrat géologique, 
ont certainement une origine anthropique et attestent une occupation 
ancienne et intensive de cette région (la). De plus lYmportance de la 
migration nzabi laisse à penser qu’à cette époque les Nzabi commis- 
saient une démographie assez florissante. 
Les dijJ%ents courants 
La fin des échanges par l’Ogooue et l’aug- 
migratoires 
mentation corrélative du commerce par 
les voies de terre de I’ouest et du sud 
eurent pour effet de remettre en cause I’équilibre précaire .qui existait 
au sein des Nzabi entre les Nzabi stricto sensu et les Tsengi. Chacune des 
deux tribus, chacun des groupes régionaux s’efforça dans cette situation 
nouvelle, d’améliorer ses positions dans la traite soit en se rapprochant 
des commerçants du sud et en s’installant chez eux, soit en venant 
exploiter les gisements métallifères les plus m&idionaux. Aussi les dif- 
férents courants migratoires sont-ils à analyser en fonction de la bipo- 
larité fer/marchandises et par rapport a leurs deux objectifs principaux, 
les gisements de fer de la région de Mayoko et les voies commerciales 
allant des c8tes du Loango au Niari forestier. Cette etude de dhil est 
l’occasion de cerner d’assez prés la réalité des différents groupes nzabi 
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qui sont définis avant tout par leur situation géographique les uns par 
rapport aux autres et en d&nitive par leurs relations aux deux pôles 
d’attraction de la migration, le fer et les circuits de traite. Dans cette 
migration, la zone m&.llifère apparaît comme un point fixe. Des monts 
Makengi et Lékoumou, gisements les plus méridionaux, elle s’étend 
jusqu’à l’ouest de Ngoubou-Ngoubou, sans atteindre la Nyanga et 
remonte jusqu’à Moanda et Franceville. Elle a conditionné étroitement 
les différents courants migratoires qui ont pour objectif une partie de la 
zone minière, ou qui contournent cette zone à I’ouest et au sud pour se 
mettre en relation directe avec les Téké et les Tsaangi. 
Les Tsengi, Nzébi, Ngugela, MiyoNo et Pèti migrèrent par groupes 
de villages ; mais ces différents courants migratoires s’interpénètrent 
sur leurs bords. Aussi les flèches de la figure 2 ne représentent qu’une 
situation moyenne pour chacun des groupes puisque la représentation 
de tous les anciens villages avec tous leurs déplacements aurait rendu 
toute lecture impossible. 
La migration tsengi est la plus courte ; elle s’est produite entiérement 
à l’intérieur de la zone métallifère, elle n’a pas dépassé au sud Mayoko 
et le mont Lékoumou et à l’ouest la Misembi affluent de la rive droite de 
Louessé. 
La migration nzébi est la plus nombreuse et c’est celle qui a connu la 
plus grande extension. C’est à 49 au minimum que s’Cleva.it le nombre 
de villages nzébi au sud de Mayoko peu avant l’intervention française. 
A l’est, la migration nzébi occupe une partie de la zone minière et la 
plupart des mines de la rive droite de la Loues& ont été exploitées par 
les Nzébi ; à 1>ouest, elle déborde la Moussondji mais n’atteint pas la 
Nyanga. Par contre au sud elle s’élargit en contournant la zone minière 
et entre à la fois en contact avec les Téké et les Tsaangi. 
La migration ngugela occupe une position voisine de la Nyanga qu’elle 
semble avoir suivi sur les deux rives. Au sud, elle s’élargit et entre en 
contact avec les T&é, les Tsaangi et avec les Punu à l’ouest de la Nyanga. 
Les MiyoNo constituent le courant migratoire le plus occidental et le 
plus récent. Seule une petite partie de cette migration se produisit sur 
rive gauche de la Nyanga derrière les Nzébi et les Ngugela. Les MiyoNo 
entrèrent en contact avec les Punu sur la basse Bibaka et la basse Loam- 
bitchi. 
Enfin les Pèti forment un courant beaucoup moins individualisé pris 
dans les migrations nzébi, ngugela et miyoNo. 
Les migrations 
La région de Mayoko et le gisement de 
dans la sone métallurgique 
Lékoumou en particulier-~ avaient dejà 
connu une occupation téké lorsque 
les Nzébi et les Tsengi s’y installèrent. Les Téké, qui y vinrent pro: 
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bablement au début du XIX~ siècle, le quittèrent pour se retirer vers 
l’est en direction de la Mandolo et vers le sud au contact des Tsaangi. 
Les Ngomo y) succédèrent aux Tek6 et c’est le chef ngomo Mine- 
manzadi qui contrôlait le mont Lékoumou. L’informateur Mitsoko de 
Mayoko ne pense pas que Minemanzadi ait payé aux Téké pour s’instal- 
ler, ce qui irait dans le sens d’un remplacement des Téké par les Ngomo 
et non d’une installation ngomo sur un territoire téké et d’une coha- 
bitation Téké-Ngomo. 
Sur la carte dressée par MIZON qui traversa la région en 1883, aucun 
village nzabi n’est indiqué au niveau des rivières Legala, Lékoumou et 
Leyou que MIZON traversa en venant du nord. A cet endroit figurent 
seulement des indications de Ngomo et de Ntombouli (15). Les Nzabi- 
Nzebi ne s’installèrent probablement qu’après le passage de MIZON. Les 
Nzébi et les Wumbu y) de la région s’allièrent et entrèrent en lutte 
avec Minemanzadi qui fut défait et tué, après quoi ils exploitèrent 
ensemble le gisement de Lékoumou. 
Ce sont bien des Nzabi-Nzébi qui sont arrivés les premiers à Lékoumou 
et non les Nzabi Tsengi. Le fondeur nzébi Pfumbolo du clan M~anda 
exploitait le fer en collaboration avec les Wumbu. Puis les Tsengi du 
clan Basanga venant de Kumbi et de la région de Moanda s’installèrent 
et évincèrent Pfumbolo tout en lui donnant un dédommagement. Ceci 
se passait peu avant l’intervention française après laquelle les Tsengi 
arrivèrent nombreux et s’ajoutèrent aux Nzébi. En conclusion on peut 
dresser la chronologie suivante des mouvements migratoires ayant eu 
pour but le gisement de fer de Lékoumou : 
1 - 1800-1810 Arrivée des Téké (voir annexe 2) 
2 - 1850 Retrait des Téké sur la Mandolo 
3 - 1870-80 Arrivée des Ngomo 
4 - 1883-90 Nzébi et Wumbu exploitent Lékoumou 
5 - 1900-05 Arrivée des Tsengi 
Téké et Nzabi s’accordent à reconnaître que les TékC, bien que proches, 
n’ont jamais exploité le mont Makengi et que l’avancée téké vers l’ouest 
ne traversa jamais la Louessé. Les Nzabi-Nzébi arrivèrent probablement 
au mont Makengi vers 1885 ; tout autour du mont Makengi se trou- 
vaient les villages nzébi et ngugela. Et c’est seulement peu de temps 
avant l’arrivée des Français, aux alentours de 1900, que les Nzabi-Tsengi 
vinrent y chercher du fer. Au nord du mont Makengi, les gisements de 
Mavendi, Ngongo, Koyo, Lebanga, Mbuyo ont été aussi exploités par 
les Nzébi et plus marginalement par les Tsengi à partir de 1900. 
Le principal intérêt de ces informations est de montrer que les Nzabi 
saisirent l’occasion que leur offrait la réorientation des échanges pour 
s’affranchir du monopole de la production de fer que détenaient les 
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FIG. 2 a. - L’expansion nzabi 
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FIG. 2 b. - L’expansion des Nzabi entre Nyanga et Louessé 
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Tsengi. Les informations sont sur ce point concordantes ; d’une part le 
recensement des métallurgistes entre 1880 et 1915 révèle l’existence parmi 
les 21 métaIlurgistes rencontrés, de 6 métallurgistes appartenant à la 
tribu nzébi (voir annexe 3), d’autre part l’inventaire des anciens vil- 
lages fournit un certain nombre de villages nzébi installés près des gise- 
ments de la rive droite de la Louessé qui produisaient du fer. L’acqui- 
sition par les Nzébi, groupe régional nzabi, de la technique de fonte 
semble résulter de leur migration vers le sud et de leurs contacts 
avec les Téké tsaayi. Selon deux informateurs, ce furent les Téké 
tsaayi qui apprirent aux Nzébi la technique de la fonte, ce qui est 
fort probable étant donne que le fer chez les Téké n’avait qu’un 
usage restreint dans la production d’outils et que, depuis leur départ 
du mont Lékoumou, leur production de métal avait fortement dimi- 
nué localement. Il n’a pas eté possible de savoir si les Nzébi possé- 
daient des fabricants de !KZWW!U ces masses-enclumes, outils de forgerons 
et biens de dot. Mais il est probable qu’il n’en avaient pas et qu’ils étaient 
encore tributaires pour cela des Tsengi, ce qui tendrait à montrer que, si 
le monopole des Tsengi avait été brisé économiquement, il n’avait pu 
l’être politiquement. 
Les contacts avec L’installation des Nzabi chez les peuples 
les commerçants du sud commerçants, que ce soit chez les Téké 
ou chez les Tsaangi, se fit partout selon 
les mêmes modalités. Il était très rare que l’arrivée des E\Tzabi chez les 
peuples commerçants ait été un premier contact. Dans la généralité 
des cas, l’installation d’un groupe nzabi sur des terres téké ou tsaangi 
résultait de relations commerciales préalables. Dans la plupart des cas, 
un homme venait avec son groupe s’installer dans le village de son parte- 
naire de commerce. Puis ce groupe de résidence s’agrandissant par le 
jeu des relations d’alliance ou de filiation, les Mzabi se constituaient en 
un village qui assez souvent prenait le nom du village téké ou tsaangi 
auprès duquel il était installé. Ainsi se mettaient en place dans les zones 
de contact des villages mixtes (1’) nzabi-téké ou nzabi-tsaangi. 
La zone ou se produisirent les contacts entre les Nzabi et les Téké se 
situe à l’est de la Louessé, entre le mont Lékoumou au nord et la 
Siniga au sud. L’enquête a dénombré une quinzaine de villages nzabi 
établis sur des terres téké. Le nombre réel est probablement plus impor- 
tant du fait que beaucoup de villages téké et nzabi ont été anéantis ou 
dispersés au moment de la guerre avec les Francais et que les informa- 
teurs, pour cette raison, font défaut. Partout les Nzabi payèrent un droit 
d’installation ou pakha constitué d’une ou deux chèvres, de volailles, de 
vin de palme et de tabac. Ce fut le cas en particulier du village nzabi- 
nzébi de Bugungu près de la Siniga qui dut payer à Matèné, chef du 
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village tek6 de Mambanda. Il en fut de même pour les villages nzabi- 
ngugela de Bungomo, Nzuku-Nzuku et Bumbéré qui s’installerent peu 
avant la guerre avec les Français sur une terre tek&. 
Sur la rive gauche de la Siniga, les Nzabi-Pèti du village de Niongo 
payèrent le droit d’installation en n..zwdzl, poules et graines de courge à 
des Wumbu qui avaient eux-mêmes payé aux TékC pour s’installer. Au 
nord, les villages de Tsingu+ii, Dumagni, Pudandjioka, Bandzokha, 
Lebigha, Malambani, etc., s’établirent de la même façon sur les terres 
téké. 
Avant l’arrivée des Nzabi sur leurs terres, les Tsaangi établis au sud 
de la Mo10 remontaient entre Nyanga et Louessé pour se procurer du 
caoutchouc chez les Nzabi qui, à leur tour, allaient chez leurs parte- 
naires de commerce tsaangi chercher des marchandises. Musolo est le 
premier village nzabi à s’être installé vers 1895 au sud de la Molo. Lorsque 
Ngula-Nzali est venu avec des gens de Musolo auprès de Lihahi il a 
offert le $akha à Busiengé son camarade de commerce. Le nouveau vil- 
lage prit le nom de Lihahi (la). 
De la même façon Ndombo, du village nzabi de Doumanga, paya le 
$akha à son camarade de commerce Bungwandza pour pouvoir s’instal- 
ler sur les terres du village tsaangi de Matoto. Mutodi, dit Bubanga, du 
clan Mbundu, paya pour pouvoir installer son village entre la Mo10 
et la Bibondokho à trois de ses camarades de commerce tsaangi : Maniudu 
du village Vondzo, Mungara de M&ima et Mukèmo de Muduma. 
Par la suite les autres villages nzabi qui passèrent au sud de la Mo10 
payèrent le pakha aux villages nzabi déjà en place près desquels ils 
venaient s’établir. Ainsi Lebamba du clan Makanda a offert le $akha à 
Ndombo pour s’installer près de Dumanga et y fonder Mugundu. 
Les Nzabi n’avaient aucune difficulté à s’installer chez les Téké et 
chez les Tsaangi. Ceux-ci, ne cultivant que très peu, laissèrent les Nzabi 
nouvellement arrivés choisir les terrains qui leur convenaient. Cepen- 
dant l’arrivée des Nzabi chez leurs partenaires de commerce du sud 
modifia sensiblement leur position dans la traite. Arrivés d’abord en 
petit nombre, les Nzabi, une fois pourvus de terre, constituérent des 
points d’attraction pour ceux qui se trouvaient derrière eux dans la 
migration. Ainsi par le jeu des relations de parenté et d’alliance, les petits 
établissements nzabi en vinrent à grossir et à devenir majoritaires dans 
les villages mixtes. Assez souvent mis en minorité sur leurs propres 
terres, les Tsaangi préféraient abandonner leurs villages pour se retrou- 
ver entre eux à quelque distance de là au sud. En arrivant au contact 
des commerçants les Nzabi se remirent à assurer eux-mêmes une partie 
des transactions effectuées auparavant par les Tek6 et les Tsaangi. Pra- 
tiquement tout le commerce avec les métallurgistes tsengi du nord passa 
aux mains des Nzabi. Une des repenses à ces nouvelles relations qui 
37 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
désavantageaient tout autant les métallurgistes tsengi que les commer- 
çants tsaangi fut la migration individuelle, dans les villages nzabi 
situés dans la zone de contact, de nombreux forgerons tsengi qui con- 
tournaient ainsi l’écran que la migration nzabi avait imposé entre eux et 
les commer$ants en produisant des outils de fer et en prenant eux-mêmes 
une part très active dans les échanges de métal entre le nord et le sud. 
De la même façon, les Nzabi s’inshèrent entre les Téké et les Tsaangi et 
devinrent entre eux des intermédiaires. 
Envahis de façon insidieuse et dépossédés des avantages qu’ils reti- 
raient autrefois de leur situation commerçiale, les Tsaangi et les Téké 
essayèrent de les regagner en maintenant les Nzabi sous une dépendance 
matrimoniale et territoriale. Très souvent les Nzabi pour affermir leur 
installation chez les commerçants renforçaient les relations de cama- 
raderie qui les liaient à eux par des alliances matrimoniales en donnant 
des femmes en mariage aux commerçants chez lesquels ils s’installaient. 
De ces relations à sens unique, les Nzabi étant presque toujours des 
donneurs de femmes, ils tiraient cependant un des moyens les plus 
sûrs pour rendre leur installation irr&ersïbIe. 
SitGt Ctablis au sud sur les meilleurs terres, les Nzabi se mirent à 
produire et leurs productions, résultant de l’agriculture et de la cueillette 
incomparablement plus importantes que celles des commerçants, étaient 
échangées à des conditions plus avantageuses qu’auparavant. Ce qui, 
joint à l’arrivée continuelle de nouveaux émigrants, était une menace 
sérieuse pour les commerçants. Les Téké et les Tsaangi réagirent par un 
contrôle de la terre et des productions qui, faute de moyens coercitifs 
et de l’avantage que donne le nombre, se traduisit partout par des 
actions de sorcellerie. Périodiquement les Nzabi, après une bonne 
recolte, voyaient leurs champs et leurs plantations dépérir. Les feti- 
cheurs consultés concluaient à des sorts jetés par les Tsaangi ou les 
Téké. Tsaangi et Nzabi, ou selon les cas Téké et Nzabi, se réunissaient 
alors et les commerçants promettaient de mettre fin à leur sorcellerie 
moyennant des prestations d’arachides, de tabac, de graines de courge 
et de petit bétail. Et pour éviter de telles crises, les Nzabi en étaient 
venus à donner préventivement une redevance annuelle en nature aux 
commerçants chez lesquels ils étaient install&. 
Cependant, ce contrôle de la terre par la magie apparaît comme l’ul- 
time recours des commerçants pour faire face au grignotage de leurs 
positions qui s’accentuait de jour en jour avec l’arrivée de nouveaux 
émigrants. Il est fort probable que sans l’installation de l’administration 
et des forces coloniales, les Tsaangi auraient été contraints à une migra- 
tion massive vers le sud. Les Tsaangi en jouant le jeu du colonisateur, 
en se soumettant à sa force, en envoyant leurs enfants dans ses écoles, en 
travaillant pour l’administration nouvellement installee s’assurèrent 
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pour longtemps le maintien d’une supériorité qui était alors déclinante. 
Au contraire, les Téké insoumis et battus par les forces coloniales aidées 
localement par les Nzabi subirent un écrasement démographique et 
politique dont ils sont, encore aujourd’hui, loin d’être remis. 
Avant 
Si les migrations de la fur du xrxe siècle sont assez 
le XIXe siècle 
bien connues grâce aux informations orales et aux 
cartes de l’époque, par contre la connaissance de la 
mise en place plus ancienne de l’ensemble des Nzabi dans l’habitat 
actuel est issue essentiellement des informations orales et demeure 
encore un domaine ouvert aux hypothèses. Les traditions orales des 
Nzabi et le mythe d’origine en particulier font état d’une migration 
depuis le nord-est et de la traversée de plusieurs rivières dont la 
Lebanyi ou haut Ogooué mais elles permettent difficilement de donner 
une idée précise de la migration et de sa datation. La plupart des auteurs 
sont d’accord sur l’ordre d’arrivee des différentes populations qui 
occupent actuellement la région du haut-Ogooué et qui y forment un 
véritable imbroglio ethnique. Les Kota (Samaye, Wumbu, Nduma 
et Kota) sont les premiers occupants connus de la région. Vers 1750 
selon MILETTO (1951, 27-28) arrivent les premières vagues du groupe 
duma qui traversent la région et scindent en deux groupes les auto- 
chtones kota, les Samaye au nord et les Wumbu et Ndasa au sud. Les 
populations du groupe duma ont suivi dans leur migration la direction 
nord-est-sud-ouest commune à toutes les migrations de la région. 
Selon les informations de Mgr ADAM (1954 1, 53) les Duma seraient avec 
les Nzabi et Wandji venus de la Sangha et d’une montagne nommée’ 
Bundji-é-Dumi. Il semble que 1’Ivindo ait servi d’axe à cette migration 
qui un moment s’arrêta vers le mont Ngouadi pour ensuite traverser 
l’Ogooué et se répartir sur le territoire actuel. Par la suite les Akéle, 
Ngomo, Mbamwé qui arrivèrent dans la région de Mimongo vers 1850 
(MACLATCHY, 1945, 26) après s’être infiltrés à travers les ethnies du 
groupe duma pertubèrent probablement la repartition initiale. C’est 
ainsi, par exemple, que les Viii habitant actuellement la Ngounié se 
seraient séparés des Nzabi sous la pression des Akele dans la région de 
Mikolo que A. RAPONDA-WALKER (1960, 41) situe aux sources de l’Ikoï 
et de I’Ofoué. Les Obamba derniers en date des envahisseurs entrèrent 
en plusieurs endroits en conflit avec les Nzabi. 
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LES DIVISIONS RÉGIONALES 
La dispersion sur une vaste surface, la multiplicité des trajets migra- 
toires, les variations locales de conditions écologiques homogènes dans 
l’ensemble, la diversité des contacts avec les autres ethnies sont proba- 
blement responsables de l’existence, au sein des Nzabi, de groupes 
régionaux qui se définissent par des critères linguistiques, alimentaires 
ou autres. 
C’est d’abord par le parler, le iyambili, que les Nzabi reconnaissent au 
premier abord les differentes groupes régionaux. Ces parlers se distinguent 
les uns des autres par des variations dialectales et des emprunts lexicaux 
aux ethnies voisines. Dans la partie ouest de l’habitat, on distingue 
par exemple le parler de la rivière Bumi entre Mbigou et Pana, le parler 
de Ilumbu en allant de Mbigou à Ndendé, au sud le parler mgzcgela ou 
parler de la rivière Douai dans les régions de Divénié, Ndendé et de la 
moyenne Nyanga. A l’est de l’habitat on identifie le parler fit% dans la 
région de Boupanda et de Nzima, le parler czébi vers Mayoko et le parler 
m2yoNo au nord de Mayoko en allant sur Koulamoutou. 
Des particularités alimentaires sont attachées à chacun des groupes 
regionaux. Les Ngugela mangent les bakukhudzt, champignons massifs 
poussant sur les troncs d’arbres abattus, les P&i, le sgambo ou tsatiga, 
solanacee cultivée, les MiyoNo de nombreux fruits de cueillette, le 
nyinga, le twdu, le m%mbomonyo. 
Ces groupes régionaux apparaissent nettement dans les migrations 
du xrxe siècle entre Nyanga et Louessé comme autant de courants 
migratoires. La migration elle-même produisit des diffCrenciations. 
Ainsi les Ngugela et les Pèti qui ne formaient à l’origine qu’un seul groupe 
se sont differenciés dans leur descente vers le sud ; la separation se fit 
sur la rive gauche de la Nyanga au niveau de la Moussondji, les Ngu- 
gela descendirent le long de la Lombi et les Pèti, à l’est, le long de la 
Maadidi (fig. 2). 
Chaque groupe a un nom qui lui est donné par les autres Nzabi. Les 
intéressés, s’ils recomraissent, avec réticence, leur appartenance à un 
groupe régional mettent l’accent sur leur identité de «purs Nzabi ». Il 
n’y a rien d’etonnant à cela, car ces dénominations dont il est difhcile de 
connaître la signification exacte sont des quolibets ou des injures par 
lesquels le groupe, pour une raison de langue, de regime alimentaire ou 
de mode de vie, est mis en marge des Nzabi. Ainsi, ceux qui sont, au sud 
dans la région de Ndendé, en contact avec les Punu et qui participèrent 
de façon active lors de la traite aux échanges avec la côte sont connus de 
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façon injurieuse comme ceux de Ilurnbu, ceux de l’aval, par opposition à 
ceux de Tandu, l’amont, ceux qui par leur contact avec les commer- 
çants punu auraient perdu leur qualité de purs Nzabi. Et il en est de 
même pour toutes les autres appellations p). 
Ces divisions sont superficielles. Partout en effet se retrouve la même 
structure clanique, les mêmes clans ; les mariages .peuvent se faire et 
se font effectivement d’un groupe à l’autre. Mais l’extrême dispersion 
des Nzabi fait que les alliances se produisent avec une plus grande 
intensité à l’intérieur d’un groupe régional. Cependant on ne peut par- 
ler d’une endogamie des groupes dgionaux ; il n’y a pas d’aire matri- 
moniale isolee mais une série d’aires matrimoniales qui se chevauchent 
les unes les autres et communiquent ainsi de proche en proche. De plus, 
l’identite du mythe sur tout le territoire nzabi unit les différents groupes 
régionaux, non seulement en les faisant participer idéologiquement au 
même système de représentations mais encore en d&nissant les condi- 
tions gén&.les de la production sociale. Pratiquement cela se traduit 
par la possibilité qu’a n’importe quel aîné de s’installer où bon lui semble 
et de trouver partout définies les conditions de son insertion sociale. 
NZABI TSAANGI ET TSENGI 
Dans la littérature on désigne par le terme de Tsaangi deux popula- 
tions différentes. Par Tsaangi on désigne d’abord ce qui peut, à première 
vue, passer pour un groupe régional à l’intérieur de Sethnie nzabi au 
même titre que les Pèti, Ngugela, MiyoNo, etc. Le terme de Tsaangi est 
en rapport avec un habitat de savane ; les Tsaangi sont effectivement 
des gens des savanes K bisi tsékhé » par opposition aux autres Nzabi, 
gens de la forêt. On les rencontre de la haute Louessé au haut OgoouC 
où les savanes sont effectivement importantes. Par ailleurs, ils sont 
réputés manger les feuilles d’un arbuste de savane le tsétigé~yé. 
Les Tsaangi étaient avant l’arrivée des Français des producteurs de 
fer renommés alors que les Nzabi n’avaient que des forgerons et les 
quelques fondeurs qu’on y rencontrait semblent avoir emprunté leur 
technique aux Tek6 tsaayi. 
La langue est aussi un argument de plus pour individualiser les Tsaangi 
au sein des Nzabi. M. GUTHRIE (1953, 70) leur reconnaît une langue 
propre au sein du groupe linguistique Nzabi ; cette langue, selon le 
même auteur et aussi selon les intéressés, est l? même que celle qui est 
parlée par une autre population portant le même nom, les Tsaangi qui 
habitent les environs de Mossendjo. Quatre-vingts kilomètres à vol d’oi- 
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seau séparent les Tsaangi de Mossendjo de ceux de la haute Loues& et 
les séparaient déjà en 1883 lors du passage de MIZON. Par ailleurs, les 
Tsaangi de Mossendjo reconnaissent avoir quitté le haut Ogooué et 
s’être séparés des métallurgistes du nord. C’est par le terme de Pfunzc 
qui les assimile aux Punu avec lesquels ils sont en contact à Mossendjo 
que les Nzabi les désignent. Dans la suite de ce travail, les Tsaangi du 
nord seront désignés par le terme de Tsengi. Bien que cette transcription 
ne rende compte que des variations dialectales, elle a l’avantage d’éviter 
une confusion avec ceux du sud qui continueront d’être appel& Tsaangi. 
On parlera de sociéte tsaangi et de tribu tsengi faisant partie intégrante 
de la société nzabi. 
Mais les autres caractéristiques des Tsengi ne permettent pas d’en 
faire seulement un groupe régional comme les autres. Si dans les groupes 
régionaux déjà examinés tous les clans sont présents, chez les Tsengi on 
rencontre un certain nombre de clans qui ne sont que faiblement repré- 
sentés ailleurs. Ainsi le clan des Basanga, très important chez les Nzabi 
strz’cto seasu, n’a qu’une section de clan chez les Tsengi ; le clan Bavonda 
au contraire très répandu chez les Tsengi n’est que faiblement représenté 
chez les Nzabi s&to se!nw. 
Les clans tsengi, selon le mythe d’origine, sont tous rattachés à un 
ancêtre commun, Mbéli, appelé aussi Bangala. Le mythe, qui ne porte 
pas trace de la division en groupes régionaux, Pèti, Ngugela, MiyoNo, 
etc., présente par contre une dualité Nzabi/Tsengi sous la forme de deux 
fondateurs Nzébi et Mbéli, l’un ayant donné les Nzabi, l’autre les Tsengi. 
Ces différences laissent à penser que les Nzabi et les Tsengi, qui relèvent 
actuellement d’un même ensemble social, constituaient il y a encore peu 
de temps deux entités ethniques distinctes. On peut avancer l’hypothèse 
selon laquelle, à un moment qu’il est difficile de déterminer, tous les 
Nzabi, à la suite de migrations, s’installèrent sur une partie du pays 
des Tsengi qu’ils débordèrent à l’ouest et lièrent avec eux des relations 
commerciales sur la base d’échanges de fer et de marchandises. Cette 
installation des Nzabi sur un territoire tsengi est attestée historique- 
ment dans la région de Ngoubou-Ngoubou habitée actuellement par 
les Nzabi MiyoNo, où l’on peut observer de nombreux restes de bas- 
fourneaux de villages tsengi. Dans la même région, mais un peu plus 
au sud, au niveau du village de Lébègni on peut voir au vallon de Min- 
gaINa un chaos rocheux où, selon le mythe d’origine, aurait été conclu 
entre les héros fondateurs des Tsengi et ceux des Nzabi un accord met- 
tant fin à des hostilites et à partir duquel les Nzabi se seraient install& 
sur les terres des Tsengi et auraient contracté avec eux des alliances 
matrimoniales. 
De plus, toute une partie du mythe, en particulier les demêles de Bun- 





« Ibanda @ange vé » 
« Le clan n’a pas de limite )I 
« Mafwa xga rnové, Mafwa ufwa danga » 
« La richesse est sans propriétaire, elle part et elle revient » 
(@overbes nzabi) 
1 
L’EXTRÊME VARIÉTÉ DES PRODUCTIONS 
Toutes les sources écrites, explorateurs, missionnaires, premiers 
administrateurs sont unanimes à décrire les Nzabi, &rtout où ils sont 
rencontrés, comme un peuple industrieux et prospère qui participe de 
façon intense au commerce à longue distance en échangeant ses produc- 
tions variées contre des marchandises de traite. Quelques extraits de ces 
relations doivent être faits pour rendre compte de l’accord des diffe- 
rentes observations. 
J. BERTON en 1890 sur la haute Lolo et sur la Lebiyou décrit les 
Nzabi « comme une grande et belle tribu... ces N’javis sont doux, hospi- 
taliers, gais parce qu’ils sont riches... Détenteurs et fermiers d’un com- 
merce d’échange très fructueux... » (J. BERTON, 1895 2, 215). «Sauf chez 
les N’javis et les Massangos, nous avons eu affaire à des races foncière- 
ment pauvres et fainéantes » (;a., 217). (( Le caoutchouc abonde dans 
cette forêt continue, mais il semble n’être sérieusement exploité qu’à 
partir de la rive gauche de l’Offou& De même, l’ivoire, très commun 
chez les N’javis se fait rare à partir du pays des Massangos, pour dispa- 
raître complètement chez les Mitsos » (~%a., 214). 
JOBIT sur la haute Loues& en 1899 : ~Avec la vallée de la Louetié 
commence le pays des Bandjabis, peuplade vigoureuse, intelligente, 
qui habite une grande partie du Massif central du Congo-Français. 
C’est, par excellence, le peuple producteur du caoutchouc ; il travaille 
sans répugnance, chasse, cultive la banane et l’arachide, mais non le 
manioc (“0). La brigade trouva en eux les auxiliaires precieux et d’ex- 
cellents porteurs tant qu’elle eut assez d’étoffes, de matchettes et de 
perles pour payer leurs services... Le sommet de ces mamelons est fer- 
tile, et cultivé sur une grande étendue. La terre noire et meuble, rappelle 
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notre terre de bruyère, elle est très propice à la culture de l’arachide, de la 
canne à sucre, et des patates » ( JOBIT, 1901, 186). 
E. ANDERSSON, s’appuyant sur les observations des missionnaires 
suédois vers 1930, juge les Nzabi comme «étant vraisemblablement 
les meilleurs cultivateurs de toute cette partie du pays )I (ANDERSSON E, 
1953, 67). 
Le R. P. le Mintier de la mission de Mayoumba en 1897 : «Ce sont 
des gens industrieux et travailleurs qui fabriquent des poteries et forgent. 
eux-mêmes leurs armes avec des cercles de barriques qu’ils troquent 
contre des pistaches » ("1) (R. P. DELCOURT, 1966, 361). Quelque trente 
années plus tôt du Chaillu avait observé chez les Punu des bords de la 
Ngounié les produits de la métallurgie de la tribu tsengi. 
Dans la région de Mayoko, le gérant de la Société concessionnaire de 
l’ongomo en 1911 : « Le tabac est cultivé un peu partout ; chaque vil- 
lage est entouré de quelques pieds de tabac. Mais seuls les Bandzabi 
en font une véritable exploitation. Ils l’échangent contre des étoffes ou 
de la verroterie avec les Batéké et les Batchangui. » En 1912, ((chaque 
village possède quelques moutons, cabris, porcs et animaux de basse- 
cour, mais on ne peut pas dire que Sélevage est pratiqué. Ils possèdent 
de superbes moutons et des cabris ; la plupart des mâles sont ch&-& et 
sont, de ce fait, de superbes bêtes » (“2). Ceci est à mettre en rapport 
avec l’assertion qui décrit les Nzabi comme «un peuple de pasteurs » 
(JACQUES, 1907, 196). 
L’administrateur de Mossendjo en 1913 : « La région banzabi est plus 
riche que la région bakota. On y trouve de belles plantations de manioc 
et d’arachide )) (“3). Ces arachides étaient échangées avec les commer- 
çants. Actuellement on retrouve des traces de ce commerce ancien de 
l’arachide jusque dans la vallée du Niari où l’arachide « nguba za min- 
zabi » cultivée en petite quantité par les Kamba serait selon G. SAUT- 
TER originaire des Nzabi (SAUTTER, 1955, 76). Ce fa3 n,a rien d'éton- 
nant quand on sait que les Nzabi étaient pratiquement les seuls pami 
les peuples du Niari à cultiver l’arachide avant l’occupation française. 
Enfin, il convient d’ajouter les graines de citrouilles cultivées, qui 
constituaient et constituent encore une nourriture lipidique recherchée 
et. la teinture de paddouck, produit de cueillette, qui revêtait une grande 
importance à l’époque où un grand nombre d’ethnies l’utilisait comme 
colorant corporel ou à des fins rituelles. De plus le sel végétal très impor- 
tant chez les Nzabi était conditionné en ballots de tailles diverses et 
échangé. Ces témoignages, bien que motivés, pour les plus anciens, par 
la recherche mercantile de nouvelles sources de matières premières, 
rendent compte de l’extraordinaire foisonnement des activités de pro- 
duction qui se déployaient dans un grand nombre de secteurs et se tra- 
duisaient dans beaucoup d’entre eux par une grande diversité des 
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techniques. La chasse, la pêche, l’agriculture, la cueillette et l’élevage 
subvenaient aux besoins alimentaires. L’artisanat produisait les outils 
et les biens de consommation courants. Enfin, la métallurgie dont la 
renommee s’étendait fort loin du pays nzabi fournissait le métal brut, 




est une activité de forêt qui est pratiquée par tous les 
Nzabi. Les différences que l’on observe sont essentiel- 
lement le reflet de variations écologiques et cynégétiques 
régionales. Certains groupes s’adouent plus que d’autres à la chasse 
au filet. Ainsi au Congo, les Ngugela de la moyenne Nyanga, dans un 
habitat de grande foret, sont ceux qui pratiquent le plus cette technique ; 
par contre l’importance des savanes au nord et au nord-est de l’habitat 
nzabi y restreint son utilisation. 
La technique de cette chasse qui consiste à encercler le gibier et à le 
rabattre dans un enclos de filets est extrêmement diversifiee. Il existe 
plusieurs sortes de chasse selon leur durée et selon la nature du gibier ; 
dans la chasse au gibier ordinaire, antilope, gazelle, porc-épic, on dis- 
tingue les grandes expéditions de saison sèche des parties de chasse 
qui ne durent qu’une journée. Il existe aussi des chasses adaptées à une 
écologie, la chasse au porc-épic dans les rochers, et des chasses adaptées 
à des espèces, la chasse à l’écureuil, au singe, au cochon sauvage, au 
gorille. Dans chacun des cas, les particularités de la chasse portent sur 
le type, la longueur et le nombre des filets, sur la forme de l’enclos, sur 
le nombre de fois où il est constitué, sur la technique de rabattage, sur 
l’attribution des postes, sur leur rotation en cours de chasse ainsi que 
sur les modalités de partage. 
LES DIFXÉRENTES TECHNIQUES 
(a) La tecJ&~z4e. L’enclos ou y9.4bzy (““) approximativement circu- 
laire est constitué par la mise bout à bout des filets individuels tendus, 
attachés les uns aux autres, accrochés aux branches des arbustes dans 
leur partie supérieure et iixés au sol par des branchettes. 
Le filet pour le gibier ordinaire, appel6 leskga, a environ un mètre de 
haut. Sa longueur, mesurée en brasses (26), est variable ; pour un grand 
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Elet (Zesirtga lelelha), elle atteint une moyenne de cinquante mètres alors 
qu’un petit fiIet (Zesirtga lekdii) ne compte que dix à quinze brasses, 
soit vingt à trente mètres. 
ai,.5 IÈked; aile lendumi 
La dispoSlilon des filets 
(0 = komme de filet] 
Le déploiement des filets 
Le mouvement ukalala 
FIG. 3. - La disposition des filets, le dkploiement des filets, 
le mouvement ukalala 
Les deux ailes de l’enclos (fig. 3), l’aile droite (ZemIztmi) et l’aile gauche 
(Z&èai) (26), sont déployées à partir du centre jusque vers leurs extré- 
mités qui, non jointives, délimitent une ouverture par laquelle les rabat- 
teurs avec les chiens pknètrent dans l’enclos. Dans chacune des ailes la 
position des flets est repérée par un nom. A partir du centre et en allant 
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vers l’extnkité de chaque aile on rencontre successivement les postes 
ngomo de part et d’autre du centre, puis lebortgo, bu&olzgo (a’), mztbodo 
et enfin Zekuku de part et d’autre de l’ouverture de l’enclos. Lorsqu’il 
y a plus de cinq filets dans chaque aile, les tiets au-delà de mtibondo 
et en deçà de Zekuku ne sont pas nommés bien que ceux qui les occupent 
connaissent leur position par rapport aux autres filets de l’aile. La 
position de chacun des filets de l’enclos est ainsi rigoureusement repérée 
par son appartenance à l’une des deux ailes et, dans celle-ci, par sa 
position à partir du centre. Par exemple, il y a lekuku lenhmi, le der- 
nier filet de droite, lebongo lekèdi, le deuxiéme filet de gauche, etc. 
La répartition des chasseurs entre les différents postes est faite en 
début de chasse, généralement dans une clairière, peu avant d’entrer 
en forêt. Les filets de tous les participants sont placés, pliés, les uns à 
côté des autres dans l’ordre où ils vont se trouver dans l’enclos. Ce repé- 
rage préalable qui assure la coordination de tous pour la mise en place 
rapide de l’enclos est rendu nécessaire par l’impossibilité où se trouvent 
les chasseurs de communiquer entre eux par la voix ou par le regard. 
En effet chacun des chasseurs, étant donné la densité de la végétation 
arbustive et la longueur des filets, ne peut avoir une vue de l’ensemble 
de la chasse et se trouve incapable de régler visuellement son activité sur 
celle des voisins ; par ailleurs, la proximité du gibier interdit tout &Change 
de voix. Aussi c’est dans le silence absolu que les chasseurs des deux 
ailes se dispersent à partir du centre et rejoignent leur position en sui- 
vant ce qui devient rapidement un sentier, le mubaka, le long duquel 
seront tendus les filets. Chacun des chasseurs évaIue sa position par 
rapport à celui qui le précède, c’est-à-dire celui qui se trouve immédia- 
tement entre lui et le ngomo, le voisin de droite si l’on est dans l’aile 
de gauche, ou celui de gauche si l’on est dans l’aile droite. Sans attendre 
que le filet précédent soit arrivé jusqu’à lui, chacun commence à de- 
ployer son lïlet en l’attachant sommairement aux arbustes, laissant 
au voisin le soin, après avoir tendu son filet sur toute sa longueur, 
de raccorder les filets entre eux et de fixer solidement leurs extrémités 
aux arbres et aux arbustes (fig. 3). 
Chacun des chasseurs, après avoir déroule complètement son filet 
et s’être raccord& au filet suivant, revient en arrière pour vérifier et 
parfaire la bonne fixation du filet. Après quoi il .entre dans l’enclos, 
matchette en main, à quelques mètres devant son filet et attend le début 
de la chasse. 
Le déploiement complet d’une dizaine.de filets est très rapide, compte 
tenu des difficultés du terrain ; il est terminé au bout d’un quart d’heure 
lorsque les filets lekukzt sont en place. A ce moment la, le ou les rabat- 
teurs (““) avec leurs chiens pénètrent dans l’enclos. La chasse commence 
alors avec le tintement des cloches des chiens et les cris des rabatteurs 
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qui excitent leur ardeur. Les chiens appartiennent à un type très répandu 
dans le bassin du Congo désigné sous le nom de basendji (““). Leur rapi- 
dité et leur flair en font d’excellents pisteurs. Par ailleurs, présentant 
la particularité de ne pas aboyer, ils sont très bien adaptés au silence 
necessaire à la mise en place des filets. Pendant cette période, les bat- 
tants des cloches sont immobilisés par des bouchons d’herbe. 
Grâce à trois sortes de cloches, des cloches de métal lengzmggha, deux 
cloches en bois à un diba battant et à deux battants, et aux sons bien 
individualisés qu’elles émettent, les hommes des filets et les rabatteurs 
suivent à l’oreille le déroulement de la chasse. Ils localisent chacun des 
chiens, évaluent leur progression et connaissent au rythme des cloches 
et aux cris des rabatteurs s’ils ont levé du gibier. Moyennant quoi, 
lorsque l’animal serré de près par les chiens vient débouler dans les 
filets, chacun se précipite, matchette en avant, pour le tuer ; les voisins 
accourent et viennent en aide au possesseur du filet où l’animal s’est 
empêtré. 
La grande chasse (mbingti ibwimha) est caractérisée par le fait que 
l’enclos est constitué un grand nombre de fois et que le gibier n’est pas 
reconnu au préalable. Cette chasse peut se produire dans les forêts 
proches du village ou lors des grandes expéditions (bitsaka) qui ont lieu 
pendant la saison sèche après le débroussage des nouveaux terrains de 
culture et avant les abattages. Ces expéditions de chasse durent plu- 
sieurs jours, une semaine, parfois deux ; elles entraînent le déplace- 
ment d’une partie de la population active du village qui s’installe pour 
toute sa durée dans un campement. Chaque jour la chasse au tiet a 
lieu ; elle peut réunir vingt à trente filets. Le possesseur de la forêt 
fait 0iTice d’organisateur ; il fixe l’emplacement de l’enclos en détermi- 
nant son centre et en decidant de l’orientation des filets. 
La petite chasse (mbing% ZebikH) qui se produit à n’importe quelle 
époque de l’année est entreprise pour tuer un animal qui a déjà été 
repéré. Un homme, en traversant la forêt, découvre par hasard des 
traces ; il les remonte, repère le pourtour de la zone probable où se trouve 
le gîte par des marques sur les arbres. D’autres fois le mwenai, ainsi qu’il 
est appelé, s’en va pister le gibier sur les indications d’un homme dont 
la plantation est visitée par des animaux. De retour au village, le même 
jour, ou un jour suivant, il provoque une partie de chasse. Le nombre de 
filets est peu élevé, moins d’une dizaine, le plus souvent quatre ou cinq. 
L’enclos est constitué de façon à encercler la zone marquée parle mz.wev&. 
Le rabattage est fait sans chien par quatre à cinq rabatteurs disposés en 
ligne qui suivent le mwendi depuis l’ouverture du filet jusqu’au ngomo, 
battant les buissons et les taillis. Assez souvent un seul enclos suffit 
pour capturer le gibier. Mais dans le cas où il Cchappe, l’enclos est cons- 
titué une deuxième fois selon un mouvement tournant à partir du %gomo 
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qui reste fixe. Ce mouvement très caractéristique de cette chasse est 
dit ukalala, c’est-a-dire ((tourner ». Le deuxième enclos est déduit du 
précédent par une rotation autour du ngomo selon un angle variable en 
rapport avec l’emplacement présumé de I’animal. Ce mouvement au 
cours duquel chaque chasseur conserve le même poste tout en chan- 
geant d’aile a pour but de reconstituer très rapidement l’enclos (fig. 3). 
(b) Le $artage ae la viande est fait sur place, en forêt, à la fin de la 
chasse. Il est fait par celui des chasseurs qui a eu un rôle décisif dans 
la capture, par le pisteur dans la petite chasse, par le tueur dans la grande 
et, lorsque c’est un porc-épic qui a été tué, par le possesseur des chiens ; 
les chiens qui vont jusque dans son terrier traquer le porc-épic jouent 
en effet un rôle essentiel dans sa capture. Tous les chasseurs reçoivent 
de la viande, mais la part que reçoit chacun d’eux dépend du rôle effectif 
qu’il a tenu dans la chasse. Le partage revient en fait à diviser approxi- 
mativement l’animal en deux moitiés. La première revient à ceux qui ont 
eu la responsabilité immédiate de la capture, le tueur, éventuellement 
son aide, et le pisteur ou le possesseur de chiens. La part de chacun d’eux 
est bien définie (tabl. III). L’autre moitié, le mbangha, est attribuée aux 
rabatteurs et ‘aux hommes de filet qui n’ont pas eu de responsabilité 
dans la capture mais dont la participation était cependant nécessaire. 
TABL. III. - Le $artage de la viade 
PARTICIPANTS PETITE CHASSE GRANDE CHASSE 
Pisteur 1 gigot 
Tueur 
Aide 
1 gigot, tête, cœur, abats 
haut de la colonne vert& 
brale (en plus de sa 
part de mbangha) 
Possesseur de chiens foie, cou (1 gigot et 
1 épaule pour le porc- 
épie) 
Rabatteurs et hommes 
de filet 
le mbangha : le reste de 
l’animal 
La quantité directe de viande qui revient à chacun d’eux dépend Bvi- 
demment du nombre de participants à la chasse. Et c’est dans les grandes 
chasses, avec un nombre élevé de participants, que les disparités dans 
le partage du produit sont les plus grandes. Dans ce type de chasse, à 
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ces disparités s’en ajoutent d’autres qui tiennent à la part de travail et 
à la probabilité plus ou moins grande de tuer un animal qui revient à 
chacun des hommes de filet. 
(c) La répartitio% du tra’vai?l et la rotation des postes. Si I’on considère 
un seul enclos, le travail et le produit ne sont pas répartis à égalité entre 
tous les hommes de filet. 
Les filets les plus Cloignés du centre sont ceux qui nécessitent le plus 
de travail ; les %ga lekuku (“O) partant du ngomo doivent parcourir toute 
l’aile avant de placer leur filet et s’ouvrir à la matchette un chemin 
parmi la végétation. Par contre les filets en figomo ne nécessitent qu’un 
faible déplacement, le chasseur de ce poste n’ayant que la longueur de 
son filet à parcourir. 
Les filets du centre ont par contre le plus de chances de recevoir du 
gibier. Ce sont d’abord les premiers installés et par conséquent les pre- 
miers qui soient en état de recevoir du gibier. De plus il est très rare 
qu’un animal poursuivi par les chiens aille en Zekztkzt ; il tend à parcourir 
le plus de chemin possible avant d’être arrêté et les six filets ngomo, 
lebo?zgo et badibongo sont ceux qui ont le plus de chances de l’intercep- 
ter. Pour cette raison, l’homme en lekukzc, bien que demeurant devant 
son filet pour le cas où l’animal, circonvenant les chiens, reviendrait en 
arrière, crie comme les rabatteurs. 
En conclusion, pour un enclos donne, au fur et à mesure que l’on 
s’éloigne du centre, il y a diminution des chances d’attraper du gibier 
et augmentation du travail. Cependant ces disparités entre les hommes 
de filet inhérentes à la technique sont amorties grâce à une rotation des 
chasseurs d’un enclos à l’autre. Cette rotation, dans le sens inverse des 
aiguilles d’une montre, se fait dans une aile de la façon suivante : 
- dans l’enclos 1, le chasseur A est en en ngomo 
B est en lebosgo 
C est en budibongo 
D est en mzcbondo 
E est en lekuku 
- dans l’enclos 2, le chasseur E vient en %gowzo 
A vient en lebosgo 
B vient en budibongo 
C vient en mwbondo 
D vient en lekuku 
Cette rotation (fig. 4) qui se poursuit denclos en enclos lors d’une 
grande chasse supprime les disparités résidant dans la technique et 
établit une Cgalité de tous les hommes de filet devant le travail et le 
produit de la chasse. Dans les parties de chasse qui, en saison sèche, 
sont faites à partir des campements de forêt, cette rotation se poursuit 
d’un jour à l’autre pendant toute la durée de la chasse (fig. 4). 
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Évidemment cette rotation des postes suppose que l’enclos soit 
constitue un grand nombre de fois. Pour cette raison elle n’existe que 
dans la grande chasse. Dans la petite chasse, les disparités entre filets 
sont moins importantes ; d’une part les filets sont moins nombreux, ce 
qui accroît pour chacun à;1a fois les probabilites de tuer un animal et la 
FIG. 4. - La rotation des postes - La chasse à l’écureuil 
quantité de viande reçue en partage ; d’autre part les disparités entre 
les hommes de filet dépendent moins de la position des filets les uns par 
rapport aux autres que de leur position par rapport à l’emplacement 
présumé de l’animal. 
La chasse d I’écwew’L 
(a) La technique. Le filet, leliki, utilisé pour la chasse à 1’Ccureuil, a 
moins d’un mètre de hauteur; long de quatre à cinq mètres, c’est le plus 
court de tous les filets et c’est aussi celui qui possède les plus petites 
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mailles. Il présente à l’une de ses extrémités une poche, ‘IZZO leliki, la 
maison du filet, qui est destinée à la capture de l’écureuil. 
Les filets sont déployés par paires dans les endroits herbeux où les 
écureuils ont l’habitude de se tenir ; SS sont réunis de façon à ce que les 
deux wzo leliki soient l’une à c6té de l’autre au centre de la portion d’en- 
clos ainsi constitué. Deux filets au minimum sont nécessaires, mais une 
chasse peut en réunir jusqu’à quatre ou cinq paires. Les paires de filets 
sont alors disposées sur un même cercle sans toutefois se rejoindre ; 
dans l’intervalle d’une dizaine de mètres qui existe entre elles se placent 
les hommes de filet. Leur r6le est beaucoup plus actif et complexe que 
dans la chasse ordinaire. D’une main ils tiennent la corde inférieure de 
leur flet, de l’autre ils doivent, lorsque l’écureuil traqué par les rabat- 
teurs se présente à proximité, l’effrayer en remuant les arbustes et le 
rabattre ainsi latéralement dans leur filet. Lorsque l’écureuil y est pris, 
le chasseur relève le bas du filet de façon à l’emprisonner et à l’amener 
dans la nzo Zeliki où il est tué à la matchette (fig. 4). 
Comme on peut s’en rendre compte cette manœuvre est complexe et 
l’Ccureui1 ne se laisse pas facilement circonvenir. Il peut s’échapper en 
passant dans l’intervalle laissé libre entre les filets ; il peut aussi passer 
sous le filet lorsque celui-ci est relevé dans le but de l’amener dans la 
12~0 leliki ; en@, le chasseur, au lieu de le rabattre et de le diriger sur 
son propre filet, peut l’envoyer dans les filets voisins. Cette chasse qui 
exige une grande rapidité de réflexe est en général pratiquée par les 
jeunes. Le plus souvent elle réunit des jeunes gens qui se tiennent aux 
filets et des enfants qui, sans chien, rabattent l’écureuil. Quelquefois 
aussi elle peut être entreprise par un homme, ses enfants et ses petits- 
enfants. De toute façon, c’est la première chasse au filet à laquelle 
participent les garçons. 
(b) Le partage. Cette chasse peut être très fructueuse ; une vingtaine 
d’écureuils peuvent être capturés dans une journée sans compter les 
oiseaux ou les gazelles qui peuvent venir se prendre dans le filet. 
Aucun problème ne se pose pour le partage lorsque tous les chasseurs 
viennent d’une même maisonnée puisque les écureuils rapportés au 
village sont mangés en commun. Dans les autres cas, bien qu’il soit fait 
deux parts du gibier, la part du tueur et le mbangha, part des rabatteurs 
et des hommes de filet qui n’ont rien pris, le partage est loin de se faire 
selon des règles précises comme dans les autres chasses. En effet ces 
deux parts qui correspondent à deux sortes de postes sont attribuées à 
deux groupes de jeunes d’âge différent. Et la sénioritC qui fonde déjà 
l’attribution des postes, les plus âgés étant au filet et les jeunes étant 
rabatteurs, tend par surcroît à prévaloir dans le partage sur le rôle effec- 
tif jouk par les deux groupes de chasseurs. 
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Dans les meilleurs cas, chaque tueur donne la moitié de ses prises 
pour constituer le mbangha qui sera partagé de façon égalitaire entre 
les rabatteurs et les hommes de filet malchanceux. Mais le partage est 
fait par le plus vieux qui tend à favoriser son groupe d’âge au détriment 
des petits et le mbangha fait souvent figure de portion congrue. Il faut 
ajouter à cela que les jeunes gens des filets essayent assez souvent de 
dissimuler des Ccureuils qu’ils ont tués pour les soustraire au partage. 
Cela ne va pas sans récriminations des rabatteurs ni sans altercations 
violentes qui prennent rapidement un tour ordurier. Les injures les plus 
grossières sont échangées entre les jeunes chasseurs qui mettent en cause 
leurs parents respectifs (“l). 
Dans le cas d’une chasse r&missant plusieurs paires de filets un conflit 
peut surgir entre les rabatteurs et les chasseurs de l’une des paires de 
filets, ceux-ci accusant ceux-là d’avoir mal manoeuvré et d’avoir sciem- 
ment détourné l’écureuil sur les filets voisins. C’est là un prétexte sup- 
plementaire pour les hommes de filet pour diminuer leur contribution 
au mbangha. Si les problèmes surgis au cours du partage ne sont pas 
régies en forêt, ils sont portés au village devant les adultes qui font 
l’arbitrage. Ceux-ci, pour mettre fin à un litige insoluble, peuvent aller 
jusqu’à supprimer le gibier à tous les chasseurs et à se l’attribuer en vue 
d’un repas commun. 
La chasse a% singe 
La chasse au singe se pratique à la fin de la saison des pluies à un 
moment où les singes qui se sont gavés de graines et de fruits sont parti- 
culièrement bien en chair. L’enclos continu, ibaba, ne comporte ni 
division en moitiés ni repérage des filets. Beaucoup plus grand que pour 
la chasse ordinaire il peut réunir jusqu’à quarante ou cinquante filets. II 
n’est fait qu’une seule fois et sa particularité est de présenter sur toute 
sa périphérie une zone où tous les arbres sont abattus. Cette zone 
dépourvue d’arbres, mubaka, d’une dizaine de mètres environ est des- 
tinée à empêcher les singes de sortir de l’enclos en sautant d’un arbre à 
l’autre. 
L’abattage des arbres commence vers la fin de la nuit ; les filets, 
lesinga, sont déployés vers le milieu de la matinée. Les rabatteurs d’un 
type particulier, les grimpeurs, bavèti, des jeunes garçons et des jeunes 
gens vont repérer les nids ; les lianes sont attachées aux branches qui se 
trouvent à proximité des nids de façon à ce que les rabatteurs, depuis le 
bas, en tirant sur les lianes fassent tomber dans l’enclos les singes qui 
essayent de s’enfuir. La mise en place de ce dispositif demande beau- 
coup de temps et ce n’est que vers le début de l’après-midi que la chasse 
peut commencer pour durer jusqu’à la tombée de la nuit. 
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Il est fait deux parts de la viande ; les tueurs gardent en général la 
moitié de leur prise ; le reste constitue le mbangha que se partagent à 
égalité les rabatteurs et les hommes de filet qui n’ont rien pris. Dans le 
mbangha les grimpeurs reçoivent de droit la partie du singe qui va de la 
dernière côte aux reins. 
La chasse azc go&e 
Cette sorte de chasse n’était pas répandue chez tous les Nzabi. Elle 
ne se rencontrait que là où les gorilles, suffisamment nombreux, venaient 
jusqu’à proximité des villages. Dans la région de Ngoubou-Ngoubou 
sur la route de Mayoko à Koulamoutou, les gorilles faisaient de frhquentes 
incursions dans les plantations qu’ils dévastaient. Assez souvent toute 
une troupe s’installait près d’une plantation et empêchait les femmes 
d’y venir travailler. Cette chasse était surtout entreprise pour débarras- 
ser un quartier de culture de ces hôtes importuns tout en procurant aux 
villageois une quantité de viande appréciable puisque tous les gorilles 
encerclés étaient anéantis ; les tableaux de chasse s’elevaient fréquem- 
ment à plusieurs dizaines d’individus de tous âges et sexes. Dans la 
période précédant l’indépendance, avec l’attribution plus libérale des 
autorisations de détention d’armes de chasse, les gorilles délaissent les 
plantations et refluent vers les profondeurs de la forêt. Près de Ngoubou- 
Ngoubou, la dernière chasse date de 1958. 
La chasse au gorille ne pouvait être entreprise que sous la conduite 
d’un spécialiste du gorille, le “ganga Njiya. Familier des mœurs des 
gorilles il préparait des pouvoirs magiques pour se les concilier et pour 
éviter les accidents de chasse. Lorsqu’une troupe de gorilles sévissait 
dans les alentours d’un village, le “ganga sjiya était requis par les vil- 
lageois. Il allait tout d’abord se procurer des excréments de ces gorilles, 
éléments de base indispensables à la préparation du malongo. Étaient 
mélangés avec les excréments des vegétaux dont les gorilles sont friands, 
le musengé, le mwbodi, le masésé et des tubercules de manioc. Il y entrait 
.en outre du kaolin ordinaire levembé symbole de puissance et du kaolin 
des jumeaux (levembé le mavasa) obtenu en plaçant du kaolin ordinaire 
dans la tombe d’un jumeau sous le corps de celui-ci. Le kaolin qui avait 
recueilli le produit de putréfaction du jumeau marquait le caractère 
extraordinaire de cette chasse et de ce gibier ; le jumeau relevant lui 
aussi dans un autre domaine de I’extraordinaire. Tous ces ingrédients 
étaient cuits dans une coquille d’escargot sur les lieux mêmes de la chasse, 
à l’intérieur de l’enclos, là où les filets lekuku se rejoignent. Tous les par- 
ticipants à la chasse étaient oints de cette préparation. 
La chasse au gorille se pratiquait avec l’enclos constitué par des 
filets individuels. A la différence de la chasse au gibier ordinaire, l’en- 
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clos 6tait complètement fermé en lekuku. Le filet élementtie Zewonga  
un mètre et demi de haut et de dix à quinze métres de long ; il est confec- 
tionné avec un robuste cordage dont les mailles carrées ont une ving- 
taine de centimètres de côté. La longueur moindre de ce filet est én rap- 
port avec I’agressivitC du gorille traqué qui exigeait une grande quantité 
de chasseurs autour de l’enclos. Par ailleurs, une moindre longueur était 
nécessaire pour qu’il demeure, malgré une hauteur importante et une 
corde épaisse, d’un poids convenant au portage individuel et permettant 
un déploiement rapide. Une soixantaine d’hommes était nécessaire pour 
constituer l’enclos ; chacun d’eux se tenait derrière son filet armé d’une 
lance. Le rabattage se faisait sans chien, une vingtaine d’hommes 
armes de lances, sous la conduite du %ga%ga Njiya pénétraient dans l’en- 
clos et en entreprenaient le débroussage systématique de façon à refouler 
les gorilles vers les lîlets. Pour cette raison ces rabatteurs de type parti- 
culier étaient appelés des débrousseurs, 6asoli. 
La centaine d’hommes adultes qu’exigeait cette chasse ne pouvait 
être réunie qu’en faisant appel à plusieurs villages. Ces hommes se 
regroupaient la veille dans le village auprés duquel se trouvaient les 
gorilles et, après une nuit de danses, allaient de grand matin constituer 
l’enclos. La chasse durait environ une journee. Le partage était fait sur 
place. Le Bganga Njiya recevait le cœur de tous les gorilles, les basoli 
les mains et une partie du dos, les tueurs le ventre et les abats. Le reste, 
c’est-à-dire la presque totalitC de la viande, était réparti à égalité entre 
tous les villages. Chacune des parts était ensuite partagee à égalité 
entre tous les chasseurs d’un même village. 
La chasse au $orc-éj5ic 
Le porc-Cpic est capturé assez souvent dans la chasse au filet ordi- 
naire qui se produit durant la journée avec des chiens. Mais lorsque son 
terrier se trouve dans les rochers, inaccessible aux chiens, une autre 
technique est utilisée. Durant la nuit, des filets ordinaires sont disposés 
tout autour des terriers. Ils sont laissés relevés de façon à permettre la 
sortie des porcs-épics. Peu avant le lever du jour les filets sont rabattus 
de façon à arrêter les porcs-épics qui regagnent leur terrier après avoir 
chasse toute la nuit. Cette chasse fait intervenir un magicien de chasse, 
le %ga%ga mtiyoflglzo. Pendant toute la durée de la chasse, il reste au 
village et anime les chants et les danses qui peuvent durer plusieurs 
jours de suite. 
DES GROUPES DE PRODUCTION VARIÉS 
Les différentes sortes de chasse au filet mettent en jeu une coopération 
complexe. La division du travail très générale entre les hommes de 
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filet et les rabatteurs est centrée sur l’utilisation du filet collectif, instru- 
ment unique de production. Ce qui fait l’originalité de cette coopération 
réside dans les conditions de production du filet collectif et dans les 
rapports de sa production avec son utilisation. Chaque partie ou expé- 
dition de chasse produit et utilise à la fois et de façon collective son 
instrument. En dehors d’une chasse donnée l’instrument collectif n’a 
pas d’existence ; ce qui existe seulement c’est la multiplicité des filets 
individuels. Ceux-ci, isolément, ne sont pas des intruments de chasse (z2), 
ils ne sont que des élements de l’instrument collectif et la chasse est 
d’abord et nécessairement production de l’instrument collectif à partir 
de ces élements. 
Ce fait introduit une extrême souplesse dans l’organisation collective 
de la chasse qui, au heu d’être subordonnée de façon rigide à un instru- 
ment collectif donne une fois pour toutes, produit chaque fois son ins- 
trument en l’adaptant aux conditions particulières de production 
(nombre de chasseurs, nature du gibier et du terrain) (tabl. IV). Cette 
souplesse se manifeste dans la taille extrêmement variable des groupes 
de production. Pour une même sorte de filet, le filet leshzga, ce nombre 
varie d’une dizaine pour la petite chasse ordinaire à une soixantaine 
pour la chasse au singe. Pour un même type de chasse les fluctuations du 
nombre des participants sont importantes ; par exemple la grande chasse 
ordinaire peut demander de dix à trente chasseurs. Une autre raison de 
cette extrême variabilité tient à la diversifîcation des types de filets ; 
du plus petit des filets, leliki, au plus grand, lewonga, le nombre minimum 
de chasseurs passe de quatre à soixante. Cette diversiiication du filet 
réalise, tout comme les modalités de sa production mais d’une autre 
façon, l’adaptation de l’instrument collectif aux conditions de produc- 
tion. Les groupes de production susceptibles d’intervenir dans la chasse 
au filet sont par conséquent extrêmement divers. Ce peut être une mai- 
sonnée, plusieurs maisonnées, un groupe de résidence ou quartier de 
village, plusieurs groupes de résidence du même village ou de plusieurs 
villages. Les groupes de production de tailles extrêmes, la maisonnée 
pour la chasse à l’écureuil et l’ensemble de plusieurs villages réunis pour 
la chasse au gorille sont des groupes de production peu courants, voire 
exceptionnels. Le groupe de résidence, itstikti, qui se présente physique- 
ment comme un quartier de village, apparaît comme le plus petit groupe 
qui puisse subvenir à lui-même, pour l’essentiel, à ses besoins en viande 
en organisant chasse à Secureuil, petite chasse ou grande chasse ordi- 
naire. Mais en général de taille restreinte, ne comptant guère plus d’une 
dizaine d’hommes en état de chasser, l’itsztkzc ne peut pas entreprendre 
tous les types de chasse. La chasse en saison sèche à partir des campe- 
ments, la chasse au singe et la chasse au porc-épic nécessitent des 
effectifs plus nombreux qui engagent tous les itszcku d’un village. La 
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chasse est la seule des activités de production à réunir des groupes de 
coopération aussi étendus et à pouvoir faire appel à l’ensemble des 
hommes d’un village. Cependant le village ne fait pas figure d’unité 
permanente de production pour la chasse au filet. C’est simplement 
un groupe important de production auquel on recourt lorsque l’itsztkti 
ne peut pas fournir à lui seul des effectifs sufhsants. La participation 
villageoise à une chasse apparaît comme l’elargissement des groupes de 
production élementaires. 
Le plus souvent, les groupes de production les plus importants sont 
constitués avec les gens d’un même village. Il y a là évidemment des 
TABL. IV. - La taille des groupes de production de la chasse au filet 
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commodités offertes par la proximité mais le recrutement villageois 
n’est pas exclusif. D’une part tous les hommes d’un même village sont 
loin d’être tous employés dans une chasse au filet ; d’autre part, comme 
cela se fait souvent, une chasse importante regroupe des gens de plu- 
sieurs villages. 
L’extrême adaptabilité du filet collectif se traduit socialement par 
l’absence de structure permanente de production. Ainsi, d’une partie 
de chasse à l’autre, il ne subsiste aucune trace que ce soit au niveau de la 
maisonnée, du quartier ou de l’ensemble du village, de la division des 
hommes de filet en deux ailes. Cette organisation ne se réalise que dans 
un groupe de production donné ; elle est produite chaque fois en debut 
de chasse et elle disparaît quand celle-ci est terminée. La répartition 
des hommes et des filets au début de la chasse se fait surtout en fonction 
d’affinités personnelles. l%re en bons termes avec les hommes des filets 
mitoyens est particulièrement important pour un chasseur ; c’est pou- 
voir compter lors de la capture sur leur aide franche sans laquelle l’ani- 
mal risque de lui échapper. 
LA MAGIE INDIVIDUELLE ET LE CONTRÔLE DE L’ÉGALITÉ 
Les rapports de production auxquels donne lieu la chasse au filet sont 
essentiellement égalitaires. Tous les chasseurs reçoivent une part du 
produit. Et les disparités que l’on observe dans cette répartition tiennent 
à la diversité des fonctions assumées au cours de la chasse. Une plus 
grande quantité de viande vient sanctionner soit un r81e decisif dans la 
chasse tel que celui de pisteur ou de tueur soit une connaissance du 
milieu, celle par exemple du sga lèbuki, soit enfin l’entretien de moyens 
de production nécessaires à la chasse tels que les chiens. Ces disparités 
dans la répartition du produit de la chasse sont de faible amplitude et ne 
peuvent en aucun cas permettre l’accumulation d’un surplus générateur 
de statuts permanents. Aussi les fonctions de direction et d’organisation 
assurées selon les cas par le pisteur, le possesseur de chiens, le !nga lèbzski 
ou l’un des spécialistes magico-techniques ne durent que le temps de la 
chasse et ne donnent pas naissance, en dehors d’elle, à des inégalités 
permanentes. 
Mais les disparites ne sont pas uniquement quantitatives. Différentes 
parties anatomiques du gibier correspondent aux différentes fonctions 
définies par la division du travail. La part qui revient à chacun des 
postes est censée doter leurs receveurs de pouvoirs magiques qui leur 
permettront dans le futur d’assurer leur fonction avec efficacité. C’est 
le cas du cœur des gorilles pour le agavzga mjiya, des entraïUes et des 
abats pour le tueur, des reins pour les grimpeurs-rabatteurs de la chasse 
au singe, du cou et du foie pour les possesseurs de chiens. Un mauvais 
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découpage de l’animal et la consommation des morceaux par d’autres 
que ceux à qui ils sont normalement destinés a pour consequence la 
perte pour le chasseur de son efficacité en tant que tueur, rabatteur, 
pisteur, etc. Le retour à la normale ne peut se faire qu’après la prépa- 
ration d’un mklicament magique. Ces disparités qualitatives, en assu- 
rant de façon magique l’efficacité future des différents acteurs, n’ont pas 
d’autre but que de garantir la réussite des chasses à venir. 
Les rapports sociaux sont maintenus égalitaires grâce à un contrôle 
des aînés qui pour n’être pas toujours visible n’en est pas moins très 
reel. Le cas de la chasse à l’écureuil est de ce point de vue instructif. On 
a vu que ce type de chasse n’allait pas sans heurts, ce qui est normal si 
l’on considère qu’etant la première chasse à laquelle les jeunes gens 
participent elle constitue pour eux un moyen d’apprentissage à la fois 
technique et social. Cette chasse se déroule sans histoire lorsqu’elle 
est entreprise par un aîné, les hommes et les garçons de sa maisonnée. 
Les conflits éclatent seulement dans le cas où, en l’absence d’aînés, la 
chasse ne r&mit que des jeunes gens et des jeunes garçons. Le plus sou- 
vent les litiges sont réglés par les aînés du village dont le contrôle 
empêche que les disparités dans la répartition du produit, déjà liées à la 
division du travail, soient amplifiées par les différences d’âge et que 
naisse, à leur insu et en dehors d’eux, une structure inegalitaire fondée 
sur la séniorité. 
Dans la chasse ordinaire, le contrôle des aînés bien que très réel n’est 
pas aussi apparent. A partir des inégalités qui tiennent à la technique, 
l’organisation sociale de la chasse, on l’a vu, vise à rétablir l’égalité de 
tous les hommes de filet devant le travail et son produit. Cette organisa- 
tion ne laisse que peu de possibilités aux chasseurs de jouer effective- 
ment un jeu individualiste. Pratiquement l’égalité des hommes de filet 
résulte de la rotation des postes combinee à la répétition des enclos. Elle 
correspond à un résultat moyen et théorique qui tend à être réalisé et qui 
ne peut l’être qu’à condition que les enclos soient constitués un grand 
nombre de fois. s’il n’en est pas ainsi, et le plus souvent on est loin du 
cas théorique, des facteurs tels que la présence ou l’absence de gibier 
dans un enclos donné, son emplacement initial et ses déplacements lors 
de la battue échappent au contr8le social de la production. Ce qui est 
techniquement et socialement incontr8lable tend alors à être controle 
de façon individuelle et individualiste par la magie de chasse. 
Pratiquement chacun des hommes de filet possède un pouvoir magique 
appel6 ibèké destiné à attirer sur lui l’animal encerclé. La composition 
et la fabrication de Sibèké est certainement variable d’un individu à 
l’autre. Il est généralement préparé par le jeune homme qui commence 
à chasser sous la direction d’un homme déjà pourvu d’ibèké, père, oncle 
maternel, beau-frère, etc. Celui qui m’a été décrit était ainsi constitué : 
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des graines d.&ga de l’arbre mudzinga (Morodorona myristica) utilisées 
comme base dans la plupart des protections sont tout d’abord nécessaires. 
Elles sont mâchées pendant que sont récoltées des feuilles de taro blanc 
et de mutsètsendé (BrideZla grandis). Tout en les cueillant on crache sur 
les feuilles et on y souffle dessus. En même temps on invoque tous les 
animaux de la forêt. L’invocation se termine de la façon suivante : 
« . . . sèti, mzt$èsé, isiba, hiyongo batsamana sdé va ndilé na bokha mé, 
gazelle grise, antilope rayée, antilope dormante, chevrotin d’eau, tous ces 
animaux, qu’ils viennent de mon côté. » Lors de la première chasse qui 
se présente l’homme prend l’ibèké et le place derrière son filet avant 
de pénétrer dans l’enclos. 
C’est dans la chasse à l’ecureuil que les bibèké sont les plus utilisés. 
Le proverbe dit : 
/ 
« Tsindi u ibèké a mu mubaka bubwé II~. » 
« C’est par la magie que se capture l’écureuil 
et non par un filet bien placé. » 
Cette importance très grande de la magie dans la chasse à l’écureuil 
est à mettre en rapport avec la nature particulière de cette technique 
qui n’est pas organisée socialement de façon aussi stricte que la chasse 
ordinaire. De plus cette chasse se déroule le plus souvent loin des aînés 
et de leur controle immédiat. 
Dans la chasse ordinaire les bibèké sont aussi couramment utilisés 
mais leur usage est strictement controlé. D’ailleurs ce n’est un mystère 
pour personne; chacun des chasseurs sait quels sont ceux qui en possèdent 
et dans quelles conditions ils sont opérants. Ainsi un ibèké est efficace 
seulement lorsque l’homme qui le possède se trouve dans l’aile lekèdi, 
un autre lorsque son détenteur est en lendwni. Et lors de la répartition 
peu avant la chasse des hommes de filet en deux ailes, les places sont 
attribuées de façon à neutraliser les bibèké, ce qui ne va pas sans discus- 
sions, chacun tenant à se trouver dam une aile où son ibèké est opérant. 
Lorsqu’une chasse infructueuse est attribuée à la lutte de deux 
puissants ibèké qui se contrarient et chassent le gibier de l’enclos, les 
détenteurs sont expulsés de la chasse. Dans les expéditions de saison 
sèche où la chasse dure plusieurs jours de suite, s’il arrive que les ani- 
maux soient tués en trop grand nombre et trop exclusivement par les 
membres de la même maisonnée, ceux-ci sont expulsés, parfois même 
trés violemment ; d’autres fois ce peut être une cause d’interruption de 
chasse. En général on se garde d’inviter à la chasse ceux qui sont réputes 
posséder des bibèké puissants. 
Ainsi la chasse au filet dans sa réalité la plus immédiate révèle un 
double contrôle, technique et magique, qui tend à rendre égalitaires les 
rapports sociaux de production. Le dispositif technique, la rotation des 
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postes autour de l’enclos ne laisse dans la pratique de la chasse que des 
possibilités très limitées aux actions individualistes et les confine néces- 
sairement à la magie. Ensuite cette magie qui apparaît comme un 
résidu échappant au contrôle technique est elle-même contrôlee direc- 
tement et constamment par les aînés qui fixent les limites en de@ 
desquelles elle demeure compatible avec des rapports de production 
égalitaires. 
LA POSSESSION DE LA FOR&T ET DES FLCETS 
Tout près des villages ou à partir des campements, la chasse au filet 
se déroule toujours dans une forêt qui est appropriée. Le lèbzck,~ qui 
comprend à la fois des terrains de culture, des rivières et une forêt est 
la partie des terrains proches des villages sur laquelle le groupe de rési- 
dence, itstikg, cultive, pêche et chasse. Celui qui est à la tête de Sitszckzc 
est en même temps le Izgu Zèbuki. Aucune production,. en particulier, 
et surtout aucune chasse ne peut se dérouler sans son accord. C’est 
lui qui décide de l’opportunité de telle ou telle technique. Il peut, afin 
de préserver le potentiel cynégétique, resteindre la chasse au seul pié- 
geage, technique beaucoup moins efficace et beaucoup moins dévasta- 
trice que la chasse au fdet. Il peut interdire toutes les sortes de chasse 
sur la forêt pour la constituer en réserve. Cette interdiction sera maté- 
rialisée par un signe attaché sur un arbre au bord d’un chemin traver- 
sant la forêt. Pour renforcer cette interdiction le %ga lèbuki peut rendre 
infructueuse toute chasse faite à son insu. Pour cela il lui suffit de ramas- 
ser dans la forêt une branche ou une feuille et de la rapporter au village. 
C’est l’action de « ramasser la forêt » (zltola khwa @kz&). Lorsqu’il deci- 
dera d’ouvrir à nouveau la forêt, il rapportera ce qu’il y a prélevé ren- 
dant non seulement possible toutes les chasses mais leur garantissant 
le succès. La mise en réserve de la forêt qui permet la reconstitution de 
la faune peut résulter d’une stratégie du mga lèbzcki au niveau du vil- 
lage. Elle peut intervenir à un moment où toutes les forêts ou du moins 
les forêts voisines sont ouvertes à la chasse de façon à ce que le gibier 
chassé de toutes parts vienne se réfugier dans la forêt mise en réserve. 
Le “Izga Ièbzcki décide de toutes les chasses qui se produisent sur sa 
forêt ; il peut demander à ceux de son itmku ou des autres its%k% du 
village de chasser pour débarrasser les plantations de gazelles OU de 
cochons sauvages qui y font des degâts. Il peut ne pas participer à la 
chasse lui-même et le partage se fait entre tous les participants sans 
qu’une part spéciale lui soit forcément attribuée. Mais le plus souvent le 
sga Zèbuki participe à la chasse ; il peut alors se tenir à l’un des filets de 
l’enclos ; il peut aussi être possesseur de chiens et participer au rabat- 
tage et la part qui lui revient est celle qui est normalement attribuée 
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au poste qu’il occupe. Dans les grandes chasses avec participation de 
plusieurs itsuku, la connaissance qu’il a de la forêt et le pouvoir magique 
qu’il détient sur el.Ie le désignent le plus souvent comme I’organisateur. 
En cette qualité, il décide des endroits où sont constitués les enclos. En 
plus de cette fonction il participe effectivement au travail de la chasse en 
&ant assez souvent possesseur de chiens. Les differents possesseurs 
de chiens peuvent, s’il le désirent, lui donner une part un peu plus impor- 
tante que celle qui revient à chacun d’eux pour marquer le rôle décisif 
qu’ils lui reconnaissent. 
Les filets de chasse sont la possession exclusive des aîn& qui peuvent 
les fabriquer eux-mêmes avec de I’écorce de jeune parasolier. Le’ tiet 
figure parmi les biens dotaux avec les ~zzwzd~ (33) et les chèvres dans la 
catégorie des grands biens, les bidima. Cependant ils n’entrent pas obli- 
gatoirement dans la constitution de la dot et c’est seulement sur sa 
demande expresse qu’un homme peut en obtenir un à l’occasion du 
mariage d’une me ou d’une nièce. Par ailleurs l’aîne qui n’est pas fabri- 
cant de tiet peut en acheter contre des biens de la même catégorie, 
contre une chèvre ou un ~zwzd~. Dans l’héritage les filets de chasse sont 
transmis à l’intérieur du groupe de résidence soit à un fils soit à un 
neveu. A partir de 1930 où la soumission complète du Niari forestier 
permit au colonisateur de généraliser l’impôt, les Nzabi acheterent des 
filets dans les villages I<ota voisins. Les Kota n’ayant que peu de produc- 
tions commerciales ne trouvaient que ce moyen pour obtenir du num& 
mire nécessaire au paiement de leurs impôts. De cette façon les filets, 
dans les régions où les Nzabi sont au voisinage des Kota, sont plus 
nombreux qu’ils ne I’étaient autrefois. Cependant un village de taille 
moyenne n’en compte guère plus d’une quinzaine. 
Si l’on met à part les filets pour l’écureuil, l’itsukzc, groupe élementaire 
de production, ne possède que très rarement à lui seul le nombre de 
filets necessties à l’entreprise d’une chasse. Les jeunes hommes doivent 
la plupart du temps emprunter un filet pour pouvoir participer à la 
chasse. Ces emprunts peuvent avoir lieu à I’intérieur du village entre 
des gens qui ne sont pas apparentés mais, assez souvent, l’homme sans 
filet doit en emprunter à son oncle maternel à qui il remettra, après la 
chasse, une fraction de la part qui lui est revenue. 
Le piégeage Les techniques de piégeage sont extrêmement nom- 
breuses. On peut dire que la plupart des techniques de 
base, seules ou le plus souvent combinées entre elles, sont utilisées. Je 
me contenterai ici d’une &mmération. 
- Pièges à lacet - Ce sont les plus nombreux. Associés avec un res- 
sort constitué d’un arbuste ou d’une branche flexible, les lacetspeuvent 
être horizontaux ou verticaux selon qu’ils sont destinés à la patte ou au 
66 
L'ORDRE NZABI 
cou. Il en existe de nombreuses sortes adaptées à chacune des catégories 
d’animaux : 
lebafida pour les serpents, écureuils et porcs-épics, lefldembé pour les 
pigeons, Jèvola pour les gazelles et les antilopes, ikilzga pour les buffles 
et les panthères, ilzdziata et lengasa pour les porcs-épics, taa%ga pour 
les écureuils, ingala pour les petits rongeurs. 
- Pièges à jîlet - Un petit G.let conique ZenfGzgi est utilisé pour 
l’écureuil. 
- Pièges à masse - ingieNa pour les porcs-épics. 
- Pièges à fosse - iebèla pour les cochons sauvages et les buffles. 
Les enfants en saison sèche posent des pièges mobiles à lacets, levartga, 
pour les petits rongeurs ; et les femmes, le plus souvent au début de sai- 
son sèche alors qu’elles sont à la recherche des matériaux pour consti- 
tuer leurs épuisettes et leurs nasses, utilisent un piège similaire (ifigula). 
Pour le reste le piégeage est une activité masculine. Les pièges sont posées 
toute I’année sur les tenains proches des plantations. Quelquefois pour 
augmenter leur efficacité, les pièges à lacet ou les pièges à fosse sont 
combinés avec un enclos ; les pièges sont alors disposés dans quelques 
passages laissés à travers I’enclos. Le long des sentiers conduisant aux 
plantations deux ou trois hommes peuvent construire de .petites bar- 
rières, mikaka, qui ont pour but de diriger porcs-épics et gazelles sur 
des passages pourvus de lacets. Dans ce cas I’animal pris appartient à 
celui qùi a posé le piége. Une coopération plus importante peut avoir 
lieu dans les plantations éloignées du village et visitées périodiquement 
par les buffles ou les cochons sauvages. Tout le quartier de culture est 
entouré d’une palissade et sur les passages qu’on y mdnage, des fosses 
sont creusées. Tous les hommes du quartier de culture participent à la 
construction de la palissade. L’animal pris appartient à celui qui a 
creusé la fosse. Celui-ci est responsable de la prise, tout comme le pis- 
teur de la petite chasse, le tueur de la grande ou l’homme des chiens 
dans le cas du porc-épic. C’est lui qui fait le partage attribuant une épaule 
à celui qui I’a aidé à sortir la terre de la fosse et à la dissimuler, et une 
autre épaule à celui qui le premier a jeté la sagaie sur l’animal pris au 
piége . 
Dans le cas de piégeage individuel, tout le produit revient au piégeur 
qui le consomme avec sa maisonnée. Il peut éventuellement, s’il rencontre 
avec sa prise le responsable du quartier de culture, le rtga Ièbuki, lui 
remettre un gigot. Mais le piégeur qui rapporte sa prise au village prend 
des sentiers détoum& pour arriver directement derriére sa maison de 
façon à garder tout le produit pour lui et aussi et surtout pour ne pas 
susciter les jalousies de ses voisins. La propriété des pièges est scrupu- 
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leusement respectee. Un homme peut cependant prendre dans un piège 
un animal qui n’est pas le sien et qui risque de se gâter et le ramener à 
son possesseur qui lui donne alors une épaule. 
La chasse La traite n’apporta que très peu de fusils en pays nzabi 
au fusil et avant l’indépendance le fusil était un instrument extrê- 
mement rare. Depuis, les fusils de calibre 12 se sont répan- 
dus, mais ils demeurent néanmoins peu nombreux et I’on n’en rencontre 
gnére plus de 3 ou 4 par village. Cette chasse a connu durant la cons- 
truction du chemin de fer Comilog une activité relativement importante 
permettant aux chasseurs des gains appréciables qui furent quelquefois 
à l’origine de petits commerces. Actuellement, des expéditions peuvent 
réunir. trois ou quatre jeunes hommes de la même géneration, frères, 
beaux-f&res ou camarades, qui partent pour plusieurs jours sur des 
terrains de chasse fort éloignés du village ; a leur retour chacun d’eux 
vend ses prises sous forme de viande fumée aux villageois ou aux tra- 
vailleurs des chantiers forestiers. Cependant, l’importance de la chasse 
au fusil est restreinte du fait du prix élevé des cartouches et des limi- 
tations administratives à l’achat d’armes à feu. 
Les techniques 
LA PÊCHE 
LA PÊCHE DES FEMMES 
La pêche est une activité essentiellement f&ninine. On peut distinguer 
la pêche dans les petites rivières proches du village qui a heu à toutes 
les époques de I’année et spécialement durant la petite saison sèche, de la 
pêche faite durant la grande saison sèche à partir des campements de 
forêt. 
Dans les petites rivières 
- à l’épakette. Une femme peut se livrer seule à cette pêche, mais 
assez souvent sa fille ou une co-épouse vient lui tenir compagnie. Les 
pêcheuses longent la rivière et plongent leurs épuisettes, les ditsi, près 
des bords argileux dans lesquels se tiennent les poissons et les crabes. 
- à la Izasse. La nasse, &&, est placée dans l’eau après avoir été 
garnie de débris de manioc. Cette pêche se pratique surtout en basses 
eaux. 
- aa barrage. Les hommes y participent en abattant les petits 
arbres pour faire le barrage ; ce sont eux aussi qui fournissent une grande 
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partie du travail de construction. La capture du poisson est faite par 
les femmes dans la rivière asséchée en aval du barrage, dans les flaques 
et les affouillements de la rive. 
- au $oisow Le poison utilisé provient de l’écorce de l’arbre rtdtingu 
ou du legztmba. Ces arbres sont abattus par les hommes et dépouilles 
de leur écorce qui est pilée sur les bords de la rivière par les femmes. 
Mais les femmes pouvaient fort bien se passer des hommes et écorcer 
elles-mêmes l’arbre à sa base. Le poison qui est mêlé au sable est répandu 
dans l’eau et le poisson intoxiqué est ensuite récupéré en descendant le 
courant. Aujourd’hui on tend de plus en plus à utiliser les feuilles d’une 
plante, iwzdu, (Tephrosia vogeZii Hook f.) qui est cultivée sur les anciens 
champs d’arachide. L’introduction récente de cette plante a pour effet, 
partout où elle est utilisée, de supprimer la coopération avec les hommes. 
- e% saiso% sèche. Toutes les sortes de pêches décrites précédem- 
ment peuvent être pratiquées a partir des campements de forêt en sai- 
son sèche. Mais le plus souvent, cette période de basses eaux est mise à 
profit pour pêcher dans les plus grandes rivières telles que la Louessé, la 
Mollo ou la Bangoubou. L’instrument de pêche est encore une épuisette, 
le d& (34), de même forme que celle qui est utilisée dans les petites 
rivières, mais de plus grande taille, il mesure environ 2 métres. 
- de ~OUY (ihh6hh6). Elle se fait sur les hauts fonds sableux fré- 
quentés par les bancs de poissons. La pêche, dans le milieu de l’après- 
midi, peut réunir de 4 à 10 femmes réparties en deux groupes, un à 
l’amont, l’autre à l’aval, qui vont à la rencontre l’un de l’autre ; les pois- 
sons sont pris dans les dz% que les femmes tiennent devant elles. L’opé- 
ration peut être recommencée plusieurs fois en remontant la rivière. 
- de n&t (tsatsa). Cette technique est utilisée surtout après les 
premières pluies ; elle se pratique sur les terres nouvellement inondées 
où les poissons à la recherche de vers de terre et de termites sont parti- 
culièrement abondants. Selon une technique assez semblable à celle de 
la chasse au filet, les poissons sont rabattus en descendant le courant par 
des fillettes et des jeunes filles munies de torches de résine d’okoumé. 
Ils sont capturés en aval par les épuisettes.des pêcheuses qui forment 
un front fixe et uni. L’opération est recommencée en remontant la 
riviére. A partir des campements, cette pêche peut avoir lieu plusieurs 
nuits de suite. 
LA PÊCHE DES HOMMES 
La pêche des hommes est une activité surtout individuelle, il existe 
plusieurs sortes de pêches à la ligne. La ligne peut être tenue par le 
pêcheur lui-même, il peut aussi s’agir d’une ligne de fond placée à partir 
d’un bord (bay&) ou tendue d’une rive a l’autre (wzdhakha) . De longues 
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nasses sans fond, lesenga, sont disposées sous les petites chutes. Les pois- 
sons qui y entrent par l’aval sont gardes prisonniers par la turbulence 
qui les empêche de sortir par l’amont. Enfin, autre forme de pêche, 
dans les rétrécissements de petites rivières, deux ou trois hommes 
peuvent se grouper pour tendre un. Glet. 
Les formes Un certain nombre de techniques sont purement 
de coopération individuelles. 11 s’agit, pour les femmes, de la pêche 
à 1’épuisette et à la nasse et, pour les hommes, de la 
pêche à Ia ligne et à Ianasse. 
Les autres pêches sont collectives et donnent heu à plusieurs formes 
de coopération. On peut distinguer des procès mixtes, des procès mas- 
culins et des pro& fkninins. 
LES TRAVAUX MIXTES 
Les pêches mixtes font appel à une forme de coopération complexe 
basée sur une division sexuelle du travail. Il s’agit des pêches en petite 
rivière, au barrage ou au poison, dans lesquelles les hommes inter- 
viennent pour l’abattage et pour la construction du barrage. Dans le cas 
de la pêche au barrage, ils peuvent de façon accessoire participer à la 
capture du poisson. Dans ces deux types, la coopération a peu d’am- 
pleur, elle ne nécessite jamais plus de participants que n’en peut fournir 
une maisonnée ou un quartier de village. 
LES TRA VA UX MASCULINS 
Il s’agit de la coopération simple et restreinte qui réunit les pêcheurs 
au filet. 
LES TRAVAUX F&YlININS 
Les pêches en grande rivière peuvent se dérouler sans exiger une par- 
ticipation très nombreuse. Et c’est seulement la largeur de la rivière 
qui peut amener quelquefois les femmes à déborder le cadre de leur 
maisonnée ou de leur quartier de résidence pour faire appel A d’autres 
femmes du village. Ces deux types de pêche donnent heu à une coopé- 
ration complexe. Les participants sont nécessairement divisés en deux 
groupes : groupe amont et groupe aval pour la pêche de jour, rabatteuses 
et pêcheuses pour la pêche de nuit. Il y a cependant heu de noter une 
différence entre les deux sortes de pêches puisque, dans la pêche de jour, 
tous les postes sont identiques, alors que, dans la pêche de nuit, il y a 
une disparité entre les rabatteuses et les pêcheuses du point de vue 
travail et du produit. 
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pêche à l’épuisette pêche à la ligue 
1 individu 
pêche à la nasse pêche à la nasse 
coopération 
simple 
pêche au filet 3 maisonnée 
ou 4 OU quartier 
Travagdx 5 maisonnée 
collectifs coopération 
pêches en 
grandes rivières à 10 ou quartier 
complexe pêche au barrage maisonnée 
pêche au poison ou quaxtier 
La répartition 
Le produit de la pêche donne assez rarement lieu à 
au produit 
un partage. Lorsqu’un unique instrument de pêche 
est utilisé, dans la pêche au filet par exemple, ou 
lorsqu’une coopération complexe produit une diversification des postes 
telle que la prise n’est farte que par un groupe de pêcheuses, pêche au 
barrage, au poison, ou pêche de nuit dans les grandes rivières, un par- 
tage serait nécessaire. En fait il ne se produit que rarement. 
Dans la pêche au filet les participants sont peu nombreux et appar- 
tiennent le plus souvent à la même maisonnée et c’est alors dans le cadre 
de la maisonnée, unite minimaIe de consommation, que se fait la repar- 
tition du produit lors du repas pris en commun. Si les participants 
viennent de maisonnées differentes mais du même quartier du village, 
il peut y avoir un partage du poisson ou tout simplement un repas en 
commun dans un hangar. C’est seulement lorsque les pêcheurs sont 
de quartiers différents qu’un partage est fait à égalité entre tous les 
participants. 
Dans la pêche au barrage, au poison, ou dans la pêche de nuit, la 
division des travailleurs en deux groupes se superpose à une division 
sexuelle (les hommes abattent les arbres pour le barrage ou pour se 
procurer du poison et les femmes pêchent), ou dans une division en 
groupe d’âge (les fillettes rabattent le poisson que les femmes pêchent). 
Aussi lorsque plusieurs maisonnées sont r&mies dans ces pêches chacune 
d’elle est représentée dans les deux groupes et la part qui lui revient 
est la prise faite par les femmes de cette maisonnée. Enfin dans la pêche 
de jour qui donne pourtant heu à une coopération complexe (les deux 
groupes ,de pêcheuses amont et aval sont également nécessaires), toutes 
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les femmes participent à la capture du poisson et chacune d’elle conserve 
sa prise. 
Cependant, dans tous ces types de pêches, il arrive qu’une ou plusieurs 
femmes ne prennent pas de poisson. Dans ce cas, toutes celles qui en ont 
attrapé, prélèvent sur leur prise pour constituer le mzttaba, équivalent 
du mba@a de la chasse au G.let. Cette part répartie entre les pêcheuses 
malchanceuses tend à établir une répartition égalitaire du produit. 
Les techniques agricoles 
L’AGRICULTURE 
LES CONDITIONS NATURELLES 
Tout l’habitat des Nzabi au Congo se trouve sur des formations cris- 
tallines et métamorphiques qui appartiennent au massif du Chaillu. 
Les terrains granitiques forment la plus grande partie du substratum et 
bien que de faciès variés ils confèrent à l’ensemble une allure homo- 
gène. Les terrains m&unorphiques se présentent sous forme d’enclaves 
limitées dont la plus méridionale et aussi la plus connue est celle de 
Mayoko. Ces enclaves de gneiss, de schistes, de quartzites, d’amphibolites 
marquent le paysage de pointements dont l’altitude dépasse le plus 
souvent 700 m. A partir de Mayoko et en allant vers le nord, ces enclaves, 
plus nombreuses que ne le laisse supposer la carte géologique, sont par- 
tout liées à l’exploitation ancienne du fer. 
La surface d’érosion des terrains cristal.lins se relève en allant vers le 
cœur du massif. L’altitude moyenne s’élève progressivement du sud au 
nord, de 550 m environ sur la Mollo et la basse Mandolo à près de 800 m 
sur la frontière gabonaise, pour culminer au mont Birogou. Dans le 
détail, le relief, extrêmement disséqué par un réseau hydrographique 
très dense, se présente comme un ensemble de collines dont la forme 
générale est du type demi-orange. A l’extrême sud il faut signaler, au 
voisinage immédiat de la Mollo, la présence de plateaux subhorizontaux 
de plusieurs kilomètres carres profondément entailles par les thalwegs. 
Le pays nzabi est pour l’essentiel le domaine de la grande forêt ombro- 
phile équatoriale. A partir de Mayoko, la forêt passe aux savanes du 
haut Ogooué, et le paysage se présente comme une alternance de 
forêts et de savanes. Ces savanes dont la répartition semble liée aux 
terrains métamorphiques sont probablement d’origine antbropique. 
Les gisements de fer dans les amphibolites et les itabirites ont contribué 
à attirer depuis longtemps les populations et à circonscrire les déplace- 
ments que leur imposait une agriculture itinerante. Cette occupation 
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dense et prolongée aurait eu pour effet de dkuire la forêt originelle, 
laquelle en équilibre relativement instable sur les terrains métamor- 
phiques les plus sableux n’aurait pas pu alors se reconstituer comme 
elle aurait pu le fane sur le cristallin et avec une moindre densité 
d’occupation. 
Le climat est marqué par une saison sèche qui dure de juin à septembre 
pendant laquelle les précipitations sont nulles ou très faibles. Pendant 
ces mois les températures moyennes sont les plus basses de l’année et se 
situent autour de 23O alors que la température moyenne annuelle est de 
250. L’humidité relative moyenne pendant la saison sèche passe par un 
minimum de 78 à 80 yo en août et septembre. L’extension continentale 
de l’air atlantique provoque entre le sud-ouest et le nord-ouest du pays 
nzabi des variations dans la durée de la saison sèche et dans l’importance 
des précipitations. Au nord, la saison sèche est de plus courte durée et 
les précipitations pendant le reste de l’année y sont plus importantes. 
La moyenne annuelle de précipitations se situe autour de 1800 mm 
pour le sud du pays et de 2 000 mm pour la région nord. 
Les Nzabi distinguent quatre saisons : 
Mavzgela : la saison sèche de juin à septembre. 
Mwhbu a mvzck : le début de la saison des pluies, de ~II septembre 
à fin décembre ; cette période connaît le maximum de précipitation 
mensuelle en novembre avec 300 à 325 mm. 
Mwanga : cette saison est dite la petite saison sèche ; en fait c’est 
une période d’accalmie dans les précipitations avec un minimum en 
janvier avec 150 et 200 mm. 
Mv& : la saison des pluies, avec maximum en avril 225-275 mm, 
dure de mars à la fin mai. 
(Consulter le calendrier agricole (fig. 5), pour les moyennes de préci- 
pitations mensuelles qui sont données pour le nord et pour le sud). 
C’est surtout la topographie, les particularités locales du substratum 
et accessoirement la végétation qui interviennent pour différencier les 
sols. On distingue les sols sur granite en savane et en forêt, les sols hydro- 
morphes dans les bas-fonds et les sols sur terrains métamorphiques. Les 
sols sur granite sont caractérisés dans leur ensemble par un niveau 
supérieur très épais, une différenciation en horizons bien marquée 
seulement dans ce même Nveau et une forte acidité. Les différences 
entre les sols de savane et les sols forestiers ne sont pas très appréciables 
(P. DE BOISSEZON, 1966, 23-24) et portent essentiellement sur la plus 
ou moins grande importance de la matière organique dans les horizons 
supérieurs, sur l’acidité et sur l’importance des bases échangeables. Les 
sols de forêt sont un peu plus riches en matière organique ; par contre les 
sols de savane sont moins acides (#H de 4,5 à 4,7 contre 3,6 a 4 pour les 
sols forestiers) et, si la somme des bases échangeables n’est guére plus 
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élevée en savane, la saturation du complexe absorbant y est légèrement 
supérieure. Ces deux types de sols sur granite sont prédominants ; leur 
support physique quoique assez bon est fragile et risque d’être dégradé 
par des sarclages trop nombreux ; d’une grande acidité et pauvres en 
bases, ils sont par contre d’une fertilité chimique réduite (~2, 30). Les 
autres types de sols sont assez peu répandus. Les sols sur terrains méta- 
morphiques se rencontrent surtout dans le nord. Parmi ceux-ci les sols 
sur amphibolites sont les meilleurs de la région ; ceux sur itabirites, très 
localis6s et extrêmement acides sont les plus pauvres. Les sols hydro- 
morphes sont restreints aux fonds etroits des vallees. Localement, dans 
les villages, ces différents types de sols sont améliorés par un apport spon- 
tané et superficiel de matières organiques domestiques. 
LES DIFFÉRENTES CULTURES 
Les principales cultures sont le manioc qui constitue la base de l’ali- 
mentation, l’arachide, puis l’aubergine et la courge, les bananes, les taras 
et plusieurs espèces d’ignames, le tabac, la canne à sucre et divers 1Cgumes 
et condiments, oseille, gombo, citrouilles, tomates, etc. A ces cultures 
vivrières se sont ajoutés depuis l’époque coloniale le riz et le café desti- 
nés exclusivement à la commercialisation. Ces cultures se répartissent 
en deux ensembles, les cultures de cases et les cultures sur les champs 
et les plantations. 
Les bananiers plantés derrière chacune des cases constituent une 
ceinture tout autour du village. C’est à peine si I’on peut parler d’une 
culture des bananiers, si reduit est le travail qui leur est consacré. Une 
fois plantée au moment de I’installation du village ou de la construction 
d’une case, la bananeraie est laissée à elle-même, sans aucun entretien. 
Elle produit à la fois des bananes sucrées et des bananes plantain. Les 
surfaces sont très faibles et la banane plantain n’intervient que comme 
appoint occasionnel du manioc. La bordure de la bananeraie est plantée 
de taros qui se développent anarchiquement. Par ailleurs, tout autour des 
cases se trouvent quelques pieds épars de legumes et condiments cou- 
rants. Le tabac est la seule culture de cases à laquelle soit consacré un 
peu de temps et de soin ; cultivé sur buttes, en très petites surfaces, le 
tabac est protége contre les volailles et les chèvres par des barrières. 
Dans la période récente, des plantations de café ont fait leur appari- 
tion à proximité des villages. Le plus souvent étroitement associée aux 
arbres fruitiers, orangers, citronniers, safoutiers, la plantation ne pos- 
sède pas de limites très précises et sa surface est réduite à quelques ares. 
Plus rares sont les caféières plantées de faqon régulière et relativement 
bien entretenues. Des plantations comme celle qui a éte observée par 
B. GUILLOT à Passia avec une surface de 1,54 ha sont extrêmement 
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rares. La production de café est dérisoire et ne constitue le plus souvent 
qu’un apport d’argent extrêment minime. A titre d’exemple, en 1965, 
le village de Dziba-Dziba qui est loin d’être une exception a eu, avec une 
population de 273 personnes, une production totale de café de 756 kg 
répartie entre 24 producteurs ; les productions extrêmes étaient 1 à 
187 kg et les revenus correspondant : 45 et 8 415 F CFA. 
Le mafzioc représenté par une variété amère occupe à peu près la 
moitié des surfaces cultivées (3”). Les travaux de defrichement com- 
mencent au début de la saison des pluies avec le débroussaillage de la 
forêt sur laquelle sera instahee la plantation. La forêt défrichée est gené- 
ralement une forêt secondaire. Le temps de jachère évalué par B. GUILLOT 
(1970, 74) est d’une trentaine d’années au moins. Au Gabon, dans la 
région de Mbigou, il serait beaucoup plus court ; S. JEAN l’évalue entre 
7 et 15 ans (S. JEAN, 1962, 55). Le défrichage de la forêt secondaire, il 
ne faut pas l’oublier, est celui qui est le plus fréquemment observé 
dans la periode actuelle où les villages ont été stabilises le long des axes 
routiers par l’administration coloniale. Avant la colonisation, 1111 noma- 
disme agricole plus important joint aux mouvements migratoires vers 
I’ouest et le sud-ouest devaient conduire à une utilisation plus fréquente 
de la forêt primaire. D’ailleurs, il arrive dans les villages les plus ancien- 
nement stabilisés, fu&s depuis une quarantaine d’années, que les forêts 
secondaires soient insuffisantes et que les défrichements s’attaquent 
à la forêt primaire. Sur le plateau de Lébamba au Gabon où une culture 
intensive a fait reculer la forêt secondaire loin des villages, les planta- 
tions de manioc ne sont installées qu’une annCe sur deux en forêt, celle 
où le manioc est associé aux courges (S. JEAN, icZ., 57). Les plantations, 
dans les pays de plateaux (région de Dziba-Dziba ou de Lébamba au 
Gabon), mordent sur les rebords de plateaux pour se développer large- 
ment sur les versants en forte pente jusque dans le fond des thalwegs. 
Dans les pays de collines, la situation des champs de manioc est plus 
varice quoique les versants semblent aussi assez souvent choisis. Ce 
choix des versants pour l’inst&lation des champs de manioc s’expli- 
querait selon S. JEAN par les facilités qu’ils ofTrent pour Sabattage 
(id., 53). Le débroussaillage qui détruit les étages inférieurs de végeta- 
tion rend l’accès de la forêt plus facile aux travailleurs. La défriche 
débroussaillée est laissée 15 jours à 3 semaines avant de passer à l’abat- 
tage ; pendant ce temps, alors que la couche supérieure des végétaux 
abattus sèche, la partie inférieure en se putréfiant vient enrichir super%- 
ciellement le sol en matière organique. Cette interruption du défrichement 
est utilisée pour organiser des bitsaka, expéditions de chasse et de pêche. 
Les arbres sont coupés le plus souvent à hauteur d’homme, les gros 
arbres dont l’abattage est difficile sont souvent sapés à leur base par un 
feu qui les consume pendant plusieurs jours. 
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m Défrichement 
m Semis et plant+n 
m Sarclage 
FIG. 5. - Calendrier des activités agricoles 
Le brûlis qui succède au défrichement se fait a l’extreme fur de la 
saison sèche. Tout l’art consiste à laisser sécher le plus longtemps pos- 
sible les arbres abattus et à les incendier juste avant les premières pluies 
importantes de façon à produire plus de cendres. Ces cendres, dispersées 
par la pluie, viennent en s’accumulant à la surface du sol l’enrichir en 
élements minéraux. Aucun labour n’est fait avant le bouturage du 
manioc qui commence au mois d’octobre avec les premières pluies. Les 
boutures de manioc sont mises en terre en utilisant un couteau de cul- 
ture, ikafzga : cet outil très simple se présente comme un couteau à 
lame très large et à tranchant distal et latéral, servant à la fois à couper 
les racines et les petites branches et à creuser la terre. Seul instrument 
utilisé pour travailler la terre il tend à être de plus en plus remplacé 
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par la matchette. Matchette et couteau de culture sont utilisés de la 
même façon. Tenus solidement en main, utilisés en percussion lancée, ils 
attaquent le sol d’avant en arrière avec un angle très aigu. L’ensemble 
de l’outil et du bras qui le tient est l’équivalent technologique de la houe. 
C’est entre les arbres abattus que se fait la plantation de manioc. 
Lorsqu’ils sont secs, ces arbres sont débités au fur et à mesure des 
besoins pour le chauffage et la cuisine, si bien que pendant tous les tra- 
vaux d’entretien et de récolte, ils forment l’architecture du chaos végétal 
qu’est en fait une plantation de manioc. Les arbres et les lianes les plus 
divers poussant avec vigueur enserrent les jeunes plants de manioc et 
c’est dans une végétation très dense, rendant la progression trés di% 
cile, que se font les premiers sarclages. Le manioc commence à être 
récolté un an et demi environ après son bouturage et à partir de ce 
moment-l& il est exploité au fur et à mesure des besoins. 
Plusieurs plantes sont cultivées en association avec le manioc. Les 
plus caractéristiques de ces associations, manioc-courge et manioc- 
aubergine, donnent lieu à une alternance bisannuelle de la courge et de 
l’aubergine ; à une année de courge, iZém sia nzaka, succède une année 
d’aubergine, ZIém sia mbotigolo. Cette alternance rythme toute l’activité 
sur les champs de manioc dans tout le pays nzabi du Gabon et du Congo. 
S. JEAN (id., 52) note que 1961 dans les régions de Lébamba et de Mbi- 
gou avait été l’année des semailles de courge. Les observations faites 
au Congo confirment la généralité de ce rythme puisque c’est en 1965, 
1967 et 1969 que furent semées les courges. Cette alternance offre par 
ailleurs aux Nzabi un repère chronologique. C’est ainsi que les hommes 
de la même génération nés à peu d’années d’écart se situent dans le 
temps l’un par rapport à l’autre grâce à elle. 
Les courges sont toujours semées sur un champ de manioc qui vient 
d’être défriché. Dans la région de Lébamba le manioc est cultivé sur 
défriche forestière une année sur deux, l’annee de la courge. La raison 
de ce choix s’expliquerait par la nécessité de faire pousser les courges 
sur un terrain enrichi par les apports minéraux des cendres ; très sou- 
vent, en effet, les graines sont enfouies près des souches carbonisées 
ayant produit des cendres abondantes. De plus la cucurbitacée porteuse 
de courges, Cwwmero$sZs edz& Hook, est une herbe rampante à vrilles 
qui s’étend fort loin de son pied et il peut être pratique afin de rendre 
la récolte plus aisée, de lui offrir les arbres abattus comme support. 
Au Gabon, S. JEAN note que «les calebasses ne sont plantées que 
l’année des courges et les tomates l’année des aubergines ainsi que theo- 
riquement, le tabac ; mais pour cette dernière culture l’interdit n’existe 
plus 11 (S. JEAN, id., 52). Ces faits qui n’ont pas été observes au Congo 
permettent d’élargir l’alternance de deux plantes à celle de deux familles 
botaniques, Cucurbitacées et Solanacées. Cette alternance correspond 
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à une réalité agronomique. Alors que les Solanacées envoient des racines 
dans les profondeurs du sol, les Cucurbitacees n’en utililient que les 
niveaux superficiels. La succession sur un même terrain de Solanacées et 
de Cucurbitacées a donc pour effet d’utiliser le sol dans sa totalité sur 
une période de deux ans, tout en permettant de régénérer altemative- 
ment les niveaux de surface et les niveaux profonds. 
Cependant si les raisons agronomiques peuvent justifier l’alternance 
sur un même terrain des courges et des aubergines, elles ne sufhsent pas 
à rendre compte du rythme bisannuel propre à tout le pays nzabi - 
puisque ce rythme traduit en fait une exclusion non seulement dans 
l’espace mais aussi dans le temps d’une plante à l’autre. 
Tout ce qu’on peut dire de cette alternance est que sa réalisation en 
est facilitée par les possibilités de stockage de longue duree qu’offrent 
les graines de courge. Par ailleurs, les années à courge ne sont pas totale- 
ment dépourvues d’aubergines, puisque des semis spontanes peuvent se 
faire à partir d’aubergines oubliées. Ces aubergines sont dites mbortgolo 
ivila (““). De même, l’année à aubergine, on peut trouver quelques pieds 
de courge szaka ivila. 
Aubergines et courges sont semées en poquets au moment du boutu- 
rage du manioc. La récolte de l’aubergine se fait assez t6t dans l’année 
durant les mois de janvier et de février, au fur et à mesure des besoins. 
Celle de la courge se produit entre juin et août et requiert une plus 
grande quantité de travail. Le ramassage long et diflïcile se fait à travers 
toute la plantation où les courges se sont répandues, grimpant sw les 
arbustes et sur les arbres abattus. Les courges, après leur récolte, sont 
disposées en tas sur un endroit de la plantation où le sol a été. dégagé et 
recouvert de feuilles de bananier. Les courges sont ainsi laissées une à 
deux semaines en tas, le temps qu’une pluie vienne ramollir l’écorce en 
amorçant un début de putréfaction. Le cassage des courges avec un 
bâton se produit sur l’aire de feuilles de bananiers où elles étaient 
entassées. Après quoi les graines sont lavées à la rivière la plus proche 
et débarrassées de la pulpe qui y adhère encore. Enfin elles sont appor- 
tées dans des paniers au village et mises à sécher en plein air devant les 
cases dans un enclos de Glet qui les protège contre les volailles. 
Les ignames sont aussi associées au manioc. Il en existe plusieurs 
espèces mbombo, makamba, mavè%di. Elles sont plantées en même temps 
que le manioc, la plupart en octobre-novembre ; la mise en terre des 
mavèndi vers la fin de décembre clôt la période des semailles et de plan- 
tation. La récolte des diverses espèces d’ignames est pratiquement éta- 
lee sur six mois de l’année. Les premières sont récoltées en mars ; les 
makamba le sont au début des débroussaillages jusqu’à la fin de la saison 
sèche où sont aussi récoltees les plus tardives, les mav&zdi. 
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On rencontre, à l’état sporadique dans les plantations, quelques pieds 
d’oseille, de maïs, de canne à sucre qui sont souvent utilisés pour mar- 
quer les limites. La canne à sucre est rencontrée en véritables planta- 
tions sur la route de Koulamoutou, dans la région de Ngoubou-Ngoubou, 
où en l’absence de palmier-raphia et de palmier à huile, le jus de la canne 
à sucre fermenté sert de boisson. - 
II existe deux variétés d’arachides ; la variété griseàgrosses graines 
appelée bwku ou mzmgz& ou encore arachide banzabi est la seule que 
les Nzabi cultivaient avant que soit introduite par l’administration colo- 
niale une variété précoce rose appelee basmgu. La variété grise recule 
devant la rose qui est la seule à être commercialisée. Les champs d’ara- 
chides représentent à peu près la moitié des surfaces cultivCes ; ils sont 
i&all& généralement sur les plateaux ou sur les sommets réguliers des 
collines. Il existe deux types de champs d’arachides. Les uns sont sur dé- 
friche forestière et viennent à la suite d’une plantation de manioc. Sur 
les autres I’arachide revient tous les trois ans après une jachère courte de 
deux ans ; ce dernier type de champs est souvent installe sur des anciens 
villages. De ce fait les travaux de préparation du champ d’arachides sont 
beaucoup moins importants que ceux de défrichement des champs de 
manioc, ils sont limités à un débroussaillage et à un abattage des jeunes 
arbres et des arbustes suivi d’un brûlage. 
Aucun labour ne précède la semaille d’arachides. Les graines sont 
semées en poquets avec le couteau de culture. La terre ouverte d’un 
coup de couteau de culture d’avant en arrière est rabattue sur les graines 
par un mouvement de retour. Les sarclages commencent peu après les 
semailles et s’etalent jusqu’aux récoltes. Ils sont assez peu importants 
car il ne s’agit le plus souvent que d’enlever les fougères. Les récoltes 
qui commencent à la fin de février pour l’arachide rose durent jusqu’en 
mai. Divers légumes sont plantés en lisière des champs d’arachides. Il 
faut signaler la presence sur les champs d’arachides de buttes où est 
cultivé le tabac ; ces buttes constituées avec de la terre rapportée dans 
laquelle sont enfouies des herbes sont le seul exemple, dans l’agriculture 
nzabi, de régénération de la fertilité par apport d’engrais vert. 
Les champs ititii sur les sols hydromorphes sont extrêmement limités 
en surface. Ils sont occupés par le maïs et par la canne à sucre. Depuis 
peu le riz a fait son apparition sur ces sols inondés une partie de l’année. 
LE SYSTÈME CULTURAL 
L’agriculture telle qu’elle est pratiquee par les Nzabi entraîne une 
dégradation rapide du milieu productif. En l>absence de fumure orga- 
nique, animale ou végétale, la régénération des sols ne peut se faire que 
par une alternance de très courtes périodes de culture et de longues 
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jachères au cours desquelles se reconstitue la forêt secondaire. La suc- 
cession culturale de base (type 1) qui met en jeu les peux plantes ali- 
mentaires priucipales est la suivante : 
1 - jachère longue : 30 à 40 ans ; 
2 -manioc : 3 ans 
I 
ire année, plantation, 
C?e et 3e année, récolte ; 
3 - jachère courte : 2 ans ; 
4-arachide: 1 an; 
5 -retour à la jachère longue. 
La durée totale d’occupation du sol est de 4 ans et celle de la jachère 
d’environ 40. La régénération des sols par ce système exige donc la dis- 
position de surfaces en jachère dix fois plus grandes que celles qui sont 
cultivées. En fait, ces surfaces sont plus importantes, puisque chaque 
année une nouvelle plantation de manioc est ouverte sur défriche fores- 
tière. Si bien que le rapport surface cultivée/surface en jachère est de 
1 à 40. 
Un deuxième type (type II) de succession à jachère longue ne met en 
jeu que le manioc. Le manioc planté sur défriche forestière occupe le 
sol pendant 3 ans environ, après quoi il y a réinstallation de la forêt 
secondaire. 
Un troisième type de succession (type III), qui ne concerne que l’ara- 
chide, se produit sur des sols qui ne retournent plus à la forêt. L’arachide 
succède à l’arachide après une jachère courte de deux ans ; en fait la 
première année de jachère porte des arachides qui ayant poussé spon- 
tanément font l’objet d’une récolte mineure. Aussi le temps de jachère 
réel est-il d’un an, ce qui permet tout juste à une végetation arbustive 
de s’installer. La succession est la suivante : 
1 -année d’arachide ; 
2 -année d’arachide spontanée, bimvuru; 
3 -année de jachère franche, ibokha. 
Bien que se produisant le plus souvent sur les sols d’anciens villages 
améliorés en matière organique, cette succession, qui ne comporte qu’un 
temps de jachère extrêmement court, se réduit pratiquement à une suc- 
cession linéaire monophytique hautement dégradatrice des sols. Elle 
entraîne une mise à découvert des sols durant de longues périodes. Les 
premières récoltes se produisent dès le début mars, certains sols sont 
livrés sans défense aux précipitations des trois derniers mois de la sai- 
son des pluies qui atteignent suivant les régions de 625 à 745 mm. De 
même, en octobre et en novembre, c’est 575 mm d’eau que recoivent les 
sols avant que les jeunes plants d’arachides n’aient poussé. De plus, 
pendant toute la période où les arachides sont sur pied, la densité 
80 
L'ORDRE NZABI 
optimum (150 000 pieds/ha) de semis n’est jamais atteinte. Après la 
récolte, durant la premier-e année de jachère, la végétation spontanée 
ne se met en place que très lentement et le sol connaît encore durant 
une année au moins une découverte importante. Les conclusions des 
études menées par la Station Agronomique de Loudima sont formelles : 
« La dénudation ou non-couverture du sol pendant une année et demie 
produit le même effet de détérioration que six cultures consécutives 
d’arachides » (Qzkwe a+zs de Travaztx et de Reclzercke..., 1966, 129). Cette 
dét&ioration sur substratum granitique, consiste en une augmentation 
de l’acidité, un appauvrissement en bases et surtout en une dégradation 
physique de sols relativement fragiles. 
Le système cultural actuel se ramène à la mise en rapport de ces trois 
types de succession dont les résultats sont agronomiquement opposés. 
La succession à jachère longue manioc-arachide (type 1) ou manioc seul 
(type II) produit une régénération des sols relativement correcte. La 
succession du troisième type, arachide et jachère courte, produit au 
contraire une dégradation croissante des sols et un amenuisement du 
potentiel productif. Les chiffres donnés par B. GUILLOT pour le village 
de Passia permettent d’évaluer les importances respectives de ces trois 
types de succession et de saisir les rapports qu’ils entretiennent à l’inté- 
rieur du système cultural. A Passia, village de 170 habitants, les sur- 
faces cultivées en arachide et en manioc sont de 34 ha et se décomposent 
comme suit : 
16 ha en manioc sur défriche forestière ; 
7 ha en arachide sur défriche forestière ; 
11 ha en arachide sur jachère courte. 
Remarquons d’abord que les surfaces cultivées en manioc sont grossié- 
rement égales à celles qui sont cultivées en arachide (16 contre 18 ha). 
Il s’ensuit que les défriches forestières ont une surface sufbsante pour 
assurer toute la production d’arachide. Et ce d’autant plus que la pro- 
ductivité est plus élevée sur les jachères longues que sur les jachères 
courtes. Ainsi les productions de base pourraient être assurees totalement 
sur les défriches forestières en utilisant uniquement une succession, de 
type 1. Il reste à comprendre pourquoi cette succession, qui pourrait 
satisfaire aux besoins alimentaires de base sans augmentation de sur- 
face et par conséquent de travail et qui par ailleurs permet dans les 
conditions naturelles et techniques existantes la meilleure régenération 
des sols, n’est pas utilisee seule à l’exclusion de toute autre. 
Il est difkilement pensable qu’un type de succession qui existe 
concrètement et qui réalise un optimum de production et de conserva- 
tion du potentiel productif ne soit pas utilisé pleinement et qu’il coexiste 
avec un autre type de succession peu productif et dégradateur, Il y a 
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tout heu de penser que le système cultural actuel et la contradiction 
qu’il comporte sur le plan agronomique trouve sa rationalité en dehors 
de l’agriculture dans les rapports qu’il entretient avec les autres branches 
de production et dans le type d’occupation du sol qu’il implique. 
La succession à jachère longue demande une réserve de forêt évaluée 
par B. GUILLOT à 640 ha pour une population de 170 habitants (1970, 
43). Mais en tenant compte des terrains impropres à l’agriculture, 
c’est environ 1000 ha qui sont nécessaires pour assurer les productions 
alimentaires de base et une régénération suffisante des sols. Cela ame- 
nerait une population de 500 habitants à utiliser les terrains dans un 
rayon de 3 km autour du village. Cette estimation est, comme on le 
verra plus loin, par défaut puisqu’elle ne tient pas compte des nécessités 
antagonistes de la chasse et de l’agriculture. Le maintien du potentiel 
cynegétique nécessite la protection et l’entretien de la forêt alors que 
la régenération des sols exige au contraire sa mise en coupe réglt?e. 
Aussi, de très larges portions de forêt ne sont jamais défrichees et sont 
réservées à la chasse, ce qui diminue d’autant la surface agricole utile et 
amène les villageois à s’en aller plus loin du village pour y installer des 
champs et des plantations. De plus, la proximité des villages les uns des 
autres fait aussi que les zones de culture définies théoriquement se 
recoupent et qu’un village n’exploite pas tous les terrains situés près 
de lui mais les partage avec un ou plusieurs villages proches. 
Les nécessites de la chasse et la proximité des villages amènent donc 
chaque village & porter ses cultures à une distance bien supérieure à la 
distance calculee théoriquement. On peut estimer aujourd’hui qu’à 
partir du moment où les cultures sortent d’un rayon de 5 km, des cam- 
pements provisoires sont installés près des nouvelles plantations. Et, 
connne le signale à juste raison B. GUILLOT, ces campements devaient, 
avant la perretration française, préluder à un déplacement définitif en 
permettant d’ouvrir de nouvelles plantations prêtes à être recoltées 
dès l’installation sur le nouveau site. Les déplacements de villages pour 
des raisons agricoles étaient, semble-t-il, de faible amplitude. Pour 
les anciens villages nzébi dont les déplacements étaient circonscrits par 
l’utilisation des mines de fer de Lékoumou et Makengi, les distances 
entre deux villages successifs n’excédent pas 10 km ; le plus souvent 
elles sont comprises entre 3 et 5 km. Ces faibles distances permettaient 
probablement tout en exploitant les plantations nouvellement ouvertes 
dans la forêt de continuer à cultiver une partie des anciennes jachères 
ouvertes dans le village précédent. La succession à jachère courte Btait 
en effet utilisée aux temps pré-coloniaux à une époque où les dépla- 
cements pouvaient se faire librement. Elle utilisait les sols situes sur 
les emplacements des anciens villages les plus proches qui avaient béné- 
ficie d’un apport de matière organique. Elle permettait par ailleurs, à 
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un moment où les Nzabi étaient les fournisseurs en produits alimentaires 
des peuples commerçants du Niari forestier, d’accroître la production 
sans augmentation des surfaces défrichées et par conséquent sans aug- 
mentation appréciable de travail pour les hommes. Il est probable aussi 
que l’utilisation des sols des anciens villages ne devait pas être aussi 
longue qu’aujourd’hui où les gens, fixés depuis quarante ans le long des 
routes limitent l’exploitation agricole à une zone relativement étroite 
située de part et d’autre de la route. En admettant même que ces sols 
aient été utilisés jusqu’à épuisement, les conséquences de cette utilisa- 
tion n’etaient pas aussi graves qu’elles le sont actuellement puisque le 
village qui avait épuisé les sols autour de lui pouvait s’en aller librement 
-ailleurs recommencer son exploitation. 
Actuellement et depuis prés de quarante ans qu’elle dure, l’exploita- 
tion des sols par jachère courte le long des axes routiers a conduit à une 
dégradation importante, entraînant une baisse de productivité et une 
augmentation correlative des surfaces atteintes par ce traitement néfaste. 
Les villages actuels sont de plus en plus amenés à étendre les cultures au 
loin et à y créer des campements temporaires. Il faut remarquer que 
toutes les cr&ions de routes nouvelles ont un effet bénéfique en ame- 
nant les villages qui s’installent le long de ces axes à mettre en culture 
de nouvelles terres, ou des terres qui n’étaient pas exploitées depuis 
longtemps, comme c’est le cas sur la route Mayoko-Mbinda. Le village 
de Dziba-Dziba est installe depuis quarante ans à son emplacement 
actuel et n’a connu que des deplacements mineurs de quelques centaines 
de mètres. En 1966, il a mis en culture pratiquement tous les terrains 
disponibles dans un rayon de 5 km (fig. 6), compte tenu des forêts qui 
ont été maintenues pour la chasse. La population de 270 habitants est 
la plus forte que Dziba-Dziba ait connue ; elle s’est accrue ces der- 
nières annees de deux itssskzt venant de Moulamba. Cette arrivee de 
population jointe à l’usure des sols a amené à ouvrir des champs sur 
l’emplacement de l’ancien village de Linguma distant de 10 km. Et 
cela d’autant plus que les champs situés au sud-est de Dziba-Dziba sont 
cultivés par les villages tsaangi d’Irogho et d’Issanga. 
Alors que la succession de type III conduit à une dégradation rapide 
des sols, la succession de type II, manioc et jachère longue, réalise au 
contraire une exploitation extrêmement Bconomique, plus économique 
même que la succession 1. Le temps d’occupation des défriches fores- 
tières diminue ; de 6 ans il est réduit à 3 ans. Cela a pour effet de ménager 
les sols forestiers en limitant leur mise à découvert et de produire plus 
rapidement leur régénération. Mais si l’on examine les répercussions de 
ce type de succession à l’intérieur du système cultural, on s’aperçoit 
que le raccourcissement de l’occupation des défriches forestières entraîne 
une augmentation des surfaces cultivées de facon semi-permanente en 
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arachide et a pour conséquence l’extension des sols dégradés par le 
type III. 
L’utilisation de la succession II et les conséquences agronomiques qui 
en découlent, degradation des sols cultivés en arachide et préservation 
de la forêt, expriment, à mon avis, un choix fondé sur l’importance du 
manioc comme base de I’alimentation et effectué dans un contexte de 
rareté des sols imposé par la fixation le long des routes. Les Nzabi ont 
choisi la prgservation de la forêt source de viande et de manioc contre la 
culture arachidière dont une grande partie n’est faite que pour la com- 
FIG. 6. - L’utilisation des sols 
Les terrains de culture autour de Dziba-Dziba en 1970 
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mercialisation. Cette solution observée chez les Nzabi du Congo est 
relativement satisfaisame pour l’ensemble du système cultural. Il semble 
qu’il n’en soit pas de même au Gabon. Sur le plateau de Lébamba, par 
exemple, qui a Connu une exploitation intense et une savanisation pous- 
sée, le manioc n‘est planté qu’une année sur deux sur défriche forestière 
(S. JEAN, 1962, 57) ; l’autre année il est planté sur une jachére de 4 ou 
5 ans. De plus une partie des arachides, les arachides roses, celles qui 
sont commercialisées, sont plantées sur des sols porteurs d’Iwz+eruta 
cyZivz&ca, signe d’une usure avancée. Dans la région de Mbigou selon 
le même auteur (ia?., 55), du fait du travail des jeunes hommes sur les 
chantiers forestiers, le manioc est planté sur des jachères de plus en 
plus courtes et plus faciles à abattre. 
Il faut reconnaître que le système cultural tel qu’il se présente aujour- 
d’hui réalise une sorte de compromis qui n’est possible que grâce à 
de faibles concentrations de population et à leur répartition assez 
homogène le long des routes. De plus fortes concentrations amèneraient 
soit une remise en cause de l’équilibre précaire réalisé à moindre mal 
par le système cultural, soit à une systématisation des campements 
qui deviendraient alors des villages permanents de production doublant 
les villages administratifs et situés fort loin d’eux. 
La division 
Les hommes font les défrichements ; leur outil est la 
sexueile 
hache. Aux femmes reviennent toutes les autres opéra- 
au travail 
tions agricoles, semis, plantations, sarclages et récoltes ; 
leur instrument de travail est le couteau de culture. La 
production agricole donne donc lieu à une séparation des sexes ; les 
seuls travaux agricoles auxquels les hommes et les femmes participent 
ensemble est le cassage des courges qui ne se produit qu’une fois tous 
les deux ans. La seule culture qui incombe aux hommes est celle du 
tabac. Depuis quelques années, les hommes se mettent à cultiver le riz 
sur de petites surfaces. Après un débroussaihage de courte durée et 
l’abattage de quelques arbres, le riz est semé à la volee et les soins dont il 
est l’objet avant la récolte consistent uniquement en une protection 
contre les oiseaux lorsque les épis arrivent à maturité, Cependant, la 
culture du tabac et celle du riz ne constituent que des activités trés 
marginales. 
L’abattage qui constitue l’essentiel du travail agricole des hommes 
est limité à la saison sèche ; il peut être évalué à une trentaine de jour- 
nées de travail par homme actif (B. GUILLOT, 1969, 48). Les femmes 
connaissent des périodes de travail agricole assez intense au moment des 
semailles et des récoltes, des périodes de franche relâche, pendant la saison 
sèche et entre les semailles et les premiers sarclages, et enfin un rythme 
peu soutenu pendant tous les sarclages. Il est difiïcile d’évaluer le temps 
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de travail des femmes, on peut l’estimer à quatre ou cinq fois celui des 
hommes. Mais le travail agricole féminin est surtout caractérisé par de 
longues périodes passées sur les champs et les plantations. La plupart 
des femmes depuis les semailles jusqu’à la récolte passent toute la jour- 
née sur les champs ; celles qui ont des champs éloignés ne reviennent 
qu’une fois par semaine au village pour préparer le manioc de la mai- 
sonnée. Tout le temps passé hors du village n’est pas consacré unique- 
ment à l’agriculture, il est occupé au ramassage du bois, à la cueillette, 
à la pêche, au rouissage et au lavage du manioc et aussi, à la cuisine 
dans de petits abris Cdifi& sur les champs d’arachide. Toutes ces activités 
annexes se produisent à partir des champs et s’imbriquent avec le tra- 
vail agricole proprement dit. 
Les formes de coopération 
LES TRA VA UX FÉMININS 
Très souvent le travail féminin est individuel, qu’il s’agisse de semailles, 
de plantation, d’entretien ou de récolte et peut se produire en dehors de 
toute coopération. Mais la coopération pour les travaux qui doivent se 
faire en temps limité, pour les semailles et les récoltes surtout, si elle n’est 
pas systématique est néanmoins fréquente. Cette coopération prend la 
forme d’une entraide fondée sur l’échange de travail ; le groupe de travail 
passe successivement sur chacun des champs de celles qui le composent. 
Cette forme de coopération, appelée mabmdi, ne r&mit que très peu de 
participantes, 4 ou 5 au maximum. Il se pratique entre femmes dont les 
champs sont voisins sur le même quartier de culture, Lèbuki, Lorsque le 
village est récent, les champs d’arachide d’un même itstikzc sont localisés 
sur le même Zèbuki, les participantes appartiennent toutes à cet itszcku 
et sont le plus souvent de la même maisonnée. On rencontre aas ces 
groupes d’entraide, des belles-soeurs, des coépouses, la mère et la fille, 
belle-mère et belle-me. Dans le cas des villages déjà installés depuis un 
certain temps, l’usure des sols a contraint chacune des maisonnées de 
I’itsuku à implanter des champs sur plusieurs lèbztki. Cette dispersion des 
champs jointe aux successions propres à chacun d’eux entraîne une 
dispersion des femmes de l’itsukzt sur plusieurs lèbuki, et d’une année à 
l’autre chaque femme n’a pas forcément les mêmes compagnes de travail. 
Aussi ces groupes de travail relèvent de plusieurs itsuku. 
La seule occasion qu’ont les femmes d’un même itsuk% de travailler 
ensemble leur est fournie une fois tous les deux ans par la récolte des 
courges. Étant donné la dispersion des courges sur toute la plantation 
de manioc et l’enchevêtrement végétal qui y règne, le ramassage des 
courges exige beaucoup de travail. Le groupe de travail bavomiZi est 
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important ; presque toutes les femmes de l’itmkti sinon toutes y parti- 
cipent. La récolte pour une plantation s’étale sur plusieurs jours, et 
le groupe de travail passe tour à tour sur chacune des plantations de 
I’itmkti. Chaque fois un repas est servi aux travailleuses par celle pour 
qui la récolte est faite. Une fois les graines de courges séchées les par- 
ticipantes échangent entre elles des petites quantités de graines qui sont 
les bienvenues dans chaque maisonnée alors que le stock datant de la 
précédente récolte est épuisé. 
LES TRAVAUX MASCULINS 
Les travaux de défrichement et surtout ceux d’abattage sont collec- 
tifs. Alors que le débroussaillage peut être conduit par tous les hommes 
de l’itszckzc sans que tous soient simultanément présents, chacun venant 
défricher une partie de la forêt selon le temps dont il dispose, Sabat- 
tage au contraire réunit tous les hommes de Sitszcku pendant toute sa 
durée. Chaque jour un repas, dit repas d’abattage, Rota, à base de viande 
et de pâte de graines de courge est pris en commun sur la défriche par 
les abatteurs. Ce repas apporté par les femmes est fourni à tour de r61e 
par chacune des maisonnées de l’&.&. Le plus souvent, aux hommes 
de Sitwku, viennent s’ajouter des travailleurs venant d’autres villages 
qui sont venus spécialement pour fournir du travail à un parent membre 
de Sitsukw Cet apport extérieur vient augmenter Sefficacité du groupe 
en lui permettant d’accroître de façon importante les étendues cultivées. 
LES TRAVAUX MIXTES 
Le cassage des courges se fait en une journée. Il semble que des néces- 
sités techniques n’imposent pas ce rythme à un travail qui pourrait 





HOMMES culture du tabac, du débroussaillage et abattage 
riz, et du café construction d’enclos 
FEMMES semis, plantations, semis et récolte 
sarclages, récoltes d’arachide 
récolte des courges 
MIXTE cassage des 
courges 
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s’étaler sur plusieurs jours. C’est semble-t-il pour des raisons magico- 
religieuses que le travail est effectué en une seule journée. Les hommes 
et les femmes y participent invités par le possesseur du champ ; ils sont 
répartis par maisonnee, chaque maisonnée se chargeant du cassage d’un 
tas de courges. La base du groupement des travailleurs est encore l’itsuku 
qui fournit le principal des effectifs. 
L’appropriation 
Les terrains de culture autour d’un village sont 
de la terre 
répartis entre les différents itwku ; on peut dire 
qu’il y a en gros correspondance entre un quartier 
de culture, le lèbtiki et un groupe de résidence l’itsuku. Cette correspon- 
dance est très stricte pour un nouveau village où chaque groupe de 
résidence s’approprie un quartier de culture. Avec le temps, l’usure des 
sols et l’accroissement démographique des itsztku, elle tend à s’estomper. 
Ce fait est surtout net pour les champs d’arachide qui peuvent se dis- 
perser sur plusieurs lèbtiki ; chaque femme s’arrange pour disposer de 
surfaces suffisantes pour mener à bien la rotation sur des sols qui vont en 
s’épuisant. Sauf pour les régions à très forte densité démographique et 
à habitat ancien, le manioc continue le plus souvent à être concentré 
sur un même lèbuki où les plantations de manioc de l’itsztkzc sont conti- 
guës. Ceux qui sont à la tête des différents itstiku du village (ega itsukzl) 
dirigent la production sur les quartiers de culture. Ils sont de ce fait rt&a 
Zèbuki. Ce sont eux qui décident de la mise en culture de telle ou telle 
partie de la forêt s’efforçant de maintenir un équilibre entre les nécessi- 
tes de la culture du manioc et celles de la chasse. C’est avec chacun d’eux 
que les hommes de Sitsuku décident de la répartition après le défriche- 
ment des plantations de manioc entre les différents membres de l’its~kzc ;
chaque chef de maisonnée répartit à son tour entre les fennnes de sa 
maisonnée la part de la défriche qui lui revient. Le %ga Ièbuki inter- 
vient assez peu pour les champs d’arachide dont la localisation et le 
rythme de culture sont laissés aux femmes. En fait, on ne peut pas vrai- 
ment parler de décision pour la culture de l’arachide en jachere courte 
mais plutôt du respect de l’alternance assez strictement définie pour 
ce type de culture. Les quelques décisions dans ce domaine qui in- 
combent aux femmes r&xltent d’arrangements entre elles pour l’ins- 
tallation d’un nouveau champ d’arachide motivee par l’arrivee d’une 
nouvelle femme dans l’itmku. Cette insertion est toujours possible, la 
nouvelle arrivante trouvant assez facilement sa place sur le lèbuki de 
son itsztku. De toute façon ces decisions ne sont pas fondamentales, 
elles ne concernent que marginalement le système cultural et l’ensemble 
des productions alimentaires. Par contre, toutes les decisions qui se 
rapportent à la forêt et qui peuvent, soit perpétuer un certain équilibre 
du système agricole, soit le remettre en cause sont du ressort des hommes. 
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C’est le +zga itsuka en accord avec les hommes concernés qui fixe l’empla- 
cement des nouvelles d&riches et ce sont tous les hommes des maisonnées 
qui fixent le sort de cette défriche après le passage du manioc ; ils décident 
en particulier de la surface qui portera une récolte d’arachide (succes- 
sion 1) et de celle qui retournera imm&3iatement à la forêt (succession II). 
LA CUEILLETTE 
ET LES ACTIVITÉS ANNEXES 
La cueillette est une activité individuelle généralement pratiquée par 
les femmes et les enfants ; quotidienne et cependant peu voyante, elle 
se produit en marge des autres productions alimentaires. Elle tient 
une place importante surtout dans l’alimentation en apportant un com- 
pldment non nhgligeable en quantité, mais aussi en diversifiant et en 
enrichissant un régime alimentaire qui, sans elle, serait passablement 
monotone. 
Un grand nombre de plantes peuvent quand c’est nécessaire, long 
voyage en forêt, exp6ditions de chasse, se substituer en partie ou en 
totalité aux produits agricoles. 
Diverses espèces d’ignames dont on utilise les tubercules ou les 
bulbilles sont récoltées. Il faut citer sioko la plus recherchée qui pro- 
duit en toutes saisons, Zesokho dont les bulbilles récoltées en avril peuvent 
se conserver et être semhes. En avril aussi, on récolte les bulbilles de 
iseadzé ; hindi est une autre espèce dont les bulbilles autrefois consom- 
mées sont maintenant délaissées parce que trop amères. Toutes ces 
ignames sont cuites à l’eau pour éliminer les alcaloïdes souvent toxiques 
qu’elles contiennent ; les espèces sioko et isesdzé peuvent simplement 
être grill6es au feu. 
Les oléagineux sont le plus souvent des graines qui sont grillées, pilées 
et consommées sous forme de pâte onctueuse. Il faut citer le mztvendzi, 
Pentadethra macro$hyiJa Benth., le mawiba dont la pâte mubodi est très 
appréciée, l’iagolzdi ou tsztmztkzc, le myimga, le maréké ou mztpobo, Tre- 
culia africana Decne. La pulpe grasse du fruit du mztyèbi, Mimusops 
dhjave Eng. peut se manger crue ; elles seJ$ aussi après cuisson à faire 
une huile réputée être une spécialité des Nzabi. 
Les @urnes sont représentés par des lianes (A~cistrophyllum opawm 
Drude) dont le cœur est cuit à l’eau ; deux variétés sont consommées, 
mikamda mikhakha à tige épineuse et mikanda ponga. Des plantes her- 
bacées, le baboka et le myinyengi on consomme les fleurs et les feuilles ; 
on consomme aussi une plante épiphyte poussant sur le palmier-raphia 
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le mZtyomono, ainsi que plusieurs plantes aquatiques mzcbobo anzali ou 
idoka, siediflgoma et mxtèbé. 
Au cours des défrichements les arbres fruitiers sont ménagés. Il s’agit 
du m%%yinga, du mtitèndé ou itsusztngzt, Psezcdospondias longifolia 
Engl. dont les fruits récoltés en janvier-février sont mangés sur place 
ou ramassés en petites quantités et consommés au village. Il faut citer 
aussi les fruits du mulili, Tyichoscy$ha fewtiginea Engler. poussant 
directement sur le tronc et les nzombo attindw et rnzombo nzika poussant 
à même la racine de plantes herbacées. 
Deux espèces de kolatiers les mwa.zèJi et les mwag& poussent spon- 
tanément près des rivières et deviement la propriété de celui qui les 
découvre. Près des villages les kolatiers produisant des noix plus grosses, 
les mibangu ou mukatsa ou mtibèda sont semés. Ils sont d’introduction 
récente qui date, au sud, des contacts avec les T§aangi. A caté du 
safoutier sauvage tanga, Pachylobacs indet. qui pousse en forêt et qui est 
epargné dans les abattages, existe le mwikha, Pachylobtis edztlis G. Don. 
qui est planté dans les villages. A tous ces arbres, il faut ajouter les 
agrumes qui, depuis la colonisation, sont plantés de façon sporadique 
près des cases. 
Le palmier à huile, Elaeis guineensis Jacq est une acquisition récente 
qui date du contact des Nzabi avec les Tsaangi et les Punu au Congo 
et avec les Massango au Gabon. Il n’y a pas de palmeraie à proprement 
parler ; les palmiers sont plantés de façon sporadique autour des villages. 
On en récolte les fruits dont la pulpe huileuse sert à la cuisine. La sève 
de palmier est récoltée par les hornmes au moyen d’une saignée à la 
cime de l’arbre ; légèrement fermentée, elle sert de boisson connue sous 
le nom de vin de palme (malamzl). Ce vin qui n’est produit qu’en faibles 
quantités sert essentiellement à la consommation domestique. La 
récolte et l’entretien de la saignée se font le matin et le soir et ne 
demandent que peu de temps. Les palmiers sont la proprieté de ceux 
qui les ont plantés ou qui les ont reçus en héritage. 
En dehors des zones de contact avec les Punu et les T§aangi, le pal- 
mier 4 huile est pratiquement inconnu et c’est la seve du palmier-raphia, 
Raphia vinifera P. Beauv., poussant en palmeraie dense dans les mare- 
cages des bords de la Loues& qui est utilisée comme boisson fermentée 
tombé. Du fait de la densite des palmiers-raphia et d’une production de 
sève par pied beaucoup plus importante que pour le palmier à huile, ce 
vin est produit en grande quantité et il n’est pas rare qu’un récolteur en 
extraie jusqu’à 20 litres par jour. La création de Mbinda et l’installation 
des chantiers forestiers a stimulé cette production qui est suffisamment 
importante pour occuper toute l’armée à la récolte et au transport un 
personnel relativement nombreux. Les récolteurs qui opèrent en groupe 
exploitent à la fois 5 ou 6 palmiers jusqu’à leur épuisement. Cette activité 
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exige une présence sur les bords de la rivière depuis le grand matin jus- 
qu’au milieu de l’après-midi ; les palmiers ne sont appropriés qu’au fur 
et à mesure de leur exploitation, mais en fait, des zones d’exploitation 
de la palmeraie sont réparties entre les récolteurs des différents villages. 
Ces zones d’exploitation ne résultent pas d’un partage de la palmeraie, 
mais elles tiennent compte surtout des distances de chacune d’elles au 
village des exploitants. Enfin les feuilles du palmier-raphia sont utilisées 
à la confection de «tuiles » pour la couverture des cases. 
A la limite de la cueillette et de l’agriculture se trouve la production 
de sel par combustion de différents végétaux. Les principales plantes à 
sel sont : 
- nzztbono, I%atiens vilosa calcarata Warb. et Gilg. Cette Basalmi- 
nacée donnerait, selon R. PORT~ES, le meilleur des sels végétaux 
(R. PoRTÈFxEs,~~~O,&Z F. B~~s0~,1965,359). Ellepousseàl’étatspon- 
tané dans les vallées inondées une partie de l’année. Elle peut aussi être 
cultivée par bouturage dans les champs « ibiti » SUT sols hydromorphes 
où elle accompagne le riz et le maïs. Elle est récoltée en août. 
- boka, PennisetGm pwpweum Schum. Cette Graminee qui a le port 
de la canne à sucre se plante comme elle par bouturage. Elle est aussi 
récoltée en août. 
- kumunu, Pistia stratiotes L. Cette plante aquatique est utilisée de 
moins en moins. Elle fait l’objet de récoltes en toute saison, dans les 
parties stagnantes des rivières. 
Les tiges et les fleurs de ces trois plantes sont brûlees après séchage. 
Les cendres recueillies sont conservées dans des feuilles. Pour saler les 
aliments, les cendres sont placées dans un minuscule panier immergé 
au bout d’une corde dans l’eau de cuisson. 
Trois autres sortes de sel assez peu utilisées sont produites à partir 
d’arbres, Il s’agit de : 
- itumbu sia mwengè : obtenu par combustion des fleurs mâles du 
palmier à huile, Elaesis gaineensis Jacq. Ce sel est récent puisque le 
palmier à huile n’est utilisé que depuis peu par les Nzabi. 
- itumbu sia leko : preparé à partir des écorces de bananes cochon 
ou de bananes plantain. 
Il est nécessaire de souligner que le nombre de plantes utilisées psr 
les Nzabi pour produire du sel est beaucoup plus grand que celui que l’on 
trouve dans la plupart des populations de l’intérieur. Ce fait eut certai- 
nement son importance au moment de la traite et permit une relative 
indépendance des Nzabi par rapport au sel venant de la côte. Remar- 
quons cependant que si les Nzabi etaient à même de produire des quan- 
tités suffisantes de sel, ce sel vegétal où prédomine le potassium n’a ni 
les mêmes répercussions métaboliques ni les mêmes effets gustatifs que 
le sel marin (“‘). Actuellement et bien que l’usage de sel marin soit 
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répandu, beaucoup de gens ont recours au sel végétal pour couvrir au 
moins une partie de leurs besoins. La plupart des vieilles femmes dont 
les revenus sont très limités n’utilisent que le sel végétal. Même ceux 
qui utilisent couramment le sel européen ne préparent certains plats, 
tels que la pâte de graines de courge, qu’avec du sel végétal qui est 
recherché pour le goût particulier et pour la meilleure conservation 
qu’il confère à cette préparation. 
Les champignons très nombreux durant la petite saison sèche sont 
ramassés par les femmes. Ce sont elles qui se livrent aussi, à la fin de cette 
période, à la collecte des têtards dans les étangs. Enfin les chenilles sont 
ramassées durant la periode d’abattage. 
Le miel de trois espèces d’abeilles est recolté. Les nitiki, les plus grosses, 
produisent un miel brun clair. Une espèce de mélipone, les levèki, donne 
un miel noir. Les lelakha rattachées aux levèki sont souterraines ; rares, 
elles sont rencontrées seulement lors des défrichements. Les mbungi a 
mb%ngi, mélipones minuscules fournissent le miel le plus apprécié. 
La récolte du miel est faite par les hommes. Si I’essaim est assez bas, 
il est enfumé au moyen d’un feu place au pied de l’arbre. Dans le cas où 
l’essaim est trop haut, l’arbre est abattu et le trou de sortie est élargi à 
la hache de façon à pouvoir récolter les rayons. Le miel ne fait pas I’objet 
d’une recherche ; on se contente simplement de récolter à la période 
voulue, le plus souvent en mai, les essaims qui ont été repérés. Cette 
récolte peut se faire sur un Ièbuki qui n’est pas le sien à condition d’être 
le premier à avoir repéré l’essaim et d’avoir disposé sur l’arbre qui le 
porte une marque de reconnaissance. 
L’ELEVAGE 
Le cheptel constitué par des moutons, des chèvres, des poules et des 
canards est essentiellement utilisé dans les différentes prestations 
afférentes à la circulation des femmes. 
LA CUISINE, 
LES ALIMENTS 
ET LES REPAS 
Il ne saurait être question de décrire ici en détail les nombreuses 
préparations du manioc. Le tableau VII est là pour donner une idée à la 
fois de l’importance du travail consacré au manioc par les femmes et de 
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la diversité de ses préparations. Il existe à partir du manioc roui une 
multiplicité de préparations qui diffèrent par le mode de cuisson et par 
l’affinage plus ou moins poussé de la pâte. Les cuissons à l’eau et par 
grillage sont les plus rapides ; elles ne se font que lorsque les femmes 
n’ont pas pu se consacrer à des préparations longues. Le manioc grillé 
ou bouilli peut être aussi préparé par les hommes eux-mêmes au hangar. 
Parmi les autres préparations par cuisson à la vapeur ou dans des feuilles 
on distingue toute une variété de produits plus ou moins élaborés. Le 
pita et le *ala sont les préparations consommées le plus couramment. 
TABL. VII. - Les préparations du nzagzioc 
PRODUIT DE DÉPART : LE TUBERCULE DE MANIOC, IKHONGO 
Transport de la plantation à la rivière 
Ecoqage et Rouissage 
Transport de la rivière au village, Pala umubisa 
&hé au soleil BOUILLI CUIT A L'EAU 
après pétris- GRILLÉ CUIT A LA VAPEUR DANS DES FEUILLES 
sage en boule écrasé en Pala Pita 
morceaux 
?&luit en fa- Pala Mbwata écrasé et écrasé et écrasé et écrasé et 
ine et cuit à ubayoso Ngièsa cuit à la cuit à cuit à la cuit à 
‘eau Kito M~%U vapeur Seau vapeur l’eau 
IPoti pitu u 
= Ilèlé Ikwanga Khodi bakalala 
Toutes les autres façons de préparer le manioc, plus longues, sont 
choisies soit en fonction de la conservation qu’elles confèrent, soit pour 
leurs qualités gustatives. Les autres féculents, ignames, taros et bananes 
plantains sont simplement cuits à l’eau et mangés tels quels ou quel- 
quefois réduits en bouillie. La préparation des graines de courges demande 
beaucoup de temps. Les graines sont d’abord écorcées, puis écrasées et 
cuites à l’eau après avoir été enveloppées dans une feuille. L’arachide 
est souvent mangee simplement grillee dans sa coque ou en graine ; 
d’autres fois les graines d’arachide écrasées servent de base à la sauce. 
L’arachide est aussi consommee sous forme de pâte huileuse. La plu- 
part des legumes, feuilles de manioc, de taro, d’oseille, de gombo, sont 
piles et cuits avec une préparation huileuse obtenue avec la pulpe des 
noix de palme et agrémentée de piment. La viande est toujours bouillie 
longuement et mangée avec une sauce où entrent des l&umes divers ; 
elle peut être aussi incorporée dans la pâte d’arachide ou de courge. Les 
poissons sont préparés de la même façon, mais il existe aussi des prepa- 
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rations rapides qui consistent à les envelopper dans des feuilles et à les 
faire cuire sur le foyer. 
Ce qu’il importe de retenir, c’est que la cuisine avec ses multiples 
opérations, écorçage, Ccrasage, effibrage et longue cuisson, est une 
activité à laquelle les femmes consacrent beaucoup de temps. Sans 
compter la préparation du manioc qui demande environ une journee 
de travail par semaine, une femme est régulièrement occupée par la 
préparation des repas entre deux à trois heures par jour. 
Le manioc est la nourriture de base qui accompagne tous les autres 
aliments ; il n’entre pas de ce fait en comparaison avec eux. Ses prépa- 
rations étant multiples, c’est entre elles que s’établit une hiérarchie. Les 
preparations sommaires, les ngièsa, le mbwata ou le jpala zcbayoso sont 
réservées à la consommation de la maisonnée ; elles font aussi l’objet 
de collations prises par les hommes réunis sous leur hangar. Le pala et le 
pita sont les nourritures courantes ; I’ikwanga et le khodi, plus élaborées, 
interviennent dans les bons repas tels que les repas d’abattage (Kota) 
ou les repas offerts par sa future famille au prétendant (2anzbu). 
Les plus recherchés des aliments qui accompagnent le manioc sont les 
viandes. Parmi celles-ci, les plus prisées sont les viandes d’animaux 
domestiques, de l’antilope d’eau, du python et des silures. Au bas de la 
hiérarchie des viandes viennent les têtards, les petits rongeurs, les che- 
nilles et les grenouilles qui sont des nourritures d’appoint. 
La pâte de graines de courge est la plus recherchee des nourritures 
végétales, arrivant presque à égalite avec la viande. Sa préparation la 
plus appréciée est celle qui est faite avec le sel végétal. Cette préémi- 
nence de la courge parmi les nourritures végétales est à mettre en rap- 
port avec toutes les autres particularités attachées à sa production. 
Faisant l’objet d’une culture bisannuelle en alternance avec l’auber- 
gine, la courge est probablement une des sources les plus anciennement 
connues et utilisées de matières lipidiques. C’est avec l’arachide la 
seule production alimentaire à être stockée, mais à la différence de l’ara- 
chide le stockage de la courge s’étale sur deux ans. Les graines de courge 
sont conservées en paquets cylindriques, emballes dans des feuilles 
et gardés dans la cuisine. Les plus grands de ces paquets, les papa, 
mesurent de 1 m à 1,5 m de haut et conservent l’essentiel de la produc- 
tion. Le reste de la production qui est réparti dans des mulèkhé paquets 
cylindriques de même forme mais plus petits que les papa, et des ibamda 
petits paquets plats, est réservé à la consommation plus imm.&liate ou 
aux cadeaux destinés à la parenté. Il faut ouvrir ici une parenthèse sur 
les particularités de la production de la courge. C’est la seule des cul- 
tures à faire l’objet de précautions magico-religieuses. Les semailles de 
courge sont precédées d’une petite cérémonie propitiatoire qui a pour 
but d’assurer une abondante production. Cette cerémonie est effectuée 
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par l’homme qui disperse, aux quatre directions de la plantation, un 
mélange de cendres d’un arbre consumé sur pied, de teinture de pad- 
douck et de raclures d’écorces d’arbres divers. Après quoi, il enfouit lui- 
même les premières graines, laissant la suite des semailles à ses femmes. 
Après leur récolte les courges font l’objet d’une pratique magique qui 
vise à multiplier le nombre des graines. Pour cela une petite courge 
évidée et 4. moitié enterrée est placée sous le tas de courges. Elle contient 
une fougère rampante extrêmement prolifique, malengela, Lygodizm 
mtio$hyllum (Cav.) R. Br., du sable qui est censé multiplier les graines 
et du charbon chargé de lutter contre les mauvais esprits. 
La pâte mélangée ou non avec des lambeaux de viande ou de pois- 
sons constitue la meilleure des preparations de l’arachide. Elle est d’usage 
strictement domestique et n’est jamais offerte à des étrangers. Son goût 
est censé masquer la présence d?ngrédients qu’on y peut mettre pour 
empoisonner ou pour jeter un sort et asservir celui qui la consomme. Les 
esclaves domestiques nouvellement acquis subissaient pendant plu- 
sieurs mois de suite une véritable cure de pâte d’arachides qui avait 
pour but de les attacher défmitivement à leur maître. 
Les différents legumes, oseille, aubergine, gombo, feuilles de taro et 
de manioc, et Mgumes de cueillette servis seuls ou quelquefois agré- 
mentés d’un peu de viande ou de poisson accompagnent ordinairement 
le manioc. 
Le repas est l’occasion de suivre jusqu’à son terme la répartition 
des produits de l’agriculture. C’est l’homme qui dirige la répartition 
des produits alimentaires dont dispose sa maisonnée. Il décide au mo- 
ment de la récolte des produits stockables, arachides et graines de 
courge, du nombre de petits paquets à faire en prévision des cadeaux 
aux parents en visite ; c’est lui qui au moment de ces visites désigne à sa 
femme le paquet à donner. Il décide aussi du sort à réserver au plat du 
jour qui peut être mangé à la maison, ou porté au hangar et consommé 
par les hommes de l’&wku. C’est lui aussi qui commande à sa femme de 
préparer les repas spéciaux, repas d’abattage, repas offert au pretendant 
d’une fille ou d’une nièce. 
Le repas de la maisonnée est généralement pris dans la cuisine. Trois 
groupes se forment : celui des hommes, celui des femmes et celui des 
enfants, ceux-ci pouvant jusqu’à un certain âge manger avec leur mère. 
Le repas ordinaire constitué d’un plat de légumes et de manioc est le 
même pour chacun de ces trois groupes. Il en va tout autrement lorsque 
la viande apparaît dans le repas. La liste des viandes dont la consom- 
mation est interdite aux femmes est si longue que l’on ne déforme guère la 
réalité en disant que la nourriture carnée est dans son ensemble reser- 
vee aux hommes. Sont interdits aux femmes, tous les produits de l’ele- 
vage domestique, poulet, canard et œuf, chèvre, mouton, tous les reptiles, 
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les silures et les anguilles. Parmi les oiseaux interdits, signalons entre 
autres, l’oiseau gendarme, le vautour et l’epervier. Il en va de même 
pour la plupart des carnivores, civette, chat-tigre, panthère, pour le 
chevrotin d’eau qui est le plus recherché des herbivores. Il faut aussi 
ajouter à cette liste qui est loin d’être exhaustive l’elephant et le gorille 
solitaire. Aussi la plupart du temps pour assurer leur nourriture carnée, 
les femmes doivent se rabattre sur les grenouilles, têtards, chenilles et 
petits rongeurs. 
Des repas sont pris dans le hangar par les hommes de l’itsukc Dans 
ces repas, la viande n’entre que très rarement ; il s’agit surtout de nour- 
riture mineure fournie par l’une des maisonnées. Ce peut être le matin, 
la bouillie de manioc, mbwata, agrémentée de quelques graines d’ara- 
chide et dans la journée des repas ordinaires à base de l@umes et de 
pita ou de pala ou d’igname. 
L’ARTISANAT 
Je me contenterai d’énumérer les diverses activités artisanales qui 
sont toutes des activités individuelles. Les femmes font la vannerie et 
la poterie, les hommes le travail du bois et le tissage. 
La vannerie 
Les femmes fabriquent elles-mêmes les objets de van- 
nerie qu’elles utilisent pour le transport (hottes), pour 
le stockage (paniers), pour la cuisine (corbeilles), pour la pêche (nasses 
et épuisettes) et pour,le repos de leur maisonnée (nattes). Toutes cepen- 
dant ne fabriquent pas la gamme entière de ces productions, aussi des 
échanges ont heu entre les plus adroites des vamrières et les utilisatrices. 
Les corbeilles et les nattes qui étaient autrefois échangées contre de 
petites quantités d’arachide, de graines de courge, de feuilles de tabac 
sont aujourd’hui achetées pour de petites sommes d’argent. 
La poterie Les potières fabriquaient autrefois tous les récipients de 
cuisine, marmites, pots et cruches. Avec l’introduction 
des produits européens, cette activité a pratiquement disparu et elle 
ne subsiste que dans quelques villages, le plus souvent près de la Louessé 
où les potières se limitent à la production de grands récipients destinés 
à recueillir la sève du palmier-raphia. Les femmes qui voulaient des 
récipients en terre cuite allaient chercher sur les bords des rivières l’ar- 
gile nécessaire, après quoi elles faisaient venir la potière pour le façon- 
nage et la cuisson. Les potières étaient rétribuées avec de petites quan- 





Le metier à tisser les fibres de raphia (Raphia texti,lis 
Welw.) est un métier vertical à un rang de lisses iden- 
tique à celui des Téké auxquels les Nzabi Sont emprunté. Avant cet 
emprunt recent, la matière première du vêtement était constituée par 
un feutrage de fibres obtenu par battage d’écorce. Le pagne de raphia 
sérieusement concurrencé par les tissus d’Europe n’a été utilisé que 
peu de temps par les Nzabi. Il subsiste encore queIques tisserands qui 
essayent de vendre leur maigre production aux Européens de passage. 
Le travail 
du bois 
Les objets de bois se répartissent en trois catégories (““) : 
1. Les imtrzcments de misise 
La plupart des objets en bois sont des instruments de cuisine, des 
mortiers ronds pour l’écrasage de l’arachide et des graines de courge, 
les mortiers longs pour la préparation du manioc, des petits mortiers 
ronds pour le pilage des épices et du sel, des pilons en bois et des spatules 
diverses. A cet ensemble s’ajoutent depuis peu de grands plats pour la 
preparation du manioc empruntés aux Punu. 
2. Les 9eignes 
3. Les tabourets, kwamga réservés aux hommes, symbole des con- 
naissances et matérialisation du pouvoir clanique. 
L’apprentissage du travail du bois demandait un certains temps, et 
tous les artisans n’étaient pas également capables de produire tous les 
objets de bois. Certains d’entre eux ne fabriquaient que des peignes, 
d’autres seulement des instruments de cuisine, d’autres enfin produi- 
saient toute la gamme des objets de bois et en premier lieu les tabourets. 
Il existait ainsi, parmi les artisans du bois, une hiérarchie concrétisée 
dans les stades de l’apprentissage et définie à la fois par une gradation 
des difficultCs techniques et une hiérarchie des usages sociaux. C’est 
une hiérarchie semblable, quoique beaucoup plus marquée, qui se 
retrouve dans la production des outils de fer. 
L’enseignement de la technique se faisait entre parents, entre frères et 
beaux-frères pour les petits objets, entre père et fils ou oncle maternel 
et neveu pour les instruments de cuisine et les tabourets. Les instru- 
ments de cuisine, payés aujourd’hui en argent, étaient acquis avec une 
volaille ou des vanneries. Le tabouret lui, n’était vendu que contre un 
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LA MÉTALLURGIE 
ET LE TRAVAIL DU FER 
La m&allurgie nzabi cessa vers les années 1920 à la suite de l’inter- 
vention des militaires français. Jusqu’à cette époque et durant la 
deuxième moitié du XIX~ siècle, les m&a.llurgistes produisirent du fer 
dans tout l’est de l’habitat actuel des Nzabi. La région au sud-ouest du 
haut Ogooué, de Franceville jusqu’à quelques kilomètres au sud de 
Mayoko connut une activité métallurgique intense. Celle-ci fut le fait 
FIG. 7. - Les anciennes mines de fer dans la région de Mayoko 
(d’après B. Guillot) 
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des Nzabi mais aussi des Wumbu et, près de Mayoko, des Téké tsaayi 
qui, venant de la région de Zanaga, exploitèrent un temps le minerai 
du mont Lékoumou. L’extension vers l’ouest de la zone métallurgique 
est plus floue ; il y a tout lieu de penser qu’elle n’atteignait pas les rives 
de la Nyanga (B.Ga~~0~,1969,95). 
Seule parmi les Nzabi, la tribu des Tsengi est reputée dans la littera- 
ture pour sa production de fer. Cependant l’enquête sur les migrations 
et les villages anciens révéla qu’une partie des Nzébi exploitèrent les 
gisements de fer. Les Nzébi exploitèrent en particulier le gisement de 
Mavendi au niveau du village actuel de Ngongo et celui de Makengi plus 
au sud. Les Pèti, Ngugela et MiyoNo n’avaient pas de m&allurgistes 
mais seulement des forgerons qui travaillaient le métal obtenu par 
échange avec les producteurs du nord. 
La production Dans cette zone de terrains metamorphiques, la pré- 
au fer sente de minerai de fer est due le plus souvent à des 
itabirites. Ces grès plus ou moins metamorphisés ca- 
ractérises par la présence de lits de magnétite ou d’hématite accusent de 
forts pendages et constituent dans toute la région des reliefs-témoins 
dépassant 700 mètres d’altitude. L’altération a produit un enrichisse- 
ment superficiel en fer qui élève la teneur initiale de la roche de 36 
jusqu’à 60 y-, (B. GUILLOT, 1969, 99) dans le produit d’altération comme 
c’est le cas à Lékoumou et à Mbouyou. Dans certains cas, et plus rare- 
ment, il semble que la latérite ait aussi été utilisée. La teneur du minerai, 
son degré d’altération, sa proximité plus ou moins grande de la surface 
sont autant de facteurs qui ont conditionne l’exploitation. Il pouvait y 
avoir une véritable extraction minière (39) par des puits et des galeries 
qui allaient chercher le minerai à travers le mort-terrain, jusqu’à une 
quinzaine de métres de profondeur, tel est le cas du gisement de Koyo 
exploré par B. GUILLOT puis par E. WILHELM. D’autres fois, le minerai 
était extrait aans de petites carrières ouvertes sous le sommet de la 
montagne comme à Makengi ou à Lékoumou. Le traitant de la compa- 
gnie de l’ongomo signale en 1911, que «le minerai de fer est très abon- 
dant sur la ligne de partage des eaux de la Louesse et de la Mandolo et 
particulièrement dans la région de TchinguCdi (mont Koumou, 1000 m, 
presqu’entièrement formé d’oxyde de fer) ), et que, «les Ba-zabi l’ex- 
traient à ciel ouvert ». . . (“O). D’autres fois l’obtention du minerai consis- 
tait en une récolte de surface, c’est ce qui se produisit dans certaines 
parties de Lékoumou où il y avait simplement ramassage des plaquettes 
de minerai. Ce fut aussi le cas dans le haut Ogooué. A ce propos F. DE- 
LISLE rapporte que «dans les environs de Franceville et autour des 
villages voisins de I’Ogowé, le minerai de fer se trouve à fleur de terre... 
C’est dans le lit des cours d’eau qu’on recherche principalement le 
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minerai. Lorsque les eaux sont basses dans la rivière ou que les ruisseaux 
sont desséchés, les femmes et les enfants vont choisir parmi les cailloux 
les fragments de minerai » (F. DELISLE, 1884, 468-469). 
Le minerai extrait était transporté dans des vanueries jusqu’au village. 
La durée du transport pouvait varier de quelques heures à une journée. 
«Une fois extrait, le minerai Ctait cassé en morceaux de quelques centi- 
mètres de grand axe, trié et secoué dans des paniers pour Climiner le 
terreau. On le faisait alors sécher au soleil en le rentrant le soir et en le 
sortant le matin comme les arachides » (B. GUILLOT, 1970, 87). 
Pour la préparation du charbon de bois N l’essence choisie est en géné- 
ral très dure, très dense. On ne coupe pas les arbres verts de la forêt, on 
ne casse pas les branches ; on prend de préférence les arbres abattus 
pour des causes diverses ou, si cela manque, on abat les arbres morts 
dont la base est fortement entamée par les insectes ; les troncs refendus 
et les branches sont mis en gros tas dans l’intérieur du village » (“) 
(F. DELISLE, id., 467-468). Les bois durs utilisés étaient le musasa, 
HarwgaNa madagascariewis Choisi, le mtisambi, U$aca Le Testtiana 
A. Chevalier, ainsi que le mubulu. Le bois était ensuite rassemblé en 
une seule meule et transformé en charbon de bois par une combustion 
controlée en recouvrant plus ou moins la meule avec des mottes de terre. 
« Le forgeron allume ces tas de bois et surveille attentivement le feu en 
ayant soin de jeter en temps utile de la terre sèche sur les tisons carbo- 
nisés pour empêcher leur combustion complète. Lorsque tout le bois est 
suffisamment brûle on éteint le feu en recouvrant de terre toutes les 
braises et en aucun cas on ne jette de l’eau sur les charbons 1) (F. DELISLE, 
id., 468). 
Le minerai de fer était réduit dans un bas fourneau (““) creusé dans 
le sol. F. DELISLE décrit ainsi le traitement du minerai : « Il y a dans 
presque tous les villages de grands trous d’environ un mètre carré sur 
un mètre de profondeur, qui sont destinés au traitement du minerai ; les 
parois sont bien verticales, le fond est bien aplani. 
Dans le fond de ce fourneau, on dispose une couche épaisse de char- 
bon au-dessus de laquelle on place une couche de minerai divisée en frag- 
ments peu volumineux. On alterne les couches de charbon et de minerai, 
on remplit entièrement le trou, mais toutes les couches sont loin d’avoir 
une épaisseur uniforme. 
Avant de garnir le trou, on a pris soin d’y placer dans une position 
oblique des cylindres en terre sechée, assez analogues à des tuyaux de 
drainage, cylindres destinés à activer le tirage pour faciliter la combus- 
tion et rendre ainsi plus complète la réduction du minerai. Ces cylindres 
ont une longueur qui varie de 2 mètres à 2,50 m et leur diamètre est de 
0’07 m à 0’08 m; ils sont faits avec une argile grisâtre. Une extrémité 
appuie sur le fond de la fosse. 
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Ce fourneau primitif ainsi garni, lorsque la dernière couche dépasse 
légèrement le niveau au sol, tantôt on recouvre le tout d’une mince 
couche de terre, tant& on laisse à l’air libre la couche superficielle. Les 
deux cylindres posés obliquement et appuyés sur le bord du trou dé- 
passent seulsl’orifice » (F. DELISLE, 1884, 469-470). 
L’observation des vestiges de l’activité métallurgique ainsi que les 
informations dOM&S par des vieillards qui, au moment de l’intervention 
militaire, commentaient leur apprentissage de fondeurs corroborent 
en tout point la description de F. DELISLE tout en la complétant (““). 
Deux fourneaux ont été observés. L’un a été dégagé pax B. GUILLOT, 
tout près de Mbinda sur I’emplacement de l’ancien village de Malembé. 
L’autre prés de Minganaga sur I’emplacement de I’ancien Sieba est beau- 
coup moins bien conservé ; il a l’avantage d’avoir donné lieu sur place 
à une explication technique d’Ivola, ancien apprenti forgeron. Le lieu 
de fonte au minerai, un peu à l’écart au village, était couvert par un 
hangar comparable à celui que l’on rencontre actuellement dans les vil- 
lages et où se kmissent les hommes. Une fosse sensiblement circulaire, 
de 5 à 6 m de diamètre, occupait la plus grande partie du hangar. Dans 
la fosse profonde d’environ 1 m, se trouvait le fourneau proprement dit 
ou mbimba ; il consistait en un trou creusé dans l’argile profond de 1 m 
environ et d’un diamètre de 1’20 m. Le fond était occupé pax une poterie 
dont un fragment fut retrouvé à l’ancien Malembé. Ce dispositif avait 
probablement pour but de récupérer la partie du métal fondu qui s’écou- 
lait dans le fond du fourneau. 
Le fourneau était rempli par couches alternées de minerai et de char- 
bon jusqu’au sommet. Le minerai et le charbon encore disponibles après 
le remplissage du fourneau étaient disposés dans la fosse en quatre 
tas et jetés dans le fourneau au fur et à mesure du déroulement de l’opé- 
ration. L’air produit par deux soufflets était amené dans le fourneau au 
moyen de tuyères d’argile. Le fourneau de Malembé comportait les 
restes d’une seule tuyère mais selon Ivola confirmé par F. DELISLE, il 
semble bien qu’en général l’arrivée d’air se faisait par deux tuyères, 
l’une plus grande que l’autre ; elles pénétraient dans le fourneau sous 
des angles différents et aboutissaient à deux niveaux du fourneau. A cha- 
cune des tuyères correspondait un soufIlet, l’un dit le mari, wz&.wz~, 
le plus grand, I’autre mz&di, I’épouse. Selon les informateurs, un 
fourneau pouvait servir à deux ou trois fontes. A la fm de l’opération, 
la masse de métal fondu, mélangé de scories, ibaÿzgaqa, était extraite du 
fourneau et amenée dans la fosse à Saide d’une bille de parasolier ; de là 
elle était tirée sur le bord de la fosse à Saide d’une tige de bananier. Cette 
masse pouvait être conservée telle quelle pour servir de pièce de dot, 
ce qui était assez rare. Elle était le plus souvent fractionnée en mor- 
ceaux par tranchage sur l’enclume disposée sur les bords de la fosse. 
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Le métal ainsi obtenu contenait beaucoup d’impuretés, aussi chacun 
des morceaux de metal subissait un martelage à chaud qui éliminait les 
impuretés et les rendait prêts à être forgés. 
« Après la fonte, le fer, mêlé aux scories et aux cendres se trouve réuni 
au fond du fourneau et se présente sous l’aspect de masses spongieuses 
assez mal agglomérées, volumineuses et très lourdes. Il y en a, qui 
pèsent de 20 à 25 kilogrammes ; M. Guiral en a vu de ce poids au village 
aoumbo de N’Doungou. Pour le débarrasser de toutes les impuretés, 
on le repasse sur feu avant de le marteler, opération qui achève de brûler 
les debris de charbon, les scories et les cendres » (F. DELISLE, Zd., 471). 
A la suite de ce traitement, les fragments étaient conservés tels quels 
pour servir à la fabrication des outils ou d.es biens d’échange. 
Il est assez facile d’évaluer la masse de fer produit lors d’une fonte. La 
plupart des informateurs la ramènent à celle de la masse-enclume, le 
n.zz.wd~, qui pèse 6 kilos en moyenne. D’après Ngengué, chef du village de 
Passia, chaque opération procurait de quoi faire un seul SZWZ& ; selon 
Ivola de Minganaga le fer tire de l’ibanganga suffisait approximative- 
ment pour constituer un nzw& avec des variations d’une opération à 
l’autre au-delà ou en deçà de cette quantité. Les évaluations concordent 
assez bien avec celles de F. DELISLE qui indique une masse de fer sco- 
riacé de 20 à 25 kilogrammes. On peut donc dire, sans trop de risque, 
qu’une operation de fonte produisait l’équivalent d’un n.zwn&u soit à peu 
près 6 kilos de fer prêt à être forgé. 
Il est beaucoup plus difficile, par contre, d’évaluer le travail néces- 
saire à produire cette masse de métal. Cela a cependant été tenté avec 
l’aide d’Ivola : 
PRODUCTION DE MINERAI 
- l’obtention du minerai nécessitait un temps variable selon qu’il 
s’agissait de ramassage ou d’extraction minière ; 
- le rendement de la fonte étant très faible ainsi qu’en temoignent les 
scories très riches en fer, les quantités de minerai utilisées devaient être 
importantes ; 
- une dizaine de personnes étaient nécessaires au transport, ce qui 
suppose 5 à 10 jours de travail selon l’éloignement du gisement ; 
- le concassage du minerai peut difficilement être évalué. 
Évaluation globale pour la production de minerai : 20 journées de 
travail au minimum. 
PRODUCTION DE CHARBON DE BOIS 
Il est difficile aussi d’evaluer le temps employé à chacune des opé- 
rations de fabrication du charbon de bois. Une quinzaine de hottes de 
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charbon de bois étaient nécessaires pour une fonte. Ces hottes, tsobolo, 
constituées assez grossièrement de rachis de palmier-raphia, étaient 
destinées uniquement au transport du charbon de bois. Elles ne sont 
plus fabriquées aujourd’hui ; elles dépassaient les plus grandes hottes 
utilisées actuellement pour le transport de l’arachide en coque et pou- 
vaient atteindre jusqu’à deux mètres de haut. 
Les bois utilisés pour la fabrication du charbon étaient sélectionnés 
parmi des bois durs relativement dispersés dans la forêt, ce qui augmen- 
tait le temps nécessaire à leur centralisation sur le lieu de la fabrication 
et le temps d’abattage. On peut évaluer globaIement le temps moyen 
de fabrication de charbon de bois à une trentaine de journées de travail. 
PRODUCTION DE METAL 
Le traitement du minerai durait une dizaine d’heures. Pendant ce 
temps travailla.ient trois hommes ; le wwnetigi dirigeait la conduite de la 
fonte et alimentait le feu et deux apprentis, wtwsegki, actionnaient les 
soufflets. 
L’épuration du métal par martelage était très longue et durait au 
tioins aussi longtemps que le traitement proprement dit. 
TABL. VIII. 
La fabrication du fer - les diffkentes opkrations et les temps de travail 
OPÉRATIONS DE LA FABRICATION DU FER Évaluation des 
temps en jourdes 
Obtention 
du minerai 
ramassage ou extraction (minière 
ou à ciel ouvert) 
transport du minerai 
concassage, tri et séchage du 
minerai 
20 
recherche des bois durs 
Fabrication abattage et débitage 
du charbon de bois transport sur le lieu de fabrication 
constitution de la meule 




contrôle de l’opération et gar- 
nissage du fourneau 
soufflage de l’air 
3 
Épuration fragmentation du métal scoriacé 
du métal martelage des fragments 
3 
Évaluation du temps nécessaire à produire 6 kg de fer une soixantaine 
prêt à l’usage de jours de travail 
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A cette évaluation, il convient d’ajouter le temps de creusement de la 
fosse et du fourneau qui pouvait servir pour deux ou trois opérations. 
Le travail C’est à partir de morceaux de fer épure que les forgerons 
du métal nzabi fabriquaient outils et biens d’échange. 
La masse ou ~.z~dti dont se servaient les forgerons 
bien qu’appelée à tort « enclume » par les Nzabi parlant français ne ser- 
vait qu’à battre le métal. 
Le métal pendant le forgeage était tenu par des pinces (VZ~UPXZ) dont 
on rencontrait deux types. Le travail de finition etait effectué avec des 
marteaux (mutedi) sortes de barreaux de metal cylindriques aplatis à 
une extrémité. Enfin le forgeron disposait pour découper le métal d’une 
tranche (lèmberzdé) . 
Comme le bas fourneau, la forge était alimentCe en air par un soufflet 
à corps de bois et double diaphragme en peau ; l’air produit sortait du 
soufflet par deux canaux de bois accoles débouchant dans une tuyère 
d’argile qui plongeait dans le foyer. Une fois terminés, les outils subis- 
saient une trempe rudimentaire par immersion dans l’eau. 
Les formes 
La production de fer est une production complexe 
de coopération 
qui se décompose en quatre étapes ; obtention du 
minerai, exploitation du charbon de bois, reduction 
et fonte du minerai et aS.nage du métal. 
Les deux premières opérations sont celles qui exigeaient le plus de 
travail. Elles pouvaient cependant s’étaler sur une durée assez longue 
et, de ce fait, ne demandaient pas une main-d’œuvre très nombreuse. 
Ces deux opérations étaient saisonnières et liées aux disponibilités 
de main-d’œuvre libérées par l’activité agricole. Comme le suggère 
F. DELISLE, l’extraction du minerai devait se situer en saison sèche, 
très probablement après les abattages et avant la mise en culture, 
période qui connaît aussi les expéditions de chasse et de pêche. La fabri- 
cation de charbon de bois, pour ces mêmes raisons et pour les nécessites 
du séchage devait aussi se produire pendant cette même periode. Le 
traitement du minerai et le raffinage du métal qui le suivait n’etaient 
pas nécessairement liés dans le temps aux deux premières opérations, 
puisque le minerai et le charbon de bois pouvaient être stockés. 
L’obtention du minerai requérait une coopération simple mettant en 
jeu plusieurs femmes, pas forcément très nombreuses, effectuant toutes 
les mêmes travaux de ramassage, de portage et de tri du minerai. Ces 
travaux sont peu ou pas spécialisés ; cependant dans le cas d’extraction 
miniere il semble qu’on ait eu recours à de véritables spécialistes, les 
Bgumgu As&, chargés de reconnaître les gisements et de les exploiter y). 
Activité d’homme, la production de charbon de bois faisait appel 
aussi à une coopération simple. La connaissance des essences utilisées était 
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acquise dès l’adolescence par la fréquentation de la forêt pour la chasse 
et le piégeage ; seule la conduite de la combustion de la meule exigeait 
une certaine compétence technique. 
Dans la région métallurgique l’homme qui voulait du fer envoyait les 
gens du groupement résidentiel, itsabku (*5), à la tête duquel il était, 
ramasser le minerai et faire le charbon de bois, il leur faisait aussi creuser 
le fourneau et la fosse quand cela était necessaire. Quant tout était prêt, 
que le minerai était trié et que le charbon était amené à pied d’œuvre, il 
demandait au métallurgiste, le muwngi, d’intervenir. Celui-ci se dépla- 
çait avec deux aides qui étaient aussi ses apprentis. Seul le munengz’ se 
tenait dans la fosse, au bord du fourneau, surveillant l’opération et 
garnissant le fourneau au fur et à mesure des besoins. Les aides étaient 
placés sous le hangar et actionnaient les soufflets. Le travail de fonte se 
faisait en secret. « C’est la nuit d’ordinaire, rapporte F. DELISLE, que les 
forgerons font leur opération de fonte... Le forgeron et son aide sont seuls 
présents pour surveiller et diriger l’opération » (F. DELISLE, M., 470). 
Le forgeron intervenait aussi à la demande de l’aîné. Il se déplaçait de 
village en village avec son apprenti qui actionnait les soufflets. 
La production métallurgique qui conduisait du minerai aux objets de 
fer résultait de la mise en rapport de plusieurs procès de production 
différents quant aux producteurs et aux formes de coopération et quant 
au temps et à la nature du travail. De ce point de vue, deux ensembles 
de productions sont à distinguer. 
I - Les productions de charbon de bois et de minerai étaient celles 
des productions qui nécessitaient le plus de travail et le moins de com- 
pétence. Elles étaient le fait des membres du groupe de résidence réunis 
par une coopération simple élargie. 
2 - La production, et le travail du métal ne demandaient que peu 
de travail; ils étaient réalisCes par des spécialistes, le fondeur et le 
forgeron, qui travaillaient avec un nombre restreint d’apprentis. 
De plus ces procès de travail étaient disjoints dans le temps en trois 
ensembles : 
1 -l?roduction de minerai et de charbon de bois. 
2 -Production de fer. 
3 -Production d’objets de fer. 
Entre chacun de ces procès il y avait possibilité de stockage du pro- 
duit, ce qui permettait de les étaler dans le temps selon les nécessités du 
calendrier agricole et la disponibilité des fondeurs et des forgerons. 
Dans ce contexte, l’aîné, bien que n’intervenant peu’ou pas comme un 
producteur dans la production métallurgique jouait un r61e éminent. 
C’est lui qui conférait son unité à cette production en réunissant les 





ET PRODUCTION SOCIALE 
LA FORÊT POURVOYEUSE 
L’extrême diversité des productions matérielles qui se dégage des 
données concrètes, bien qu’elle ait, comme on le verra, son importance, 
ne permet pas au premier abord de rendre compte des productions en 
tant que système. Seule la prise en considération et le traitement de 
l’ensemble des productions comme un agencement hiérarchisé per- 
mettra de déterminer les limites et les contraintes que la production 
matérielle assigne et impose à la production de la société. 
Dans cette perspective la forêt et le fer sont deux moyens de produc- 
tion qui ont une importance stratégique. Ils permettent la production 
de tous les autres moyens de production et de leur appropriation dé- 
pendent toutes les autres appropriations. La position du fer se conçoit 
aisément puisque les outils de fer interviennent dans la plupart des pro- 
ductions. Celle de la forêt .mérite quelques développements. C’est la 
forêt qui est la source de toutes les productions, agriculture, chasse, 
cueillette et de la plupart des activités artisanales. C’est aussi la forêt 
qui fournissait à la m&allurgie le combustible qui lui était nécessaire. 
A ce titre on peut qualifier le système de production nzabi de système de 
production forestier. Il y a lieu de faire remarquer ici que c’est la forêt et 
non la terre qui est le moyen de production de base. La terre n’a d’exis- 
tence dans le système de production nzabi que lorsqu’elle est spécifiée 
par la présence de forêt. Parmi les productions qui utilisent la forêt, il 
faut faire une place à part à l’agriculture et à la chasse. Ce sont d’abord 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
elles qui assurent l’essentiel de l’alimentation ; ce sont elles aussi qui 
donnent lieu aux appropriations les plus importantes et qui modifient le 
plus profondément la forêt. La forêt, milieu naturel aux conditions 
biologiques bien définies, dans lequel la faune et la flore r&.lisent un 
équilibre n’est pas pour l’agriculture et la chasse un moyen de produc- 
tion immédiat ; mais elkconditionne l’existence et la reproduction des 
moyens de production que sont les sols et la faune. C’est le moyen natu- 
rel de production des moyens de production. C’est la forêt qui assure la 
reproduction de la fertilité des sols et le maintien du potentiel cynégé- 
tique, le role des producteurs consistant à contrôler et à utiliser les pro- 
cessus naturels. Mais le maintien des moyens de production immédiats 
de la chasse et de l’agriculture passe par des processus différents et 
antagonistes. Alors que le maintien de la faune nécessite la protection de 
la végétation, l’agriculture exige l’abattage de la forêt pour utiliser les 
sols qu’elle a enrichis (*“). Comme je l’ai montré à propos de l’agriculture, 
c’est dans l’équilibre précaire entre ces besoins contradictoires, maintenu 
jusqu’à une certaine limite par les producteurs, que réside la dynamique 
de l’association de la chasse à l’agriculture. La forêt constitue un moyen 
de production si fondamental que la rupture de cet Cquilibre causée par 
l’exploitation agricole au même endroit pendant un certain temps, 
conjuguée à des facteurs démographiques, accroissement du village et 
augmentation de la densité de peuplement, entraîne le déplacement 
vers de nouvelles forêts. 
LA MOBILITÉ DE L’HABITAT, 
UNE CONTRAINTE 
DU SYSTÈME DE PRODUCTION 
Cette contrainte de mobilité de l’habitat imposée par un système de 
production dont l’originalité reside dans la coexistence antagoniste de la 
chasse et de l’agriculture demande à être précisée et évaluée. 
Le développement recent des études agraires en Afrique a permis de 
connaître de façon précise les contraintes imposées par l’agriculture à 
l’occupation de l’espace. Mais ces travaux, le plus souvent d’excellente 
qualité, font abçtraction des productions autres que l’agriculture et pro- 
jettent les résultats obtenus par de minutieuses études de terrain à 
l’ensemble du système de production (“‘). Ce fétichisme du visible rend 
difhcile l’utilisation des données fournies par les géographes sur l’agri- 
culture itinérante qui se trouve le plus souvent associée à la chasse. 
Pour S. JEAN, « le système de culture itinérante n’implique pas, norma- 
lement, la mobilite de la population, même dans le cas d’une très longue 
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jachère » (S. JEAN, 1975, 16). Chez les Nzabi du Gabon, chez lesquels 
S. JEAN a mené une enquête, «le déplacement du village est probable- 
ment déterminé par le vieillissement de l’habitat et la dégradation du 
site et non par - ou uniquement par - une raison agricole. Mais on en 
profite pour combiner les deux circonstances » (zX, 19). Comme on le 
voit, une distance sépare la position théorique de l’analyse du cas con- 
cret. Mais c’est au diagnostic de B. GUILLOT auquel on doit l’étude la plus 
précise de l’agriculture nzabi que j’aurai recours. (( Dans quelle mesure 
ce mode de déplacement est-il structurel, lié à l’articulation même du 
système de culture, nous n’osons pas le préciser. Les dernières migrations 
semblent en effet avoir été provoquées par une pression exercée par 
d’autres peuples, et il n’y aurait alors eu là qu’une adaptation à des 
nécessités particulières momentanées. Cependant on ne peut non plus 
s’empêcher de penser que ces mouvements résolvaient d’un coup, et 
beaucoup mieux que les campements de culture, tous les problèmes 
posés par l’éloignement des champs et le choix progressif des meilleures 
sols, et qu’on se procurait ainsi une bien tentante «nouvel.le donne » 
(B. GUILLOT, 1970, 76). Comme on le voit ce jugement nuancé, qui 
intervient en conclusion de l’etude de l’agriculture nzabi, rend compte 
des difficultés qu’il y a à trancher et à établir mécaniquement une rela- 
tion de cause à effet entre la culture itinérante et les migrations que 
connurent les Nzabi jusqu’au début de ce siécle. Il est bien certain que 
ces déplacements de grande amplitude sont en relation étroite avec le 
commerce à longue distance de l’epoque et ne sont pas seulement moti- 
vés par la recherche de forêts vierges. Mais on peut dire sans risque, et 
c’est là une position minimale, que la culture itinérante pratiquée par 
les Nzabi, si elle n’a pas été responsable de ces migrations, les a rendues 
néanmoins possibles. 
Le système de production, comme tout système social, ne peut être 
saisi qu’à un moment donné d’une histoire dont il ne peut être abstrait 
impunément. Cette nécessité rend difficile la description du système de 
production dont le dynamisme a été, avec l’occupation française et le 
regroupement des villages le long des routes, circonscrit dans des limites 
étroites, pour ne pas dire figé. Cette limite imposée par les faits concrets, 
une fois reconnue, ne doit pas réduire à l’impuissance. C’est ce que je 
voudrais montrer en utilisant les données disponibles pour évaluer les 
contraintes que l’association de la chasse et de l’agriculture impose à 
l’habitat. Les contraintes qu’impose la chasse demanderaient, pour être 
appréhendées directement, une connaissance approfondie de l’écosys- 
tème forestier, fournissant en particulier des données numériques sur la 
biomasse consommable ainsi que sur les tailles minimales des popula- 
tions animales compatibles avec leur reproduction. Elles nécessiteraient 
aussi une évaluation de la productivité globale des différentes techniques 
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de chasse utilisées par les Nzabi et de la consommation en viande par 
unité d’habitat. Ces données font évidemment défaut dans le cas nzabi. 
Il faut donc se contenter de résoudre le problème de façon indirecte, 
c’est-à-dire à partir des études agraires, en appréciant le résidu laissé 
par l’etude exclusive de l’agriculture. 
L’exemple de Dziba-Dziba déjà évoqué lors de la description des 
techniques agricoles permet de se livrer à une telle investigation. En 
1966, soit 33 ans après que Dziba-Dziba se soit installe là où on le trouve 
aujourd’hui, une partie des villageois ont dû aller cultiver au-delà du 
cercle des 5 km (voir fig. 6). Pendant 33 ans Dziba-Dziba n’a pas 
cultivé la totalité des terrains situés à l’intérieur de ce cercle. Une partie 
de la forêt, surtout à la périphérie, a été maintenue pour la chasse (4”). 
Mais aussi, dans le sud et le sud-est, Dziba-Dziba n’a pu étendre ses 
terrains de culture du fait de la proximité du village d’Issanga distant 
seulement de 700 m. Dans cette zone, les terroirs des deux villages sont 
imbriqués. Pour cette raison Dziba-Dziba n’a pendant 33 ans exploité 
pour son alimentation végétale et camée que 60 y0 environ de la super- 
ficie théoriquement disponible dans un rayon de 5 km, soit 4 700 hec- 
tares. En 1967, la population du village avait atteint le maximum de 
270 habitants. Mais les recensements administratifs depuis 1929 per- 
mettent d’évaluer la population moyenne pendant 33 ans à 210 habi- 
tants. Ainsi une population de 210 habitants, après avoir exploité 
une superficie de 4 700 hectares doit au bout de 33 ans sortir du cercle 
des 5 km. La proximité au nord-ouest du village de Lihahi a obligé à 
ouvrir le nouveau quartier de culture au-delà du terroir de ce village, 
c’est-à-dire sur la limite des 10 km. Il ne fait aucun doute que l’ouverture 
de ce nouveau terrain de culture aurait, dans les temps pré-coloniaux, 
entraîné le déplacement définitif de toute une fraction du village. Non 
seulement la distance mais aussi le relief comportant de nombreux thal- 
wegs creusés dans. l’argile rendent impossible le retour à Dziba-Dziba 
chaque soir. De plus, l’aménagement de l’espace, une fois les nouveaux 
champs ouverts dans la forêt, nécessite pendant plusieurs mois la pré- 
sence des hommes, ne serait-ce que pour construire les palissades qui * 
devront proteger les nouvelles cultures contre les predateurs nombreux 
dans cette zone inhabitée. 
Cet exemple et ces évaluations n’ont de valeur que relative. Ils mettent 
en évidence le décalage important qui existe entre les contraintes que 
l’agriculture seule imposerait à l’habitat et celles qui résultent de l’en- 
semble du système de production dans sa réalisation concrète. Si Son 
rapporte le cas de Dziba-Dziba aux évaluations de B. GUILLOT, la den- 
sité d’occupation de l’espace compatible avec la rég&&ration des sols 
passe de 15 à 5 habitants au kilomètre carre, alors que les durées d’occu- 
pation sont dans les rapports de 40 à 33 ans. Ce qui revient à dire grosso 
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mo~20 que l’ensemble du système de production exerce sur l’habitat une 
contrainte trois fois plus forte que ne le ferait la seule agriculture. 
LE MAINTIEN. 
D’UNE CONTRADICTION 
Que conclure de ce décalage pour la mobilite de l’habitat ? En accord 
avec les résultats des études agraires, on doit reconnaître que les néces- 
sités de la reproduction des conditions naturelles de l’agriculture itiné- 
rante n’exigent pas mécaniquement la mobilité de Shabitat. Mais de la 
mise en evidence de la contrainte beaucoup plus sevère que la chasse 
associée à l’agriculture impose à l’occupation de Sespace, on peut raison- 
nablement inférer que la mobilité n’est plus seulement une possibilité 
offerte par le système de production, mais bien une nécessité inscrite 
organiquement dans la reproduction de ce moyen essentiel qu’est la 
forêt. 
La durée pendant laquelle un village demeure au même emplacement 
n’est que le temps pendant lequel la contradiction entre la chasse et 
l’agriculture va en se développant jusqu’au point où elle s’actualiserait 
et se resoudrait au profit de Sun de ses termes. Le déplacement du vil- 
lage entraîne alors la potentialisation de cette contradiction et en 
défmitive son maintien au cœur du système de production. 
Ainsi la contradiction interne au système de production, en se dévelop- 
pant, au heu d’entraîner sa transformation par la création de nouvelles 
techniques ou de nouvelles structures de production ou de nouveaux 
rapports entre les structures existantes, ne provoque aucrm processus 
d’évolution cumulative et se résout périodiquement par la remise 
à zéro des conditions d’un système de production qui demeure iden- 
tique à lui-même. L’association de Sagriculture à la chasse n’est 
compatible qu’avec une très faible occupation de Sespace. Lorsque 
celle-ci devient relativement élevbe, le système de production atteint 
ses limites ; il n’y a plus alors reproduction, mais décroissance des condi- 
tions naturelles de production. C’est ce que Son peut observer dans les 
regions de forte densité démographique, dans la région de Lébamba au 
Gabon par exemple. C’est ce qui s’est probablement passé dans la zone 
métallurgique où la localisation extrêmement circonscrite des gisements 
m&llifères obligeait les villages à demeurer dans leurs déplacements à 
faible distance des sources de minerai, dans des zones de peuplement 
relativement dense. A cette contrainte supplémentaire imposée au 
système de production dans les regions métallurgiques est probable- 
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ment imputable pour une partie au moins la destruction irréversible de 
la forêt et la savanisation assez poussée de la région nord. Ces processus 
sont très certainement responsables, avec d’autres facteurs externes 
tenant en particulier à l’histoire de la traite des migrations tsengi dans 
la region de Mayoko motivées vraisemblablement par la recherche de 
conditions écologiques nouvelles. 
Cette mobilité est compatible avec un milieu forestier pour Sessen- 
tiel où les densités d’occupation de l’espace sont situées bien en deçà 
de l’évaluation faite pour le seul cas de Dziba-Dziba v”). Ainsi pour le 
district de Mayoko, la densité ne dépasse pas 2 habitants au kilomètre 
carré. Mais la constatation de cette compatibilité ne saurait se confondre 
avec la mise en évidence d’un rapport de causalité, quel que soit le sens 
dont on Saffecte, entre le système de production et un certain type 
d’occupation de Sespace. Les faibles densités sont-elles une des condi- 
tions d’existence du système de production, ou au contraire celui-ci est- 
il générateur de faibles densités ? Le problème ne saurait être posé aussi 
simplement. La bonne façon de le poser doit amener à rechercher pour- 
quoi la contradiction entre la chasse et l’agriculture est maintenue au 
lieu d’être résolue et de céder la place à une autre contradiction, axe 
d’un nouveau système de production. 
Il faut revenir sur la diversité des productions qui apparaissent au 
premier abord comme un ensemble peu spécialisé. L’alimentation végé- 
tale est obtenue par l’agriculture et par la collecte. Comme je l’ai indi- 
qué plus haut, la collecte peut fournir des substituts aux différentes 
plantes cultivées, de telle sorte qu’elle peut, dans des conditions parti- 
culières, remplacer l’agriculture rendue impossible du fait de circons- 
tances exterieures. Ce fut le cas lors de la conquête coloniale. De la 
même façon la chasse et l’élevage peuvent apparaître concurrentiels. 
Ainsi le système de production peut se réaliser sous des formes diverses 
tenant compte des contraintes momentanées qui imposent une fixation 
au sol ou qui nécessitent au contraire une instabilité de l’habitat. Deux 
exemples de cette capacité d’adaptation ont existe dans le temps et 
dans l’espace. Fuyant les colonnes militaires, des groupes nzabi menérent 
pendant plusieurs années une vie errante. Dans l’impossibilité de se 
fixer sans se soumettre, obligés de sacrifier leur bétail qui aurait dénoncé 
leur présence à l’envahisseur, ces groupes réduisirent leurs activités à 
la chasse et à la collecte. Au contraire la métallurgie astreignit les Tsengi 
à un habitat pratiquement permanent et les amena à réduire la collecte 
et la chasse. Il n’est pas indifferent de remarquer que les métallurgistes 
tsengi échangeaient le fer contre des chèvres et des moutons et que leurs 
villages regorgeaient de troupeaux, signe de leur richesse. Mais aucune 
de ces deux variantes ne semble avoir été satisfaisante. La vie de chas- 
seurs-cueilleurs que menèrent des groupes entiers entraîna une très 
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forte mortalité par famine et Sexploitation agricole pérenne autour des 
gisements de fer peut être rendue responsable de la destruction irrever- 
sible de la forêt. Ces deux variantes qui se soldèrent respectivement 
par la destruction des producteurs et par celle des moyens de production 
n’étaient que deux formes limites particulières prises par le système de 
production dont la contradiction, au heu d’être maintenue, s’était résolue 
à Sun de ses termes. 
Tous se passe comme si l’agriculture était venue s’ajouter à un en- 
semble de productions de chasseurs-cueiheurs sans parvenir à s’y 
intégrer et sans que cette adjonction modifie ou fasse disparaître les 
productions antérieures. A première vue ce système, par sa polyvalente 
et son polymorphisme, pourrait passer pour un système de transition 
de la chasse-collecte à l’agriculture-élevage. Mais ce type de reconstitu- 
tion pseudo-historique rencontre dans le cas nzabi deux obstacles. 
Cette transition, si elle en était bien une, devrait déboucher sur un autre 
système spécifié par une autre contradiction, par exemple entre l’élevage 
et Sagriculture. 11 n’en n’est rien et les variantes signalées ci-dessus 
montrent par leur échec qu’elles ne peuvent être considérées ni comme 
le passage défmitif vers une association de l’agriculture permanente à 
l’élevage, ni comme le retour harmonieux sur des pratiques de chasseurs- 
cueilleurs. Par ailleurs, rien n’autorise à considérer l’agriculture nzabi 
comme une acquisition récente. Au contraire, en Sabsence de données 
historiques précises, les indices sont nombreux pour admettre avec 
S. JEAN qu’on se trouve probablement en présence d’un N système 
très ancien d’agriculture n (S. JEAN, 1964, 53). 
On ne doit donc pas considérer cette adaptabilité et cette polyva- 
lente comme des manifestations d’archaïsme mais comme des propriétés 
qui rendent compte de la souplesse et de la résistance du système de 
production, c’est-à-dire des limites très étendues entre lesquelles la 
contradiction qui le d&init peut se développer tout en conservant son 
identité. En constatant cela, on n’a pas mis à jour pour autant ce qui 
assure le maintien de cette contradiction. La réponse ne peut être trou- 
vée dans la réalité immédiate des forces productives. Si celles-ci peuvent 
être dites déterminantes, c’est-à-dire si elles assignent à la production 
sociale ses limites en lui imposant des contraintes, elles ne sont une réa- 
lité première que pour les besoins de l’analyse. La contradiction propre 
au système de production n’appartient pas seulement à la production 
matérielle et son maintien n’est pas uniquement le résultat de Sagence- 
cernent structuré des différentes branches de production. Cette contra- 
diction est à la fois le produit et Sun des lieux du processus historique de 
production de la société. 
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L’ITSUKU : UN GROUPE 
DE PRODUCTION PRIVILÉGIE 
Lorsque le regard se porte maintenant vers les producteurs et vers 
les modalités de coopération qu’ils mettent en œuvre pour s’approprier 
techniquement les moyens de production, c’est encore une grande 
diversité qui apparaît. Dans les multiples productions de nombreux 
procès de travail mettent en jeu une grande variéte de formes de coope- 
ration. Le travail est masculin, f&ninin ou mixte, collectif ou individuel. 
Les formes de coopération vont de la coopération simple à des coopera- 
tions complexes. Les groupes de production sont divers ; ce sont des 
individus, hommes ou femmes, des maisonnées, les habitants d’un même 
quartier de village ou Ztstikzt, plusieurs quartiers de village, tout un vil- 
lage, plusieurs villages. Mais cette diversité, pas.plus que celle des diff& 
rentes techniques ne fait accéder d’elle-même à ce qui est essentiel 
pour la reproduction des forces productives. 
A cet égard, le rôle de Sitsuku dans la production apparaît important. 
C’est le groupe qui s’approprie de façon décisive les moyens de produc- 
tion de base, la forêt et le fer. C’est l’abattage de la forêt effectué par 
les hommes de Sitszlku qui conditionne toute Sagriculture. Par la chasse 
au filet, la technique de chasse la plus efhcace, les hommes de Sitsuku 
réalisent les plus fortes appropriations de viande, E&n c’est tout Sitsuku 
qui produisait le fer. Chaque fois, pour ces appropriations fonda- 
mentales pour le système de production, c’est Sitsuk# qui intervient 
collectivement. 
L’itsuku n’est cependant pas un groupe de production entièrement 
autonome. Il n’est pas de taille suffisante dans la plupart des cas à entre- 
prendre tous les types de chasses, bien qu’il puisse entreprendre les 
chasses les plus courantes. Le plus souvent non plus il ne réunit pas la 
totalité des filets nécessaires à une partie de chasse mais doit en emprun- 
ter à l’extérieur. Enfin, lors des abattages, ses effectifs viennent s’aug- 
menter de façon importante par Sarrivee d’hommes venant d’autres 
villages. Cependant son autonomie économique est stisante pour qu’il 
se présente comme Sunité principale mise en jeu dans les processus de 
segmentation du village ; à la limite Sitmku peut exister isolément. 
Cette autonomie lui vient de ce qu’il réalise par ses appropriations collec- 
tives fondamentales sur les terrains de culture, de chasse et de pêche 
de son lébuki le système de production. Les sga itsuku et 9aga lébtiki 
confondus le plus souvent ont des rôles de gestionnaire qui consistent à 
contrôler la contradiction entre la chasse et Sagriculture et à assurer 
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dans les limites qui sont les siennes le maintien et la reproduction du sys- 
tème de production. Le village par contre n’a qu’un rôle accessoire et 
n’intervient que marginalement comme un groupe de production. Que les 
conditions écologiques changent, que la forêt fasse place à la savane ou 
que l’itsuk~ ne soit plus assez nombreux, c’est le système de production 
qui peut être mis en cause. A cet égard les observations comparatives 
de S. JEAN sur le système agricole nzabi au Gabon sont intéressantes 
(S. JEAN, 1964, 60 et suiv.). Dans la région de Mbigou, dans un milieu 
forestier, le système de production subsiste encore dans son intégralité 
et Sitszcka bien que diminué par le travail sur les chantiers forestiers 
continue à jouer son rôle alors que, dans la région de Lébamba, le sys- 
tème de production ne parvient plus à assurer la reproduction des 
moyens de production et Sitsztku en tant que réalité économique est 
complètement inexistant. C’est ce qui se produit aussi chez les Nzabi du 
Congo dans les zones les plus affectées par le départ des jeunes hommes 
vers les chantiers forestiers et vers les villes. 
Le repérage dans la fluidité des groupes de production de Simportance 
de Sitwku n’est qu’un pr&minaire pour saisir sa nature, son point d’ap- 
plication et en definitive les lignes de force selon lesquelles il s’organise 
et se maintient. L’itsuku apparaît comme un groupe intervenant essen- 
tiellement dans l’agriculture. La production de viande met en jeu une 
grande variété de groupes de production et Sitsgku n’est que Sun d’eux 
situé dans un continuum qui va du piégeage individuel aux grandes 
chasses inter-villageoises (voir tabl. IV). La production de viande n’im- 
pose en fait aucune contrainte quant à la taille des groupes de production. 
Dans les cas limites c’est le nombre de chasseurs disponibles qui deter- 
mine le choix d’une technique particulière. Il en va autrement pour 
l’agriculture. La reproduction de la fertilité des sols qui passe par Sabat- 
tage de la forêt nécessite un nombre minimal d’hommes, une dizaine 
environ, pour que la défriche d’un seul tenant soit de taille suffisante 
pour rendre négligeable la moindre productivité des cultures en bor- 
dure de forêt. Cette intervention collective des hommes est décisive. Elle 
inaugure et rend possible le cycle cultural dont la suite est exclusivement 
le fait des femmes. Ces dernières dépendent techniquement des hommes. 
Bien qu’elles effectuent la plus grande partie des travaux agricoles, elles 
ne peuvent cultiver sans l’intervention préalable des hommes. En 
revanche, chacun des hommes ne peut faire figure de producteur à part 
entière que s’il est associé au moins à une femme. 
Si Sitstikti apparaît comme un groupe stratégique par rapport à Sen- 
semble des productions considéré en tant que système, c’est-à-dire s’il 
apparaît comme un groupe de production qui conditionne la réalisation 
et la reproduction de ce système, c’est seulement par le fait qu’il réunit 
dans le travail agricole les hommes aux femmes et se soumet, ce fai- 
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sant, à des contraintes numériques. Nombre des hommes d’abord, évalué 
grosso modo à une dizaine, mais aussi nombre des femmes et rapport 
des uns aux autres. La surface de nouvelles plantations que les hommes 
peuvent ouvrir dans la forêt est limitée par la faible productivité de leur 
outillage mais aussi par des nécessités climatiques. L’abattage ne peut 
se produire que durant la saison sèche pendant laquelle il entre en con- 
currence avec d’autres activités saisonnières, grandes expéditions de 
chasse, pêche, voyages à longue distance, cérémonies. Ces multiples 
contraintes vont toutes dans le même sens et imposent qu’un nombre 
donne d’hommes ne puisse permettre la culture qu’à un nombre limité 
de femmes. L’évaluation directe de ce rapport demanderait une minu- 
tieuse étude des temps de travail. Mais il peut s’appréhender dans les 
rapports numériques concrets réalises entre les hommes et les femmes 
par la polygamie. Le taux moyen de polygamie chez les Nzabi, de 
1,40 femme par homme marie, est identique à celui de tout le groupe 
mbedé du Gabon qui pratique aussi une agriculture itinérante sur défriche 
forestière. Avec 1’35, c’est un taux voisin que Son retrouve dans des 
conditions écologiques et agricoles similaires dans les districts de Sembé 
et de Souanké (B. GUILLOT, 1973, 14). Tous ces taux s’opposent à ceux 
qui se rencontrent chez les populations du Congo qui pratiquent une 
agriculture de savane : 1’85 chez les Kukuya (id., 26)’ 1,70 chez les 
Beembé et 1’90 chez les Kunyi et les PMU (P. P. REY, 1971, 116-117). 
Évidemment ces corrélations ne portent que sur quelques cas et ne 
permettent de formuler qu’une hypothèse dans une réalité qui n’est pas 
seulement celle des forces productives ; mais elles indiquent globalement 
le lieu où s’exercent les contraintes que les forces productives imposent, 
de par leur arrangement, à Sensemble de la production sociale. 
On peut se rendre compte aussi que les contraintes numériques impo- 
sées par l’agriculture ne sont nullement contradictoires avec la chasse 
dont la multiplicité des exigences dans ce domaine équivaut à une 
absence. On constatera simplement que le type le plus courant de 
chasse au filet met en jeu un nombre d’hommes égal à celui que requiert 




PRODUCTION DE LA SOCIÉTÉ 
Les contraintes qui viennent d’être mises en évidence assignent ses 
limites à la production de la société. La contrainte principale concerne 
l’occupation de l’espace. Les déplacements de l’habitat résolvent de 
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façon temporaire et répétitive la contradiction entre la chasse et l’agri- 
culture. Solution de chasseur, ces déplacements opèrent, par leur rythme 
un compromis entre la mobilité de la chasse et la permanence agricole. 
les contraintes concernant les groupes de production quant à leur taille 
et à leur composition dépendent Ctroitement des nécessités de la repro- 
duction des conditions naturelles de l’agriculture. Elles impliquent 
qu’un minimum d’hommes défricheurs de forêt soit lié dans un certain 
rapport numérique à des femmes cultivatrices. 
Ces contraintes contradictoires conjuguées, si elles assignent a la 
production de la société ses limites et son rythme fait de répétitions, 
n’imposent pas pour autant des formes sociales particulières. Aussi 
lorsqu’on explore le concret, c’est d’abord de façon négative que ces 
contraintes se traduisent en restreignant le champ du possible. 
Le village, Le déplacement des villages et la constitution de nou- 
une Galité veaux terroirs sont, comme on l’a vu, des nécessités de la 
transitoire 
reproduction de la forêt, source de la fertilité des sols et 
de l’abondance du gibier. La période pendant laquelle le 
village demeure au même endroit n’est que la durée, fonction du nombre 
des habitants, où la contradiction entre la chasse et l’agriculture va en se 
développant jusqu’à se résoudre au profit de Sun de ses termes. De ce 
fait, le village apparaît concrètement comme une réalité transitoire (“O) ;
il se déplace, change de nom, reçoit de nouveaux habitants et éclate. Le 
village ne peut être appréhendé dans son état présent qu’à travers une 
histoire qui n’est pas seulement la sienne mais celle d’un ensemble plus 
ou moins vaste d’autres villages. Comme le montre de façon concrète 
le cas de Dziba-Dziba (fig. 8) les déplacements se conjuguent avec 
des alternances de dispersions et de regroupements. Dans cette mobilité 
le village apparaît essentiellement sécable et la seule unité qui possède 
une relative permanence est le quartier de village. Celui-ci peut prendre 
différentes configurations mais il est toujours repérable par le hangar 
des hommes (mbanza ou mulébé) auprès duquel se regroupent ses mai- 
sons. Dans la période pré-coloniale, le village alignait ses longues mai- 
sons d’écorce déroulee de part et d’autre d’une rue qui se terminait aux 
barrières, protections contre les visibles et les invisibles. Dans ce dispo- 
sitif défensif très général chez les peuples forestiers de la région, les han- 
gars des hommes alternaient avec les maisons, et leur construction 
fortifiée ‘les avait fait nommer N corps de garde » par les premiers voya- 
geurs. Actuellement beaucoup de villages ont gardé leur plan de village- 
rue du fait de leur implantation le long d’une route carrossable. Mais 
cette disposition peut être plus ou moins rigoureuse. Dziba-Dziba, 
bien que ses maisons ne soient pas contiguës, rend assez bien compte de 
la disposition des villages anciens (fig. 8). Assez souvent, de part et 
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FIG. 8. - Les déplacements de Dziba-Dziba de 1890 à 1920 
d’autre de la route, les cases sont autour du hangar dans une disposi- 
tion où l’on ne reconnaît que difficilement les traces du plan pré-colonial 
(fig. 10, Mayala II). D’autres fois, ces traces ne sont plus visibles et les 
cases s’éparpillent sans ordre autour du hangar (Malaya 1, III et III bis). 
Mais quel que soit le détail de l’aménagement de l’espace villageois, la 
juxtaposition générale et immédiatement perceptible des quartiers ren- 
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Les déplaceme&s de Dziba-Dzbiba de 1890 à 1920 (fig. 8). 
La genèse d’un village important comme Dziba-Dziba oblige à considérer 
une vingtaine de villages actuels ou anciens qui pendant une quarantaine 
d’années ont été en relation au cours de leur déplacement vers le sud. Vers 
1890, le gros village de Lebényi regroupe les migrants qui viennent de tra- 
verser la Nyanga. Puis Lebényi éclate et donne naissance à des séries de 
villages successifs qui ne se maintiennent qu’exceptionnellement identiques 
à eux-mêmes à travers les déplacements et les changements de nom. C’est 
le cas de la séquence Mangomo, Lènyema et Musolo. Mais en règle générale, 
la plupart des villages issus de Lebényi sont tour à tour des centres de re- 
groupement et des lieux de dispersion. La guerre contre les troupes coloniales 
surprend le village de Mukumu 1 alors que les plantations n’ont pas encore 
porté leur première récolte. Les villageois par peur des représailles et des 
exactions s’enfuient pour se mettre à l’abri de la rivière Mollo et reviennent 
à l’emplacement de Mayala pendant toute la durée de la guerre. D’autres 
traversent la Nyanga et mènent une vie errante en forêt. La paix revenue, 
Mukumu se reconstitue et s’installe par prudence derrière la rivière Kengué. 
Le groupement qui se produit à Mukumu II, comme dans toute la région à 
ce moment-là, est imposé par l’administration coloniale. Mukumu II recueille 
les débris des villages détruits et des survivants des bandes qui ont mené 
pendant plusieurs années la guérilla contre l’envahisseur. Après quelques dé- 
placements de faible distance, Mukumu II donnera naissance à Dziba-Dziba. 
voie aux unités de production .qui y résident. Le quartier est le heu où 
demeurent ceux qui cultivent sur les mêmes défriches forestières. Actuel- 
lement, et surtout pour les gros villages cela n’est vrai, grosso modo, 
que pour la culture du manioc. Pour l’arachide la situation est beau- 
coup plus floue. Cette culture qui n’a pas l’importance du manioc pour 
l’alimentation est pratiquée en grande partie sur des terres qui ne 
retournent plus à la forêt et dont l’usure va croissant. Dans ces condi- 
tions, pour une grande partie de leur production d’arachide, les femmes 
ne sont plus tributaires du travail de défrichement des hommes. Aussi 
se débrouillent-elles pour trouver chaque année, les parcelles où la terre 
est la moins mauvaise là où les multiples relations villageoises le leur 
permettent, c’est-à-dire pratiquement sur l’ensemble des terres culti- 
vées du village. 
La configuration du village résultant de la juxtaposition d’un certain 
nombre de groupes de production est la matérialisation dans l’espace, 
pour un temps limité, d’un dynamisme qui s’exprime dans une alter- 
nance de dispersions et de regroupements. Au cours des années trente, 
l’administration coloniale regroupa les vikges le long des routes et mit 
fin, pour les mieux contrôler, à leurs déplacements. Mais la contrainte 
coloniale se faisant moins sévère dans ce domaine après 1950, les villages 
retrouvèrent une mobilité limitée et éclatèrent le long des routes en de 
multiples fragments. Avant 1970 et les mesures de regroupements déci- 
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dées à cette époque, rares étaient les villages qui se présentaient d’un 
seul tenant, et seule une fiction administrative maintenait une unité 
qui n’existait plus depuis longtemps. Il faut remarquer que les mouve- 
ments des villages à la fin de la periode coloniale consistaient essentiel- 
lement en dispersions et que les regroupements spontanés étaient rares, 
Cela se comprend aisément. Asservis aux routes, de taille importante, 
les villages constitués sous la pression coloniale, en éclatant, rédui- 
saient les distances aux terrains de culture. On en vint à trouver les 
nombreux morceaux d’un village dispersés sur plusieurs kilomètres, soit 
sur plus d’une dizaine de kilomètres comme c’est le cas pour Mayala. 
L’exception de Dziba-Dziba qui se maintint d’un bloc et s’agrandit 
même d’un nouveau quartier venant de Moulamba fut rendu possible 
par l’importance des surfaces immédiatement cultivables à sa peripherie. 
La maison pré-coloniale est une longue case dont les murs sont consti- 
tués par des plaques d’écorce déroulée maintenues entre des montants 
enfoncés dans le sol et dont le toit est couvert de feuilles. Les élements 
constitutifs de cette maison pouvaient être transportés au cours du 
déplacement du village. Cette sorte de maison devient de plus en plus 
rare ; elle est remplacée par des constructions en planches éclatées ou 
en torchis et plus rarement par des maisons en briques. Le faible déve- 
loppement, dans la période actuelle, de constructions plus confortables 
en briques ne tient pas seulement à la profusion du bois, mais doit être 
mise au compte de la répugnance des Nzabi à se fixer durablement. La 
maison par ses matériaux de même que le village par son organisation 
de l’espace témoignent d’un mouvement toujours possible vers de nou- 
velles for&s. Et là il faut établir clairement la distance entre la connais- 
sance qui se construit dans ce texte et le concret dans sa multiformité. 
s’il est bien vrai que le village s’inscrit organiquement dans la repro- 
duction de la forêt, tous les déplacements ne trouvent pas leur justifica- 
tion dans la reproduction des conditions de la production. 11 est bien 
évident qu’un déplacement de quelques centaines de mètres comme celui 
de Dziba-Dziba en 1968 n’offre aucun avantage ni pour l’agriculture, 
ni pour la chasse. Dans ce cas le déplacement, en amenant le village le 
long de la route empruntee par les transports de bois augmenta, certes, 
les chances des villageois de vendre de la nourriture aux ouvriers des 
chantiers forestiers. Mais le déplacement fut surtout l’occasion pour un 
certain nombre de quartiers devenus trop importants d’éclater et de 
mettre fin à des relations de voisinage tendues. De même le départ d’un 
ou plusieurs quartiers permet d’ajuster le nombre des habitants aux 
ressources du terroir sans que pour autant tous les éclatements de 
village soient automatiquement provoqués par la nécessité de tels 
ajustements. 














FIG. 10. - Village de Mayala en 1966 
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forestier est une réalité construite et n’est pas plus que ce système lui- 
même une réalité qui puisse être immédiatement descriptible. Aussi la 
mobilite et la capacité du village à se segmenter sont-elles ratiomra- 
lisées et exprimées en d’autres termes qui peuvent être ceux, par exemple, 
de la magie ou du pouvoir politique. 
Le village qui est, dans beaucoup de sociétés africaines, la première 
r&.lité observable sur le terrain oppose une redoutable opacité à celui 
qui le prend comme point de depart d’une recherche. Ici plus qu’ailleurs, 
l’idéologie de la « communauté villageoise )I révèle son impuissance 
devant une réalite qui ne peut être, quelques réductions que l’on opére, 
assimilée à un modèle réduit de société. Le village nzabi n’a rien d’un 
microcosme ; fugace et transitoire sans être anarchique, il renvoie à un 
ordre et à une permanence dont il est à la fois condition et produit. 
La pr0ducti0n 
Les procès de travail montrent que la possession 
de la subsistance 
des biens de production ne donne heu à aucune 
extorsion de surplus et que la distribution du 
produit se fait selon un mouvement de prestation-distibution qui 
concourt à établir, pour les biens de consommation et les biens de pro- 
duction, l’égalité des hommes entre eux. 
Le lèbuki, portion du terroir, comprenant des forêts, des champs, des 
plantations et des rivières est la possession collective de l’itsukzt. L’aîné 
à la tête de I’itsukq le !nga itsuku, est le gestionnaire du lèbuki ou Bga 
Ièbtiki ; il en contrôle l’utilisation, et la limite au besoin pour assurer la 
régén&ation de la fertilit6 des sols et la reproduction de la faune. Toutes 
les décisions dans ce domaine sont d’ailleurs prises en accord avec tous 
les aînés de Sitszlkw. Par ailleurs, le sga itsuku ne disposant d’aucun 
appareil coercitif, ce sont des moyens magiques qui assurent pour l’essen- 
tiel le respect des mesures visant à assurer la conservation des moyens 
de production. En sa qualité de gestionnaire, le wga itsuku peut recevoir 
des membres de l’itmkzt de petites quantités de viande de piégeage ou 
de produits de cueillette. Mais ces prestations demeurent occasionnelles, 
elles n’ont rien d’obligatoire et comme on l’a vu à propos du piégeage, il 
est tout à fait possible pour un membre de l’itsukti de s’y soustraire sans 
encourir des mesures de retorsion. Les avantages que retire le sga Zèbuki 
de la gestion des terrains collectifs tiennent à sa connaissance de la 
forêt et à la detention, sur elle, de pouvoirs magiques. Pour ces deux 
raisons le %ga Ièbuki assure assez souvent la direction des chasses au 
filet et reçoit lors du partage la part attribuée à cette fonction. 
La repartition des terres de cultures entre les hommes de l’it.wku fait 
suite à l’appropriation collective d’une portion de forêt par les travaux 
d’abattage qu’ils mènent ensemble. Une redistribution de la nouvelle 
défriche est faite entre les femmes de la maisonnée par l’homme qui est 
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à la tête de cette maisonnée. De ce fait, les femmes ne peuvent avoir 
accès aux nouvelles terres que par l’intermédiaire d’un homme. Pour 
les hommes de l’itsuku, l’accès à la terre passe par une prestation de tra- 
vail à la collectivité de l’itstik%. Mais cette prestation de travail n’est 
pas suffisante par elle-même, et ne donne pas automatiquement accès 
à la terre ; une portion de la nouvelle défriche n’est accordée à un homme 
que s’il peut en mener l’exploitation jusqu’à son terme, c’est-à-dire si sa 
femme est en mesure de la mettre en culture. Aussi, bien que foumis- 
sant une part appréciable de travail lors des abattages, les jeunes 
hommes célibataires ne participent pas au partage de la defriche ; et 
c’est par leur mariage seulement qu’ils sont amenés à y participer. 
Un mouvement identique de prestation-redistribution se retrouve 
dans la répartition des outils de fer. Que le fer soit produit, comme c’est 
le cas dans la région métalhrrgique, ou qu’il soit obtenu par échange 
avec les métaJ.hn-gistes, son obtention résulte toujours d’une activité 
collective des membres de l’itsukzt. C’est cette coopération des gens de 
l’itszckw dans la production du métal ou dans son transport qui rend 
possible l’accès de chacun des hommes aux outils de fer nécessaires aux 
différentes productions. 
Ainsi un même processus de prestation-redistribution dans lequel les 
aînes apparaissent comme des centres distributeurs permet l’accès des 
individus aux deux moyens de production fondamentaux que sont la 
forêt et le fer. 
Les branches essentielles pour l’existence du système de production, 
l’agriculture, la chasse au filet et la métallurgie donnent lieu, on l’a vu, 
à des appropriations réelles, collectives, correspondant à diverses formes 
de coopération et aboutissent à la formation d’un produit unique, une 
défriche forestière, un animal, une certaine quantité de fer. Partant de 
ce produit la distribution se fait selon différentes modalités. Dans la 
chasse au filet le partage, bien que se faisant en fonction des rôles effec- 
tivement joués, est rendu égalitaire par la rotation des postes qui tend 
à permettre à chacun de jouer un rôle actif et par conséquent de s’appro- 
prier une partie importante de l’animal. C’est un système de répartition 
semblable qui prévaut aussi dans un certain nombre de pêches f&ninines. 
Dans l’agriculture le produit est partagé selon les capacités de chacun à 
l’utiliser pour produire ce qui est nécessaire à son alimentation. Ces 
différentes répartitions se produisent le plus souvent dans le cadre de 
l’itsuku. C’est le wgu itsuku qui dirige la répartition dans le cas de 
l’agriculture, ou ce sont l’ensemble des aîn& qui veillent à ce qu’elle se 
déroule normalement dans le cas de la chasse. Dans l’agriculture une 
autre répartition des surfaces à cultiver et des produits alimentaires se 
produit à l’intérieur de la maisonnée. C’est le chef de maisonnée qui 
distribue la part de la défriche qui leur revient entre toutes les femmes 
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de sa maisonnée ; c’est aussi lui qui contrôle l’utilisation de produits agri- 
coles décidant en particulier de la nature et des quantités des produits 
qui sortent de sa maisonnée. 
Pour les autres productions, la cueillette, un certain nombre de pêches, 
la plupart des piégeages, la chasse au fusil et les activités artisanales qui 
résultent d’une activité individuelle, le produit est conserve par le pro- 
ducteur et consommé pour l’essentiel par la maisonnée à laquelle il appar- 
tient. 
De cette description, deux conclusions pouraient être tirees. A savoir : 
1. les producteurs ont libre accès aux moyens de production ; 2. aucune 
extorsion de surplus n’existe dans le domaine de la subsistance. Il faut en 
fait dépasser ces conclusions qui sont très souvent banales dans le 
domaine africain et qui n’ont d’autre intérêt que celui de plonger leurs 
auteurs dans l’euphorie de l’âge d’or retrouvé. Il faut remarquer que la 
répartition égalitaire des biens ne concerne que les hommes, qu’elle n’est 
générale, quelles que soient les branches de production, que pour les 
hommes mariés et enfin qu’elle résulte d’un processus de prestation- 
distribution placé sous le contrôle de ceux qui ont été décrits jusqu’à 
présent comme les (( aînés 3. Il faudra s’interroger sur la nature et la place 
de cette égalité et sur les fonctions qu’elle remplit dans la production 
sociale. 
Par ailleurs la production des biens matériels donne lieu, hors de la 
subsistance, à l’extorsion d’un surplus, ce qui sera montré concrète- 
ment avec la production métallurgique. 
Enfin, si la production des biens de subsistance ne donne pas lieu à 
l’extorsion d’un surplus matériel visible, ça n’est pas pour autant que 
toute exploitation en est absente ; c’est ce que révélera la dépendance 
fondamentale où se trouvent les femmes. 
L’exploration de ces trois domaines, l’égalité des hommes, la dépen- 
dance des femmes et les formes visibles du surplus doit permettre la 
mise en place des lignes de force selon lesquelles s’effectue la production 
sociale. 
L’égalité 
C’est dans la chasse au filet que l’égalité des hommes se 
des hommes manifeste de la façon la plus spectaculaire. L’égalité qui 
tend à être rklisée au cours d’une partie de chasse est 
remarquable. L’observateur y est d’autant plus sensible qu’il est frappé 
aussi par la discipline rigoureuse et l’atmosphère de joyeuse camaraderie 
qui lui donnent l’impression de voir agir une communauté d’égaux. 
Mais une fois cette égalité observée et enregistrée dans la réalité la 
plus immédiate, on peut s’interroger sur sa place et sur sa fonction dans 
la societé tout entiére. 
La part de viande de chasse qui peut être donnée au rtga lèbuki ne lui 
revient pas en sa qualité de possesseur de la forêt mais elle sanctionne 
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sa connaissance et sa gestion habile de la forêt qui, toutes deux, condi- 
tionnent le succès de la chasse. Il n’en va pas de même pour la possession 
des filets. La prestation de viande qui suit le prêt d’un filet n’est la 
rétribution d’aucune fonction dans la chasse mais elle renvoie à un sta- 
tut fonde sur la séniorité sociale définie hors de la production immédiate. 
Cela amène à reconsidérer l’égalité telle que peut la mettre en évidence 
l’observation d’une partie de chasse. Si l’on se place du point de vue de 
la quantité, force est de considérer que les prestations de viande au 
possesseur de filet n’entament que fort peu l’égalité des chasseurs. En 
fait ces prestations ne privent pas totalement les chasseurs du produit 
de leur travail. Par ailleurs le receveur de prestation redistribuera la 
viande reçue sous forme de consommation collective aux hommes de sa 
maisonnée ou de son groupe de résidence. Il pourra même se produire 
que le prestataire qui, dans un certain nombre de cas, habite la même 
unité de résidence consomme une partie de ce qu’il a donné. Ce surplus 
distrait de la production immédiate n’a pas en lui-même d’importance 
stratégique. Il ne fait que consacrer les aînés dans l’une de leurs fonctions, 
la redistribution, sans pour autant les reproduire dans leur fonction 
dominante, celle dont dependent toutes les autres, qui est de contrôler 
la circulation des femmes par la détention d’objets spécmques et de 
connaissance secrète. La prestation de viande aux aînés est pour les 
jeunes célibataires ou les hommes déjà mariés qui doivent nécessaire- 
ment recourir à l’emprunt d’un filet pour aller à la chasse, l’occasion de 
se reconnaître dependants des aîn&.s, de reconnaître à ceux-ci un pouvoir 
dont les fondements sont situés hors de la production immédiate. Mais 
la reconnaissance de la place subordonnée que la chasse au filet occupe 
dans la reproduction de l’économique et du politique ni n’épuise les 
informations sur le concret ni ne rend totalement compte de sa place 
réelle dans le processus continuellement à l’œuvre par lequel la société 
nzabi se produit. 
Tout ce qui a été dit de la chasse jusqu’à présent permet d’entrevoir 
une réalité qui peut être décrite provisoirement en termes d’opposition. 
L’égalité des chasseurs n’existe que sur les lieux immédiats de la chasse, 
la forêt. Avant d’entrer en forêt un certain nombre d’entre eux doit 
recourir à l’emprunt d’un filet sans lequel ils ne peuvent être partie 
prenante dans cette égalité. Après la chasse et le partage de la viande 
en forêt, de retour au village, l’égalité est entamée par des prestations de 
viande que les emprunteurs de filet doivent faire à leurs aînés. Ces aînés 
fondent leur pouvoir dans la circulation des femmes alors que la chasse 
.est le domaine exclusif des hommes. Plus précisément les aînés font 
avant tout figure de donneurs et de receveurs de femmes alors que la 
seule et minime concession faite par la chasse, aux femmes, se limite à 
l’appellation d’une des ailes du filet « la sœur ». Il faut noter que la femme 
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telle qu’elle appara?t ici est le contraire de celle qu’on échange ; c’est 
pour le moins la femme que l’on garde. Si l’on veut aller jusqu’au fond 
de la métaphore proposée par la technique de production du filet de 
chasse, c’est une sœur incestueuse. C’est en effet au point remarquable, 
le w,gomo, qu’a lieu l’union nécessaire de l’aile frère et de l’aile soeur sans 
laquelle les filets individuels ne peuvent constituer l’instrument collec- 
tif de la chasse. 
Il faut remarquer que ces deux réalités font l’objet d’un égal contrôle. 
Autant au village et dans toute la vie sociale hors de la chasse ce sont 
les rapports de séniorité définis à l’intérieur de la parenté qui modelent 
les actes quotidiens, autant dans la chasse ce sont les hommes entre eux 
qui se reconnaissent égaux devant leurs filets, abstraction faite de tous 
les rapports de séniorité et de parenté qui régissent leur vie ordinaire. 
Mais si la chasse entre hommes adultes n’apparaît pas au premier abord 
comme la totale négation de la vie au village c’est que, entièrement 
socialisée, elle ne laisse jamais se manifester le contrôle des aînés. 
La chasse à l’écureuil est instructive à cet égard. Pratiquée par les 
jeunes elle constitue pour eux l’apprentissage de la chasse des hommes ; 
incomplètement socialisée elle est le lieu de vifs conflits et l’occasion de 
voir concrètement se manifester le contrôle des aînés. 
Toute tentative des jeunes gens de faire dominer dans le partage les 
rapports de séniorité, c’est-à-dire les rapports sociaux ordinaires, voit 
les adultes, à leur tour, régler le conflit en s’emparant de la totalité des 
prises, privant ainsi complètement les jeunes chasseurs de leurs prises 
ce à quoi n’aboutissent jamais les prestations que les emprunteurs de 
filets font à leurs aînés. C’est aussi de la même façon que le proverbe 
croit devoir recommander : (( A la chasse à l’écureuil, va sans ton beau- 
frère ». La négation de la parenté et de l’alliance dont découlent la plu- 
part des rapports quotidiens stipulés expressément au cours de l’appren- 
tissage par la chasse à l’écureuil montre bien qu’il est nécessaire, dans le 
processus de socialisation des jeunes, d’expliciter une contradiction qui 
dans les autres types de chasse est simplement vécue comme une réalité 
qui va de soi. 
La réalité de la chasse au filet est dans tous ses aspects en contradic- 
tion avec tout le reste de la réalité sociale sans, pour autant, comme 
c’est le cas pour la chasse à l’écureuil, provoquer de conflit. C’est que la 
contradiction entre ces deux ordres de réalités est à la fois entretenue 
et contrôlée par le groupe dominant des aînés bien que, dans la réalité 
concrète de la chasse, leur intervention soit fort rare. Quel sens a, dans 
ces conditions, le spectacle que les hommes devant le filet se donnent à 
eux-mêmes de leur égalité ? Négation de la séniorité et de l’alliance vou- 
lue et entretenue par les aînés manipulateurs de femmes, cette égal& 
est-elle autre chose qu’une représentation à l’usage des dépendants pour 
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leur faire oublier temporairement et rendre acceptable une dépendance 
vécue quotidiennement ? 
L’égalité des chasseurs est tout cela à la fois sans pour autant se 
réduire à un discours idéologique. En effet la chasse au filet, si elle est 
société inversée, est aussi société d’uh autre temps. L’état social inversé 
n’est pas seulement vécu dans les rapports sociaux et dans la métaphore 
de la technique de chasse ; elle est explicitée et décrite par le récit que 
les Nzabi font de leurs origines. Ce récit ne constitue qu’une partie d’un 
savoir très vaste aux formes variées, dans la plupart des cas ésotériques, 
dont la diffusion est limitée à un corps de spécialistes. Par opposition 
au reste du savoir détenu par les Nzabi sur leur propre soçiété, le récit 
des origines utilise la langue courante, sa diffusion est générale chez 
tous les hommes adultes et il est remarquablement identique à lui-même 
en tous les points de l’habitat, pourtant immense, des Nzabi. Il décrit un 
premier état où les sept héros fondateurs des clans, encore mal dégagés 
des formes anthropoïdes, vivent de chasse, habitent la forêt dans des 
campements, se nourrissent de nourriture crue. Sans femme, ils vivent 
dans un état de parfaite égalité, égalité sur laquelle le récit, par plusieurs 
formules ou proverbes, insiste comme étant une des caractéristiques de 
leur état. Cette situation prend fin avec la rencontre d’une femme habi- 
tant Koto qui leur donne accès à une forme humaine, au feu et à l’agri- 
culture. La conquête par les héros fondateurs du village de Koto qui 
suit la rencontre de la femme marque le début d’un processus par le 
lequel les clans se constituent par rapts de femmes et d’hommes, et qui 
installe les héros fondateurs et tous les Nzabi à leur suite dans un Ctat 
social où les relations de dépendance, en se généralisant, prennent le 
pas sur l’égal34 première. Le récit dont je viens de donner un bref aperçu 
relate sous sa forme mythique la transformation sociale résultant de 
l’acquisition par les Nzabi, à une époque indéterminée, de l’agriculture. La 
chasse au filet telle qu’elle a été décrite dans sa réal.itC vécue n’est autre 
que l’état historique antérieur à l’agriculture projeté temporairement 
dans le présent ; la contradiction entre la chasse au filet et la vie au 
village est d’autant mieux surmontée qu’elle est en même temps pré- 
sentée comme une succession historique. On comprend ainsi plus com- 
pletement la place particulière de la chasse au filet. C’est la fête des 
hommes entre eux, la fête des retrouvailles ; c’est le rêve impossible 
d’une autonomie projetée dans le passé et vécue un instant. C’est la 
contradiction entre deux types de rapports de production surmontée 
dans l’histoire, dans une histoire achevée dont le mouvement et les 
transformations passées modèlent le devenir. 
La chasse au filet, pas plus que n’importe quelle autre production, 
n’est ni une réalité simple ni une réalité première. Telle qu’elle nous 
est donnée à l’observation immédiate, elle est production déjà produite 
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socialement, sens confére par la société à sa propre production, c’est-à- 
dire historicite. 
La dépendance 
Une des piéces maîtresses de l’analyse anthropo- 
des femmes 
logique des sociétés sans État est trés généralement 
constituée par ce qu’il est convenu d’appeler la 
circulation des femmes. Si les formes de cette circulation et les straté- 
gies auxquelles elle donne lieu sont décrites avec minutie, les ouvrages du 
genre sont muets sur la nature de ce qui circule, sur la nature des femmes. 
Ce silence éloquent et unanime qui renvoie au domaine de Sinformulé 
vécu comme allant de soi, comme relevant de la nature des choses, n’est 
en fait que la marque de Sidéologie dans laquelle les hommes vivent la 
dépendance universelle des femmes et le heu où se rencontrent, dans une 
duplicité immédiate, Santhropologue et la société qu’il étudie qui est, 
comme la sienne, produite par les hommes et pour les hommes. 
Si Son ne cède pas à la commodité de résoudre le problème en ne le 
posant pas, il faut s’interroger sur la nature des femmes et sur celle de 
leur dépendance qui est d’abord une donnée immédiate du concret. 
Les femmes assurent quantitativement Sessentiel de la production 
agricole. En même temps, elles sont dans cette production essentielle- 
ment dépendantes. La division du travail, qui n’est pas une donnée 
première mais un produit social, les place dans l’impossibilité de mettre 
elles-mêmes en œuvre les moyens de la production agricole et tout spé- 
cialement le moyen de production de base qui est la forêt. Pour cela, 
elles doivent passer par la médiation technique des hommes sans laquelle 
elles ne peuvent cultiver. C’est l’appropriation de la forêt par son abat- 
tage réalisée par la collectivité masculine de SitsukG et sa transforma- 
tion en défriche qui conditionne tout le cycle agricole à la fois dans sa 
réalisation et dans sa reproduction. Toutes les décisions importantes 
pour le système de production échappent aux femmes. Ainsi elles n’in- 
terviennent pas dans le choix de mise en culture ou de préservation de 
telle ou telle partie de la forêt ; elles n’interviennent pas non plus dans 
le déplacement du village vers de nouvelles forêts. Cette dépendance 
technique des femmes se double d’une dépendance sociale. Comme on 
le verra, l’exogamie villageoise est la règle prédominante ; aussi les 
femmes sont-elles le plus souvent des étrangères dans le village où elles 
cultivent. Le rapport de possession qui s’établit entre le groupe de pro- 
duction et la forêt et dont la durée est conditionnée par la nécessité de 
reproduire le système de production ne s’etablit que par l’intermédiaire 
des hommes. Un homme, ses fils, ses petits-fils, constituent l’armature 
du groupe de production à laquelle les autres producteurs, les femmes 
en particulier, viennent se raccorder. Les femmes ne sont en aucune 
façon possesseurs de la forêt ou des champs qu’elles cultivent ; elles ne 
font qu’utiliser les champs sur lesquels leurs maris ont des droits. 
12s 
L’ORDRE NZABI 
Et cela. demeure valable encore dans les cas peu nombreux où les 
femmes se marient dans leur village. Attachées à leurs champs et à leurs 
plantations où elles passent la plus grande partie de leur temps, les 
femmes y sont étrangères et totalement dépourvues d’initiative. L’agri- 
culture où les femmes sont les principales productrices est pour elles le 
lieu d’une dépendance redoublée qui les sépare techniquement et socia- 
lement de leurs moyens de production et qui les réduit à leur force de 
travail. 
Si Son considère maintenant l’ensemble des productions matérielles, 
on s’aperçoit que les femmes y consacrent la majeure partie de leur 
temps, qu’elles soient retenues loin du village par les travaux agricoles, 
par la cueillette, la pêche, le rouissage et le lavage du manioc, ou iso- 
lées dans leurs cuisines où les absorbent la monotonie des cuissons et 
des pilages interminables (voir tabl. VII) et les soins aux jeunes enfants, 
ou bien encore sur les pistes glissantes, cassées en deux par le poids de 
la hotte où elles transportent les produits de la récolte, le bois, Seau ou 
tout simplement les bagages de la famille en voyage. Comparé au travail 
des hommes, celui des femmes est beaucoup plus astreignant. Le travail 
des femmes est à la fois plus important quantitativement et moins socia- 
lisé que celui des hommes. 
Les femmes travaillent le plus souvent isolées et ne participent 
qu’occasionnellement à des groupes de coopération. Par contre le travail 
des hommes est collectif et se produit dans une atmosphère de cama- 
raderie joyeuse. Ainsi la chasse apparaît au premier abord plus comme 
une partie de plaisir que comme une servitude de la subsistance. Une 
partie de chasse est l’occasion de resserrer les liens des hommes qui 
habitent ensemble et d’affirmer leur solidarité. De même une grande 
partie de Sabattage est réalisée collectivement et à Sissue de cette besogne 
malaisée et dangereuse, les hommes se voient gratifier d’un repas qui 
sort de l’ordinaire. Le temps libre que leur laisse le travail pour la 
subsistance, les hommes le passent entre eux, dans les hangars. C’est là 
qu’ils partagent leurs repas, qu’ils effectuent de petits travaux tout 
en discutant, qu’ils reçoivent les voyageurs de passage et s’enquièrent 
auprès d’eux de ce qui se passe au loin. Mais ces nonchalantes activités 
des hommes dans le mbama ne sont pas les seules. C’est là aussi que les 
hommes, entre eux, traitent par des discussions acharnées qui durent 
parfois plusieurs jours de tout ce qui est au centre de la vie publique 
nzabi, mariages, adultères, remboursement de dot et qui se ramène à la 
circulation des femmes et ses avatars. Aussi on aurait tort de suivre 
l’observateur de passage pour qui le hangar et ses chaises longues 
confortables sont les signes de la paresse des hommes. Si le hangar peut ’ 
apparaître visiblement comme Senvers du travail des femmes, c’est 
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mais bien réel dégagé par le travail des femmes. Le travail des femmes 
produit non seulement une grande partie de ce qui est nécessaire à la 
subsistance, mais aussi du temps pour les hommes, une des conditions 
nécessaires à la circulation des femmes. Cette sorte de surplus, négligé 
jusqu’à présent par les études anthropologiques parce que sans formes 
concrètes, permet de saisir un autre fait, et de taille, lui aussi passé ina- 
perçu : l’exploitation des femmes. Il s’agit bien d’exploitation, puisque 
la fonction de ce surplus dans la division du travail social est de repro- 
duire les conditions nécessaires à la circulation des femmes et, à travers 
celles-ci, les conditions de leur dépendance. C’est par leur mise en circu- 
lation, c’est par leur mariage que les femmes se trouvent placées sous la 
dépendance des hommes, séparées de leurs moyens de production et 
prêtes à fournir le temps nécessaire à la production d’une société qui 
s’édifie sur la perennité de leur dependance. Et c’est là où Son peut saisir 
ce qui constitue la spécificité de la dépendance des femmes et en quoi 
elle diffère radicalement de celle où se trouvent les cadets. 
Les catégories provisoirement utilisées jusque-là, aînés, cadets, femmes 
semblent se référer au moins à première vue à des catégories naturelles 
en rapport avec le sexe et Sâge. Par la suite on verra que si, pour les 
hommes, la distinction entre aîn& et cadets est assez proche d’une dis- 
tinction par l’âge, elle ne s’y superpose pas. Tout invite au contraire à 
considérer les femmes comme une catégorie naturelle au cœur de la 
société. Si un cadet peut toujours et dans des conditions bien définies 
devenir un aîné, la femme semble, au contraire, relever exclusivement 
du biologique. On naît femme et on le demeure. A la différence des 
hommes pour lesquels existait une initiation qui les faisait entrer dans 
le champ social, la femme n’a rien qui la consacre à un moment de son 
existence comme entite sociale. Dès avant sa naissance, elle pouvait 
être promise à un homme et des tractations de mariage étaient fréquem- 
ment engagées à propos d’un enfant à naître supposé de sexe féminin. 
Encore aujourd’hui, il n’est pas rare de rencontrer des Blettes de 
10 ans « élevées » par leur mari, et qui deviendront effectivement leur 
femme dès leur première menstruation, c’est-à-dire dès le signe évident 
de leur capacité de reproduction. Alors que l’homme est soumis durant 
son existence à une série de passages, initiation, mariage, accès à Saî- 
nesse, les seuls changements qui rythment la vie d’une femme sont 
ceux de sa physiologie. Sa maturité sexuelle qui fait d’elle à la fois une 
productrice et une reproductrice rend sa dépendance effective. Le sta- 
tut qui est fait aux femmes dans la société nzabi est rigoureusement super- 
posable à leur biologie, mieux il est leur condition biologique. Le mariage 
marque le début du processus par lequel se réalise la capacité naturelle 
des femmes à engendrer et à produire. Il est significatif que ces deux 
fonctions soient libérées simultanément et que le modele de la pleine 
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utilisation de leur force de travail soit aussi celui de la réalisation de 
leurs potentialités reproductives. C’est seulement avec l’intervention 
de Shomme et sous sa dépendance qu’elles peuvent engendrer et pro- 
duire. La forêt et la femme ont une position rigoureusement identique 
dans le modèle d’action de l’homme sur la nature et c’est seulement la 
nécessaire intervention des hommes qui permet de tirer parti de la 
fertilité des sols et de la fécondité des femmes. La dépendance des 
femmes ne serait alors qu’une des manifestations de la possession et de 
la maîtrise de la nature par les hommes. Le mariage est transfert de 
possession d’une chose naturelle qui confère à son bénéficiaire une cer- 
taine autonomie dans le domaine de la subsistance et qui l’achemine 
vers l’aînesse, c’est-à-dire vers le contrôle de la production sociale. 
Mais lorsqu’on parle de nature, le risque est grand de se fourvoyer et, 
dans le cas présent, de se laisser piéger par l’illusion construite au cœur 
de Sordre nzabi. Les femmes y apparaissent comme éléments de la 
nature sans que cela résulte d’une caractéristique qui leur serait propre 
et qui les rendrait rebelles à toute socialisation. Qu’on ne s’y trompe 
pas, la femme-nature ne résulte pas d’une irruption sauvage de la 
nature au cœur de la société. Tout au contraire l’état de nature dans 
lequel la société nzabi relègue ses femmes ne définit que leur condition 
sociale et n’est identifiable que dans Sappropriation fondamentale sur 
laquelle s’édifie toute la société. La femme n’est pas un objet de nature 
mais le produit d’une naturalisation qui la neutralise socialement en la 
définissant comme extériorité et qui permet de maintenir sa dépen- 
dance comme le point fixe autour duquel s’organise la production de la 
société. Cette condition de nature, si peu naturelle, est maintenue grâce 
à tout un appareil idéologique et coercitif qui enserre la vie des femmes 
et les refoule quotidiennement dans la nature maîtrisée et contrôlée 
par les hommes. Si les hommes consomment sans restrictions tous les 
produits de l’agriculture, les femmes, on l’a vu (p. 95-96)’ sont pratique- 
ment exclues de la consommation de viande, qu’elle soit le produit de la 
chasse ou de l’élevage des quelques volailles dont les femmes ont la 
charge. Cette privation quasi totale de viande qui ne doit pas être sans 
répercussions physiologiques imporlantes durant les grossesses, trace 
concrètement la frontière qui sépare les femmes des hommes et délimite 
le territoire qui leur est concédé au sein du monde animal, 
Les temps forts de la physiologie de la femme sont marqués par des 
interdictions qui s’appliquent elles aussi à la cuisine et à l’alimentation. 
La période des règles écarte les femmes de la cuisine et de toute prépa- 
ration. Des rapports sexuels sont incompatibles avec l’utilisation du 
mortier dans la journée du lendemain. Il faut remarquer ici que toutes 
les nourritures les plus appréciées sont à un moment ou à un autre de 
leur préparation passées au mortier. Tout se passe donc comme si la 
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contradiction entre l’état de nature de la femme et ses productions 
culinaires socialement les plus valorisées devenait insoutenable lorsque 
les femmes afkmaient par leur physiologie la «nature » qui est la leur. 
L’interdiction du mortier n’a pas seulement comme toutes les inter- 
dictions précédentes une fonction d’inf&iorisation ; elle se double d’une 
fonction de contrôle. Soumettre sa femme à l’épreuve du mortier en lui 
demandant de préparer un plat qui nécessite un pilage est une pratique 
courante qui permet infailliblement au mari jaloux de mesurer l’étendue 
de son infortune ou de se féliciter au contraire de la fidélité de son 
épouse. 
Certains jugeront le tableau de la condition féminine inexact parce que 
simplificateur et ne manqueront pas de renvoyer à ce qu’il est convenu 
d’appeler la sociktté des femmes. Il y a bien sûr des activités où les femmes 
se retrouvent ensemble comme la pêche. Mais, d’une part, la répartition 
du produit n’est qu’un modéle amoindri de celle qui a lieu dans la chasse 
au filet et, d’autre part, cette production est placée sous le contrôle 
des hommes. C’est ce que revelent les conflits qui ont pour objet la 
repartition du poisson qui ne sont pas réglés par les femmes mais par 
les hommes cormne ils le font aussi pour les jeunes garçons chassant 
l’écureuil. Il existe aussi des sociétés féminines comme le Lissimbu au 
Congo et le Niembé au Gabon qui pourraient laisser croire à une certaine 
autonomie sociale des femmes. Pour trancher la question je m’en tien- 
drai à ce que dit une observatrice du Niembé : « On a dit parfois que 
le but des sociétés secrètes féminines en Afrique était la défense des 
intérêts féminins ; en ce qui concerne le Niembé, nous pensons au con- 
traire que cette société tend surtout à perpétuer l’idée de la soumission 
f&ninine aux hommes et aux coutumes. II est certain que les femmes 
âgées y jouent un grand rôle, leur âge et leur expérience leur valent le 
respect des plus jeunes, mais leur enseignement ne peut que se reférer 
au passé et la surveillance qu’elles exercent sur la conduite de leurs 
cadettes est la revanche des brimades qu’elles ont elles-mêmes subies 
pendant leur jeunesse. Les réunions secretes au Niembé comportent des 
chants et des danses qui doivent permettre aux femmes de parvenir à 
un complet défoulement (contrepartie nécessaire à leurs efforts de bonne 
conduite et d’obéissance) » (S. JEAN, 1975, 108). On peut enfin évoquer, 
évocation si chère aux ethnologues, les femmes entre elles à la source, 
aux champs ou dans la retraite de leur cuisine. On a beau insister sur 
leurs connivences, sur leur complicite qui facilite les rencontres entre 
amants, on ne trouve là que des formes compensatoires de sociabilité 
qui rendent supportable et vivable une dépendance fondamentale impo- 




Dans l’agriculture et la chasse au filet, c’est un pro- 
métallurgique 
ducteur collectif, l’itsztkq qui possède effectivement 
ses moyens de production ; le produit revient aux 
maisonnées et aux individus à l’issue d’un procès de prestation-redis- 
tribution. Dans les productions secondaires, ce sont les producteurs 
individuels qui possèdent en tant que membres de l’itstiku les moyens 
de production et qui consomment le produit avec leur maisonnée. 
L’aîne apparaît dans ces diverses productions comme un coordinateur 
des procès de production, comme un gestionnaire des moyens de produc- 
tion en vue de, leur reproduction, comme un contrôleur de la répartition 
du produit. 
Dans la m&allurgie coexistent deux sortes de répartition du produit. 
Le premier type de répartition est celui qui prévaut dans la chasse et 
l’agriculture et concerne les outils de fer qui étaient attribués selon 
leurs besoins à tous ceux qui étaient en mesure de produire. Ce type 
de répartition ne concernait qu’une partie du fer produit, celle qui était 
convertie en outils. L’autre partie de la production ne revenait pas à 
l’ensemble des producteurs ; elle était appropriée par l’aîné sous forme 
d’objets de fer dépourvus d’usage dans la production immkliate mais 
qui intervenaient et interviennent encore aujourd’hui de façon par- 
tielle dans les échanges, spécialement les échanges matrimoniaux. 
LES FORMES DU SURPLUS 
Ce surplus se présente sous forme d’objets variés comprenant du fer 
brut, iba%gaNgu, des boules de fer prêt à être forgé, i & Cl), des masses 
et des masses-enclumes, +wwd~, et des lames de hache groupées par 
dizaine, $ibi. La valeur d’usage de ces biens n’est jamais réalisée puisque 
les échanges dont ils sont l’objet n’ont rien à voir directement avec leur 
nature de biens de production. Ils interviennent uniquement comme 
moyen d’échange dans les transactions sociales, qu’il s’agisse de dot, 
de prix du sang ou de paiement des esclaves. 
Une operation de fonte pouvait avoir pour but la seule production 
d’objets d’échange, c’est ce qui semblait se produire le plus souvent. 
Dans ce cas l’appropriation du surplus était matériellement distincte 
du procès de prestation-redistribution. D’autres fois cette appropriation 
pouvait avoir lieu en même temps que la prestation-redistribution. Le 
produit de la fonte était alors transformé en outils divers et le métal en 
surplus après fabrication des outils était conservé sous forme de mor- 
ceaux par le nga itsuku. Après un certain nombre de fontes, lorsqu’il 
était en possession d’une quantité suffisante de ces morceaux, il faisait 
appel au forgeron pour qu’il lui fabrique des masses ou des haches 
d’bchange. 
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Masse Masse-enclume we de face vue Cie coté 
Nzundu mlolo Nzundu-musoto 
FIG. 11. - Les masses et masse-enclume (les numéros indiquent l’ordre 
dans lequel les différentes parties sont mises en place) 
La plus grande partie du travail métallurgique étant, ainsi qu’on 
l’a vu, fourni par les membres du groupe de résidence, les biens d’échange 
appropriCs par l’amé representent un surplus éloigne du groupe de pro- 
duction qui Sa produit. Mais cette séparation des producteurs de leur 
produit n’est cependant qu’un élkment d’un mouvement général de 
dépassement des nécessités de la subsistance pour reproduire les condi- 
tions sociales de la production matkielle et parmi celles-ci, la condition 
principale : la dépendance des femmes. 
Une dot constituée au début du siècle de quatre masses et de cinq 
paquets de haches représentait une trentaine de kilogrammes de fer 
alors que l’outillage d’un homme et d’une femme ne comportait que 
trois à quatre kilogrammes. Il est difficile d’évaluer le rapport quanti- 
tatif entre la production de biens de production et la production de biens 
affectés à la reproduction. D’une part, les biens mis en jeu par le mariage 
appartenaient à une circulation générale, ce qui faisait que les mêmes 
biens servaient successivement à constituer plusieurs dots. D’autre 
part, les biens d’échange intervenaient aussi dans le prix du sang, le 
remboursement de la dot, le payement des esclaves, de telle sorte que 
les aînés, pour faire face a ces obligations, devaient accumuler des quan- 
tités supérieures aux réserves nécessaires à la circulation des femmes. 
De plus la masse de biens d’échange en circulation à un moment donné 
r&wltait de la production des générations antérieures. Mis à part quelques 
pertes qui survenaient quelquefois lors du décès des aîn& du fait que 
ceux-ci cachaient leurs biens en forêt, cette masse des biens en circu- 
lation devait s’accroître avec la population. Aussi on doit se contenter 
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FIG. 12. - Haches d’échanges et haches de travail 
de dire que le surplus représenté par les différents biens de fer en circu- 
lation dans la société nzabi était considerable par rapport au fer utilisé 
dans la production, et que la formation de ce surplus amenait la pro- 
duction métallique à dépasser dans de larges mesures les nécessités 
immédiates de la subsistance. 
Le dépassement des besoins de la subsistance se traduit aussi par la 
forme du surplus puisque les biens d’échange, originairement biens de 
production, étajent rendus inutilisables en tant que tels. 
Dans le cas des masses ce dépassement ne se traduit pas par la forme 
qui demeure identique d’un outil de forgeron à une masse d’échange. 
Cet outil de spécialistes relativement peu nombreux pouvait durer 
plusieurs generations, et les besoins qu’en avaient les Nzabi Ctaient donc 
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très lirnitk’. Aussi, c’était simplement la fabrication des nzwdti en grand 
nombre qui suffisait à les écarter de la production vs). 
Le %zwzdu était constitué par la r&mion de cinq morceaux préalable- 
ment façonnés qui étaient assemblés à chaud les uns avec les autres (““). 
Le manche qui se prolongeait jusqu’à l’intérieur de la tête de la masse 
formait l’âme du 9zzwzdg ; il &ait appel6 ngti, c’est-à-dire la mère (fig. II). 
Sur elle étaient d’abord assembles les deux côtés, wzka, les yeux ; enfin, 
les flancs appelés bilèlB par allusion avec la forme de petits pains de 
manioc étaient mis en place. Les différents morceaux étaient loin d’être 
soudés les uns aux autres sur toute leur surface et il y avait toujours des 
espaces entre les différentes pièces constitutives. Un rtzundu était réputé 
de bonne qualité lorsque les morceaux qui le constituaient Ctaient répar- 
tis de façon équilibrée. Le test de cette qualité consistait à disposer le 
nzundti sur le flanc et à le faire tourner en le prenant par le manche ; s’il 
était bien équilibré il devait alors, abandonné à lui-même, continuer à 
tourner par inertie. La finition consistait à supprimer par martelage 
les joints extérieurs de continuité et à donner au nzwtidu une apparence 
homogène. Aucune différence n’existait quant à la fabrication ou au 
poids entre le Nzzmdu utilisé par les forgerons et le Bztin& d’échange. 
Pour les haches, outils d’usage courant, en acier doux, assez rapide- 
ment usées, il en allait autrement. A la différence des %zwzdZt, les haches 
utilisées dans la production n’étaient pas les mêmes que celles qui ser- 
vaient dans les transactions sociales. La principale de ces différences 
tenait à la quantité de métal employé. Les haches d’échange utilisaient 
deux fois moins de métal que les haches de travail. Le forgeron faisait 
des ébauches de haches, moswada, qu’il tenait en réserve ; selon les com- 
mandes qui lui étaient faites, chacune de ces ébauches était transformée 
soit en une hache de travail, soit en deux haches d’échange. Cette diffé- 
rence dans la quantité de métal se traduisait dans la morphologie de 
l’outil par une moindre épaisseur de la lame et un tranchant reduit ; 
celui-ci était de l’ordre de 5 cm pour les haches d’échange contre ‘7 pour 
les haches de travail (fig. 12). Ces caractéristiques conféraient aux lames 
une plus faible résistance et une moindre surface de travail, ce qui les 
écartait de la production. En fait, toute la fabrication des haches 
d’échange visait à les rendre inutilisables dans la production. Ceci 
apparaît nettement dans le cas où, à defaut de haches d’échange, on 
pouvait accepter dans la dot des haches de travail à la stricte condition 
que, comme les haches d’échange, elles ne soient pas aiguisées. De plus 
toutes les haches d’échange devaient comporter une ornementation 
par petits traits (Zèkhmbi) qui les distinguaient des haches de travail. 
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LA HIÉRARCHIE DES BIENS ET DES FORGERONS 
La perte de valeur productive des objets en fer qui constituent le 
surplus est en même temps valorisation comme instrument de la repro. 
duction des conditions sociales de la production. Ce double mouvement 
consacre une distinction et une séparation de la production et de la 
reproduction. Mais la hiérarchie. de ces objets dans le procés de repro- 
duction est fondée dans leur usage productif. Ainsi le culot de fer, 
iba?zganga, tel qu’il résultait d’une opération de fonte, et la masse, 
outil des forgerons, étaient dans la dot parmi les biens principaux, 
les bila bidima, ceux qui étaient décomptés avec de grands bâtonnets 
alors que les haches ne figuraient que parmi les petits biens, les bikztbi 
bidima, décomptés à I’aide de petits bâtonnets. 
Il faut cependant remarquer que si la hiCrarchie des objets de fer 
dans la reproduction double leur hiérarchie dans la production, elle ne la 
reprend pas exactement terme à terme. 
Parmi les biens de production des biens de production, ce sont seule- 
ment les masses et non les pinces et les marteaux qui sont instruments 
de la reproduction. Ce « choix » peut s’expliquer par le fait que les masses 
sont parmi les outils de forgeron ceux qui incorporent le plus de travail. 
Parmi les biens de production, ce sont seulement les haches et non les 
couteaux de culture qui deviennent biens de dot. Il y a là consécration de 
l’abattage, travail des hommes, et de son importance pour la reproduc- 
tion des conditions naturelles de I’agricuIture. 
A cette hiérarchie des objets correspondait une hiérarchie des diffé- 
rents spécialistes du travail du fer. Selon les objets qu’ils produisaient, 
les forgerons étaient divisés en trois catégories. .Le m%kzcbu ma%zwzdzc 
fabriquait l’outillage du forgeron, et spécialement les masses ; le mzck%bM 
mapibi, en plus des haches, de culture et d’échange, produisait tous les 
outils utilisés pour la chasse, l’agriculture et le travail du bois. Enfin., le 
rnukubu bakasa, forgeron des femmes, produisait tout le petit outillage 
(tabl. IX). 
Cette division des forgerons correspondait à une hiérarchie qui était 
parcourue par l’apprenti au cours de sa formation ; après avoir été le 
souffleur, musegz’si, l’apprenti apprenait a fabriquer des petits outils et 
devenait un mztkubzt bakasa. Et s’il était aussi appelé mukwbzt mtikhèkh, 
c’est-à-dire petit forgeron, c’est a cause de la taille des objets qu’il 
fabriquait mais aussi parce qu’il était le forgeron au bas de la hiérar- 
chie. II faut remarquer que ce forgeron ne fabriquait aucun outil essen- 
tiel à la production et aucun bien matrimonial. Cependant, son travail 
tout en pr6cision et en iïnesse demandait des compétences et une maî- 
trise des techniques qui n’étaient pas nécessairement moins grandes que 
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celles du WC&Z& maN.zwdzt ou du wmktibu mapibi ; par ailleurs un 
un bon mtikubti bakasa était fort prisé et était assuré de ne jamais man- 
quer de travail. 
En poursuivant sa formation, le forgeron pouvait être mukzcbu mapibi 
et atteindre fkalement le sommet de la hiérarchie des forgerons en 
devenant muktibu rnamsumh L’apprentissage du métier de forgeron se 
faisait d’abord par une observation attentive des gestes et tours de 
main du maître. Au bout d’un certain temps le forgeron confiait à son 
apprenti de petites tâches jusqu’à ce qu’il soit capable de réaliser com- 
plètement un outil. L’apprenti apprenait ainsi à fabriquer les différents 
outils correspondant a l’eventail de production de chaque catégorie de 
forgeron en commençant par les petits outils. L’apprentissage pouvait 
s’arrêter en cours de formation et I’apprenti ne pouvait devenir qu’un 
wwkubu bakasa ou qu’un mukzlbu. mapibi sans être jamais capable de 
forger des masses et des masses-enclumes. 
Il faut bien remarquer que la hiérarchie à la fois des forgerons et des 
productions métallurgiques n’est pas technique, qu’elle n’est pas due 
à des difficultés techniques qui iraient croissant du début à la fin de 
l’apprentissage. Chaque stade de l’apprentissage P&ente, certes, des 
difficultés techniques particulières en rapport avec les qualités requises 
par les diff&entes sortes d’outils, précision et finesse des productions 
du wmkubzc bakasa, robustesse des outils de production courante, homo- 
g6neit.é et équilibrage des masses et des masses-enclumes. Mais il est 
difficile d’ordonner objectivement ces difficultés comme il semble qu’elles 
TABL. IX. - Les diff&ents spécialistes du fer et leur $voduction 
SPÉCIALISTES 
DU TRAVAIL PRODUCTION REPRODUCTIOi 
DU FER 
FONDEUR (mwzeng2) fer biens grands biens 
de production fer brut : ibanga%, 
des biens fer raffiné : itèli, 
FORGERONDEMASSES outillage du forgeron : de production masse-enclume et 
(Makzcbu mandzundu) masse, pince et marteau masse : nztindti 
FORGE 
(Mzdku 
couteau de culture, lance, 
- 
RON DE HACHES 




des récolte& de vin db 
production hache : $ibi 
palme 
PETIT FORGERON OU 
peigne, aiguille, couteau 
FORGERON DES FEMMES 
à effibrer le manioc, cou- biens de 
(mukubu mukhèkh OU teau à circoncire, rasoir, consommation 
mukubu bakasa) aiguille à extraire les chiques, pipes, bracelets 
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le soient dans I’apprentissage. En fait l’apprentissage n’était pas struc- 
turé en fonction de dif&ultés techniques, rien ne pouvait empêcher 
techniquement par exemple un mkubzc mapibi de forger lui-même un 
BZW~&X après avoir assiste plusieurs fois à sa fabrication. 
La hiérarchie qui existait entre les differents forgerons et leur produc- 
tion et qui se traduisait dans les étapes de l’apprentissage renvoyait à des 
fonctions hiérarchisCes dans la production et à travers elles dans la 
reproduction (“9. 
La première place dans cette hiérarchie revient aux outils de forge- 
rons et aux producteurs de ces outils. Les uns et les autres ont en effet 
par rapport à l’ensemble des productions une position stratégique. Les 
outils de forgeron permettent en effet de produire les outils utilis6s 
dans toutes ces productions. La première place accordee aux mukubu 
ma%zundu et le fait que I’enseignement métallurgique se terminait par 
l’apprentissage de la fabrication des outils de forgeron consacrent l%.n- 
portante économique des productions de ce spécialiste éminent. De la 
même façon, le mtikubu mapibi tributaire des produits du munwgi et du 
mukubu manzwndu mais commandant directement les autres productions 
par les outils qu’il produit, occupe la deuxième place. Enfin la dernière 
place revenait à celui des forgerons qui ne produisait rien d’essentiel pour 
la production. La hiérarchie des forgerons et le déroulement de l’appren- 
tissage dont les différentes étapes ne correspondaient pas à une maîtrise 
technique croissante étaient maintenus grâce à un système de representa- 
tions magiques. Devenait forgeron de telle ou telle sorte non seulement 
celui qui acquérait les compétences techniques correspondantes mais 
aussi, condition nécessaire, celui à qui étaient transmis les pouvoirs 
et protections (“5) propres à un type particulier de fabrication. Il exis- 
tait pour chaque sorte de forgeron un équipement magique sans lequel 
la technique était sensée être dépourvue d’efficacité. Les bilongo étaient 
très nombreux ; parmi ceux-ci, les informateurs ont fait état de l’arai- 
gnée, du serpent noir, du crabe d’eau douce, de la grenouille, du can- 
crelat et du mille-pattes. 
Nzanda, I’araignée confère le pouvoir d’assembler les morceaux de 
fer en un outil solide. Ceci fait allusion à l’ordonnance des toiles d’arai- 
gnée. Ce pouvoir était possédé par les forgerons de SZWSL&S pour lesquels 
le problème était justement de réaliser un outil coherent. 
Mwolo, le serpent noir (qui peut être aussi jaunâtre) est réputé se 
nourrir de terre et produire des excréments de fer auxquels il donne 
une surface lisse en les lechant ; il permettait de réaliser de belles sur- 
faces régulières particulièrement appréciées dans les objets de dot. 
Kuktx, le crabe d’eau douce protège le forgeron et son apprenti des 
Cclats .de métal en fusion et des effets du feu en général. 
iWwiaZa, la grenouille, par référence à ses nombreuses pontes, avait 
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le pouvoir de multiplier les boules de fer acquises par les forgerons chez 
les métallurgistes. Elle accompagnait le forgeron dans son voyage, elle 
mangeait le fer à l’insu du m&allurgiste et de retour au village elle le 
restituait au forgeron en une ponte de boules de fer. 
Ngo~golo et ikèdé, la iule et un coleoptère indeterminé sont des pou- 
voirs possédés par les petits forgerons ; la réputation du cancrelat 
de nettoyer, en mangeant les choses sales, et celle du mille-pattes de 
provoquer la calvitie sont investies dans les rasoirs et les pointes à 
extraire les chiques et les rendent propres à bien remplir leur usage. 
Ces pouvoirs magiques constituaient un autre moyen dont le maître 
se servait pour controler son apprenti. Cela était particulièrement 
vrai pour les fondeurs ou les forgerons qui fabriquaient les masses et 
qui étaient à la source de toutes les productions et de tous les biens 
d’échange. L’apprentissage était long et susceptible d’être interrompu à 
tout moment par le maître ; mené jusqu’à la production de wtindzc il 
durait une dizaine d’années environ. Pendant ce temps-la I’apprenti 
habitait avec son maître et le suivait dans ses déplacements. L’appren- 
tissage proprement dit n’occupait pas évidemment tout le temps de 
l’apprenti. En plus du travail métallurgique qu’il fournissait à son maître, 
fabrication de charbon de bois, transport du matériel de travail d’un 
village à l’autre, l’apprenti abattait la forêt pour les plantations du 
maître, fournissait du bois de cuisine à sa femme, aidait dans la construc- 
tion des cases et lui offrait, selon ses possibilités, des cadeaux de viande 
de chasse, de vin de palme, etc. Ces différentes prestations et services 
rendus au maître occupaient une place importante dans les activités de 
l’apprenti et conditionnaient très étroitement le déroulement de l’ap- 
prentissage puisque le maître ne poursuivait son enseignement que dans 
la mesure où ils lui était fournis à sa convenance. 
LA PRODUCTION ET LE CONTROLE DU SURPLUS 
Le procès de travail dans la métallurgie qui conduit du minerai au 
produit fini est un procès complexe constitué d’un certain nombre de 
procès simples que l’on peut diviser en deux ensembles également 
necessaires. 
1. Les procès préliminaires à la fonte, obtention, transport et 
triage du minerai et production de charbon de bois, sont l’œuvre des 
producteurs de I’itsukw, coordonnés et dirigés comme dans I’agriculture 
par le Nga itsztkzc ; ces opérations ne demandent pas de comraissances 
spéciales. 
2. Les procès spécialisés, la production de fer proprement dite 
et la production de produits furis sont l’œuvre de spécialistes dont le 
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travail est rétribué par le aga itsuku avec une pièce de bétail important, 
une chèvre par exemple pour une opération de fonte. De la même façon, 
c’est à sa demande, et payés par lui, que les différents forgerons inter- 
viennent pour travailler le métal et le transformer en outils. Ce travail 
spécialisé, à la différence des procès préliminaires et des autres procès 
de production, met en jeu une relation jusque-là inconnue : l’échange de 
biens et de services entre aînés. 
L’aîné apparaît comme le seul à pouvoir mettre en œuvre les procès 
de production métallurgique en réunissant autour de lui un certain 
nombre de producteurs et en coordonnant leur activité comme il le fait 
dans les autres branches de production, mais aussi et surtout en étant 
le seul à pouvoir échanger avec un autre aîné et à pouvoir bénéficier de 
l’intervention d’un spécialiste, que ce spécia.liste soit un aîné lui-même 
ou qu’il se trouve sous la dépendance d’un aîné. Ainsi la séparation du 
\Producteur et de son produit trouve son correspondant dans l’impos- 
sibilité pour les producteurs de mettre eux-mêmes en œuvre le procès 
de production. La possibilité qu’a l’&é de s’approprier un surplus ne 
tient donc ni à la possession des moyens de production ni à des connais- 
sances particulières puisque dans le cas général où l’on s’est placé l’aîné 
n’est pas lui-même métaJhngiste, mais résulte de la capacité qu’ont les 
aînés d’échanger entre eux. 
Par ailleurs les spécialistes étaient eux-mêmes contrôlés d’abord par 
l’apprentissage au cours duquel s’opérait une sélection et aussi par le 
fractionnement des compétences entre un certain nombre de spécialistes 
tributaires techniquement les uns des autres pour leurs activitCs. 
De la même façon, un fractionnement semblable de la production 
des biens d’échange faisait qu’aucun métallurgiste ne produisait A lui 
seul tous les biens d’échange alors que tous étaient nécessaires à la plu- 
part des transactions sociales. Airisi la dot comportait obligatoirement 
des %zw& et des @Xi et une boule de fer pouvait prendre la place d’un 
~zunch. 
De la production 
De la description des faits de production on ne 
matérielle 
peut espérer faire surgir, comme un diable de sa 
à la production 
boîte, la connaissance de la sociCté. J’espère 
de la société 
l’avoir assez montré a propos de la chasse au flet, 
la réalité de la production matérielle n’est pas 
simple. Elle ne peut être saisie que sous un double rapport. Par les con- 
traintes propres à ses techniques, la production matérielle oriente la 
production sociale, mais cette dernière, en revanche, lui impose les formes 
sociales de son .existence. 
Un ensemble de faits qui résultent du questionnement du concret à 
partir des faits de production permet de reconnaître les contours du 
domaine privilégié de la reproduction sociale. Ainsi ont Cté mis en évi- 
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dence des élements qui relèvent de ce domaine, différentes formes de 
surplus, diff&ents types de rapports de production à l’action dans les 
procès de travail, des relations de dépendance et d’inégalité entre les 
hommes et les femmes, entre les hommes eux-mêmes. Autant de faits qui 
convergent tous vers une réalité centrale : la circulation des femmes. 
LA CIRCULATION DE.~- FEMMES : SA K~L~LITÉ ÉCONOMIQUE 
La circulation des femmes est d’abord une réalité économique et 
cela de deux façons. D’abord elle relève de la répartition des éléments 
de la production. Par le mariage chaque homme se trouve bénéficier 
d’une force de travail essentielle dans l’agriculture. De plus par cette 
femme qu’il reçoit, il accède à la terre, c’est-à-dire qu’il peut participer 
à la répartition du travail collectif d’abattage en recevant une parcelle 
de la défriche où sa femme cultivera. D’une façon génCrale, le mariage 
donne accès aux hommes à la répartition du produit puisqu’ils consti- 
tuent avec leurs épouses des unités de consommation relativement auto- 
nomes. De plus la circulation des femmes pourvoit à la reproduction 
démographique des groupes de production. La circulation des femmes 
est donc doublement dans l’économique, dans le procès de répartition 
des élements de la production et du produit et dans le procès de repro- 
duction. Dans ces deux procès, la situation de la femme est une dépen- 
dance. Cette dépendance est spécifiée, dans la production immédiate, 
par la séparation de la femme de ses moyens de production et, dans la 
reproduction, par son exploitation. Mais la circulation des femmes en 
tant que moment essentiel de la reproduction des conditions de la pro- 
duction doit se faire dans une mobilité générale des groupes de produc- 
tion qui est à la fois une nécessité inscrite dans la reproduction de la 
forêt et une caractéristique de l’histoire des Nzabi dans le dernier quart 
du xrxe siecle. C’est dans sa soumission à la contrainte de mobilité que la 
circulation des femmes trouve ses caractéristiques quant à ses formes 
et aux fonctions sociales qu’elle assure. C’est là que réside la spécificité 
nzabi qui est d’abord un mode particulier d’enracinement du social 
dans l’économique. 
La contrainte de mobilité se manifeste d’abord par ses effets négatifs. 
Inscrite dans la nécessité de reproduire le système de production, la 
mobilité a pour principale conséquence la fugacité des rapports entre 
un village et son terroir. Mais la mobilité est aussi fugacité du village 
soumis à un double mouvement centripète et centrifuge de ses unités 
constituantes - double mouvement - qui peut être saisi dans sa réalité 
économique comme un mécanisme d’ajustement et de régulation de la 
population aux ressources de l’environnement. Il s’ensuit que la terre n’a 
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pas en tant que moyen de production d’existence durable et que son 
appropriation éphémère ne peut fournir la base sur laquelle s’organise 
la production de la société. Cela ne signifie pas que l’occupation des 
terroirs soit le heu de l’anarchie. Les études des terroirs (B. GUILLOT, 
S. JEAN) ont montré le contraire. Mais l’espace villageois exploite pour 
la production est plus organisé que possédé. Les relations qui permettent 
aux individus et aux groupes de cultiver sont multiples et pour reprendre 
une conclusion de S. JEAN : « En’fait, il apparaît que chaque personne 
dispose d’un nombre considérable de possibilités (de cultiver)... Dans 
tous les cas, on ne peut refuser la terre à quiconque vient en réclamer » 
(S. JEAN, 1975, 115). Cette multiplicité des droits équivaut en fait à 
une absence de propriété de la terre et consiste essentiellement en un 
système de repérage plus qu’en des droits exprimant une possession. 
Mais il faudrait prolonger ce que dit S. JEAN en disant : quiconque ne 
peut réclamer de terre que s’il est en Ctat de produire et il n’est en état 
de produire que s’il est marié. C’est seulement en étant marié qu’un 
homme accède à la répartition du produit du travail collectif de l’abat- 
tage ; de l’accès à la terre, le problème se déplace vers l’accès aux femmes. 
C’est l’accès aux femmes qui produit l’accès à la terre. 
LA CIRCULATION DES FEMMES : UNE RÉALITÉ POLITIQUE 
La forêt par rapport à la terre et les femmes par rapport aux 
producteurs occupent deux positions homologues dans la reproduction 
des forces productives. La forêt assure la reproduction des sols et de la 
faune, les femmes celle des producteurs. Toutes les deux ne peuvent libé- 
rer leurs potentialités que par l’action des hommes. Ce double procès de 
reproduction ne peut avoir heu que dans des formes sociales données. Et 
de ce point de vue là, les femmes sont les seuls élements de la production 
à pouvoir exprimer et de façon durable les rapports des hommes entre 
eux. Et l’on atteint là ce qui constitue, chez les Nzabi, la spécificité des 
femmes, de leur dépendance et de leur circulation. Du fait des contraintes 
internes à la production, les femmes ne peuvent être reproduites, par 
leur circulation, dans leurs fonctions de production et de reproduction 
essentielles a l’existence physique de la société que dans la mesure où 
leur circulation reproduit entre les groupes mobiles et dispersés une 
permanence qui constitue les Nzabi en une entité sociale différente 
des voisines et relativement autonome. Ce qui nécessite que la circu- 
lation des femmes soit à la fois politique et économique, qu’elle concoure 
à reproduire les conditions sociales de la production en même temps 
qu’elle assure la p&%m.it~ politique dans laquelle cette reproduction peut 
se produire. Ces deux procès supportés tous deux par la circulation des 
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femmes sont hiérarchisés Sun par rapport à Sautre en ce que la repro- 
duction des conditions sociales de la production est subordonnée à la 
reproduction d’un ordre politique qui lui impose ses formes et lui 
assigne ses limites. 
Constituer une unité politique coherente revient pour les Nzabi à 
établir et à maintenir des relations entre des groupes épars et mobiles 
répartis sur une très vaste surface, de façon à ce que ces groupes, au 
lieu de se résoudre en une multitude de bandes indépendantes, parti- 
cipent à une même production sociale. Le politique pour se constituer 
doit composer avec la mobilité et avec l’espace. Si la mobilite apparaît 
très clairement comme une contrainte interne. à la production et secon- 
dairement comme une caractéristique historique, il n’en est pas de 
même pour l’espace. Actuellement et depuis la fin du XIX” siècle les 
Nzabi se trouvent répartis sur environ 32 000 kms.,La densité du peu- 
plement se situe sur cet espace entre 1 et 4 habitants au kilomètre carré 
avec quelques zones limitées de plus forte densité, au nord-est de 
Lebamba et au sud de Koulamoutou, par exemple, où la densité de 
toute façon n’excède jamais 8. Ces faibles densités sont celles qui se 
retrouvent en général dans toutes les parties forestières de la zone 
Gabon-Congo. G. SAUTTER a souligné la corrélation existant entre les 
fortes densités du sud de cette zone, de Brazzaville à la mer, et Sexis- 
tente d’organisations politiques plus fortement hiérarchisées qu’en 
forêt. « On doit se‘demander, écrit-il, dans ces conditions, si les organi- 
sations du sud ne sont pas responsables des densités notées en pays 
bakongo, dans et aux abords de la vallee du Niari et en avant du 
Mayombe. NOUS pensons qu’en effet une relation a existé à l’origine 
entre ces deux ordres de faits... Mais il est bien difficile de dire dans 
quel sens a joué la relation 11 (G. SAUTTER, ‘1966, 981). Le problème qui 
se pose ici est similaire mais appliqué à la forêt et aux Nzabi. Il ne 
saurait être résolu de façon simple. On ne peut considérer la démographie 
comme une caractéristique extérieure à la société à la façon de la vieille 
morphologie sociale. D’abord on peut constater la compatibilité du 
système de production nzabi avec les faibles densités et son incompa- 
tibilité avec les fortes densités (cas de Lébamba analysé par S. JEAN). 
Ensuite on peut avancer qu’il est impensable que les populations 
humaines n’effectuent pas une régulation de leur nombre en l’adaptant 
aux ressources de l’environnement, tout comme le font les populations 
des autres espèces animales. Mais si la régulation du nombre à l’espace 
existe probablement ici aussi, elle ne peut être qu’un processus complexe 
où sont mis en jeu tous les domaines du social et pas seulement la 
production et dont on ne peut saisir que des médiations partielles. De 
telle sorte que la faible occupation de l’espace doit être considerée 
comme donnée et comme résultat de la production sociale. C’est d’abord 
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une donnée avec laquelle le politique doit composer pour se constituer ; 
c’est aussi le produit d’un certain ordre politique qui est, ainsi qu’on 
le verra par la suite, un des lieux de la régulation du nombre à l’espace. 
Les contraintes de mobilité et d’occupation de l’espace n’induisent 
pas les formes particulières que revêt le politique. Elles ne font que se 
manifester dans celui-ci par des caractéristiques qui expriment des 
compatibilités. De façon plus précise, ces deux contraintes appliquées 
à la circulation des femmes y induisent la nature des unités mises en 
jeu et la configuration de cette circulation. La compatibilité avec la 
mobilité nécessite que‘ l’organisation politique se d&.isse sans réf& 
rente à Sespace et en particulier que les unités entre lesquelles les femmes 
circulent soient des unités a-territoriales. En outre, cette circulation 
ne peut constituer les Nzabi en une unité politique qu’en strncturant 
tout l’espace qu’ils occupent. C’est à ces deux caractéristiques que 
répond le système clanique en d&ïnissant par une circulation généra- 
lisée et généralisable à tout l’espace nzabi les relations entre les unites 
a-territoriales des clans. Et ça n’est pas là une des moindres difficultés 
de l’étude des Nzabi. Abstrait de Sespace, le clan ne peut être appréhende 
dans le visible. Toute tentative dans ce sens se solde par un échec. C’est 
le cas de S. JEAN pour laquelle, « n’ayant ni unité territoriale ni chef, le 
clan, dans son ensemble ne paraît pas jouer un rôle important » (S. JEAN, 
1975, 101). D’autres observateurs plus affranchis du visible ont reconnu 
au contraire que «le clan est la cellule la plus importante de la so- 
ciété indigène » et que «son autorite dépasse même celle de la famille 
dont les membres restent soumis aux chefs de leurs clans respectifs » 
(MACLATCHY, 1945, 69). 
C’est le système clanique qui a permis aux Nzabi de conserver leur 
identité politique à travers la migration de la fin du xw siècle qui les 
mit en contact avec des peuples divers (“6). C’est lui qui permit de dépas- 
ser les situations locales en les soumettant aux lois de l’ensemble et 
de transformer, sur une étendue considérable, la mobilité en ordre. 
LA DÉPENDANCE DES FEMMES 
La dépendance multiforme des femmes se manifeste dans tous les 
domaines d’une façon qui peut paraître à première vue paradoxale. 
Génitrices exploitées par les hommes, instruments du pouvoir, réfé- 
rences de l’ordre, au centre de tout jeu social et de toutes les représen- 
tations qui orientent la vie politique, les femmes sont en même temps 
complètement absentes socialement. Objets de toutes ou presque toutes 
les transactions sociales et n’y participant point, définissant la légiti- 
mité à l’intérieur des clans et des lignages et pourtant exclues du sys- 
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tème de connaissance qui fonde cette legitimité, les femmes ne sont en 
définitive que des objets, force de travail, instruments et représenta- 
tions manipulées et totalement soumises au projet social des hommes. 
On se trouve maintenant en mesure de spécifier la dépendance des 
femmes chez les Nzabi, c’est-à-dire d’établir les rapports entre ses diffé- 
rents aspects, en se reportant à la circulation et à ses fonctions. 
Les femmes ne sont pas seulement productrices d’hommes, elles sont 
aussi productrices de relations politiques entre les groupes. Mais elles 
ne peuvent être productrices d’hommes qu’en permettant de définir 
les strnctures politiques qui les rendent telles, c’est-à-dire en étant 
d’abord par leur circulation productrices d’ordre et de pouvoir politiques. 
La circulation des femmes est le heu où s’articulent la reproduction des 
conditions de la production et la reproduction des Nzabi en tant qu’uni- 
vers structur,Z politiquement. Elle est le heu de la dominante des poli- 
tiques, c’est-à-dire le lieu où la reproduction du politique déterminée 
dans ses caractéristiques par les contraintes internes à la production 
assure la reproduction des conditions sociales de celle-ci. La circulation 
des femmes est le lieu de la transformation de l’économique en poli- 
tique. C’est là où le temps extorqué aux femmes trouve sa forme con- 
crète en devenant production par les hommes de relations politiques 
entre les groupes. C’est là aussi où l’appropriation des femmes en tant 
que force de travail et capacité reproductrice fonde le pouvoir exercé 
par les hommes. C’est aussi à travers la circulation des femmes que le 
politique se réflCchit sur la production et y définit la dépendance des 
femmes. La séparation des femmes de leurs moyens de production est 
un effet de leur dispersion entre les groupes au terme d’une circulation 
soumise à la production d’un ordre politique. 
La dépendance des femmes est fondamentale. Sa production assure, 
à travers la reproduction d’un ordre, l’existence des Nzabi en tant 
que tels. Mais si sa spécificité résulte de son rapport au politique, le 
politique ne suffit pas à lui seul à la rendre effectivement vécue. Les 
femmes ne peuvent assurer les rôles passifs mais essentiels de média- 
tion entre les hommes, d’instruments du pouvoir, de reference d’un 
ordre que dans la mesure où S leur est impossible de remettre en cause 
leur existence d’objets au cœur de la société, où la possibilité même de 
cette remise en cause est exclue. Cette dépendance est vécue quotidien- 
nement par les femmes grâce à, un procès idéologique à l’œuvre dans 
tous les domaines de la vie sociale qui l’occulte en la rendant naturelle. 
Devenant naturelle, la dépendance des femmes ne peut pas plus que 
la succession des saisons ou la croissance des végétaux être mise en 
question ; elle est à même d’être la condition permanente de la produc- 
tion sociale. 
L’efficacité de la constitution des femmes en objets de nature est 
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telle qu’il est difiicile à l’enquêteur de s’y soustraire. Bien qu’elle se 
manifeste à lui quotidiennement, la dépendance des femmes risque de 
lui apparaître comme une donnée intangible échappant à l’analyse et 
d’être escamotée au profit des relations de dépendance entre les hommes 
qui lui sont subordonnées. Il convient de se démarquer de l’idéologie 
que les Nzabi, comme beaucoup d’autres sociétés, tentent d’imposer à 
leurs observateurs et de remettre à sa place le couple aîné-cadet qui 
depuis MEILLASSOUX a fait couler beaucoup d’encre. Ces deux termes ont 
été utilises, jusqu’à présent, dans ce travail, et tout particulièrement 
le premier, dans la description des productions. Les aînés ont été vus 
assurant le maintien de contradictions propres à l’agencement des forces 
productives et des rapports de production. C’est le cas du nga itsuku 
et de la contradiction chasse-agriculture, c’est le cas aussi de la chasse 
et du contrôle de l’égalité dans les limites compatibles avec des rapports 
inégalitaires. Si l’on devait garder cette catégorie, on pourrait dire que 
les aines sont ceux qui assurent à differents niveaux de l’organisation 
sociale la reproduction des contradictions et d’abord celle de la contra- 
diction fondamentale entre les hommes et les femmes et de toutes les 
contradictions qui en dépendent, contradiction entre clan et lignage, 
richesse et connaissance, pouvoir et ordre, et qui retirent de ce contrale 
des pouvoirs de diffërente nature. La catégorie des aînés est hétéro- 
gène. Par aîne on peut comprendre le %ga itstikti à la tête d’un groupe 
de production, le ?zga bula, protecteur du village, les chefs des lignages 
ou nga-%zo et les maîtres des clans, kztnw iba?zd#, qui soat aussi les 
maîtres de la parole et de la connaissance. Tous ces statuts correspondent 
à des pouvoirs différents qui ne sont pas exclusifs les uns des autres 
mais qui sont hiérarchisés les uns par rapport aux autres par leur réfé- 
rence à l’articulation du politique et de l’économique. L’utilisation de 
cette catégorie, suffisante jusqu’à présent dans une description extérieure, 
provoquerait un appauvrissement du concret en contrepartie d’une 
systematisation theorique illusoire. 
La contradiction aines-cadets sera décentrée par rapport à la place 
qu’elle occupe depuis une dizaine d’années dans les travaux d’Anthro- 
pologie économique concernant les sociétés dites « lignagères 1). Elle ne 
constituera pas la contradiction principale mais seulement une contra- 
diction secondaire, c’est-à-dire reproduite par la reproduction de la 
contradiction entre les hommes et les femmes. A ce propos, il importe 
de souligner que la seule exploitation qui existe au sein de la société 
nzabi est celle qui caractérise la dépendance des femmes. Si le contrale 
de l’accès aux femmes par les chefs de lignage possesseurs des femmes 
est le moyen d’extorquer un surplus, cette appropriation ne peut être 
décrite comme une exploitation puisqu’à son issue la situation des 
jeunes hommes se trouve modifiée. Par leur mariage, ils accèdent à la 
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répartition des moyens de production. Cela ne veut: pas dire qu’ils sont 
dans l’imm&liat en mesure de controler le processus qui reproduit la 
dépendance des femmes. Mais le mariage, par tous les avantages qu’ils 
en retirent, les achemine vers ce contrale. 
LA NATURE DU POLITIQUE : PRODUCTION 
OU REPRODUCTION SOCIALE ? 
Le système politique est une lutte contre l’espace. Dans la mobilité 
et la dispersion, il assure le maintien d’une permanence. Ses règles opé- 
ratoires lui sont données par une histoire qui relate la création de la 
societé nzabi avec l’adoption de l’agriculture par des chasseurs et la 
constitution des clans par les héros fondateurs et leurs éminents suc- 
cesseurs. Point fixe, hors de l’espace fluctuant, cette histoire est celle 
dans laquelle les Nzabi se pensent comme unité et comme continuité. 
Cette genèse est la référence omniprésente de la vie sociale. Les actions 
hors du commun des grands ancêtres ne peuvent être imitées ; elles 
appellent seulement la conformité au modèle social qui en est le résultat. 
L’histoire nzabi suscite la répétition. 
Le qualificatif de traditionnel galvaudé et appliqué à tort et à travers 
a toutes les sociétés pré-coloniales convient de façon particulièrement 
adéquate à la société nzabi. Il y dénote la forme d’historicité qui lui est 
propre et qui se résout à travers le système politique à la répétition d’un 
modèle donné par une histoire finie. 
Le politique ne s’affranchit de l’espace qu’au prix de l’immobilité 
dans un temps répétitif. Cette forme d’historicité conditionne la nature 
du politique et celle de son articulation avec l’économique. Le pouvoir 
ne peut s’édifier ni sur la capitalisation des hommes ni sur l’accumu- 
lation de richesses. Il s’agit moins de capitaliser des femmes ou des 
relations sociales que de rendre les relations supportées par la circulas 
tion des femmes conformes au modèle proposé par l’histoire. Dans ce- 
conditions où le devenir ne peut être que l’actualisation d’un modèle 
ancien, la production de la société tend à n’être plus que reproduction. 
Le dynamisme de la société nzabi, où l’ordre annule le mouvement, 
se manifeste essentiellement par rapport à l’espace. Ainsi la fin au 
xxe siècle voit les migrations nzabi s’approprier l’espace et grignoter 
les positions des populations autochtones qui étaient en train d’être 
refoulees vers le sud au moment de l’intervention coloniale. Plus tard, 
la longue guérilla contre les troupes coloniales atteste la souplesse du 
systéme de production et de l’organisation politique. Après la guerre, 
lorsque les Nzabi décimés sont regroupés en villages fixes, le système 
clanique manifeste sa capacité à regénérer le système des relations 
sociales gravement atteint. 
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Mais est-ce à dire que les Nzabi ne soient qu’ordre, répétition et 
reproduction ? Pour répondre à la question, il ne faut pas perdre de 
vue que les Nzabi ne sont saisis qu’à un moment donné de leur his- 
toire et dans un rapport particulier à l’espace. L’impossibilité à accu- 
muler durablement des hommes dans l’espace est une impossibilité iuhé- 
rente aux conditions de la production et amplifiée par les migrations 
historiques. Rien ne permet de considerer cette impossibilité comme 
d&nitive. Au contraire, la société nzabi, telle qu’on la connaît, peut 
être conGue comme étroitement subordonnée à des conditions historiques 
et l’on peut penser que si les Nzabi s’etaient dans leur migration arrêtés 
d’eux-mêmes, sur les limites sud de la forêt par exemple, l’organisation 
politique s’en serait trouvée modifiée et se serait probablement territo- 
rialisée. 
Le rapport social à l’espace est a0mé par la séparation des lieux où 
se produisent les procès de production et de reproduction. Production 
et reproduction mettent en jeu des groupes différents qui ne se super- 
posent que de faCon exceptionnelle. Lignages et clans ne sont en rien 
des groupes de production ; fis n’ont pas comme ceux-ci d’existence 
territoriale. Mais des tentatives existent dans la pratique sociale pour 
faire coïncider les uns avec les autres. Le mariage avec une femme du 
clan du père ou l’esclavage, par exemple, sont des essais pour tourner la 
nécessité politique de la dispersion et faire coïncider pouvoir politique 
et pouvoir économique. Si tous ces faits sont limités comme le sont les 
exceptions à la règle, ils sont intéressants parce qu’ils désignent la zone 
où le mouvement s’oppose, pour un temps au moins, à l’ordre. C’est là 
précisément où, depuis la stabilisation forcée du peuplement par l’admi- 
nistration coloniale, le pouvoir tente de se donner une légitimité en 
reprenant les thèmes de l’ordre ancien. 
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Interrogé sur ceux qui sont ses parents (rtgakha), un homme donnera 
le nom de ceux et de celles qu’il connaît personnellement et qui, par les 
femmes, descendent d’une grand-mére commune constituant un même 
mbwakka. Il completera le tableau de ses parents en déclinant son appar- 
tenance à un ibandu, groupe de tous ceux qui, dispersés sur tout l’espace 
nzabi, se reconnaissent les descendants par les femmes d’un même héros 
fondateur. Il se déclarera aussi parent de tous les membres de son ibamdzt 
alors qu’il ne connaît qu’une infime partie de ceux-ci. De cette façon 
Enformateur met en œuvre les deux ensembles de concepts opératoires 
et de représentation groupés autour du @nage et du clan et qui, arti- 
cules entre eux, constituent ce que l’on appelle la parenté. 
Dans la pratique, bien que la réference à ce système organisé autour 
d’un principe de filiation matrihnéaire soit quotidierme, les choses ne se 
présentent pas toujours très clairement. Un certain nombre de termes 
concernant les groupes organisés sur le principe de la matrilin6arité 
sont assez souvent employés indifféremment les uns pour les autres. Ce 
flottement terminologique peut avoir plusieurs raisons. Il peut tenir 
à l’ignorance, ce qui est fréquent. Mais assez souvent il vise de façon 
délibérée à masquer une situation de dépendance en réduisant deux 
réalités differentes a un même mot. D’autres fois encore, les confusions 
(qui ne sont des confusions que pour l’enquêteur et non pour les inté- 
ressés qui s’y retrouvent tres bien) tiennent a la nature du système de 
parenté. Ainsi on pourra désigner un même groupe de descendance 
soit par un terme descriptif soit par un autre terme qui rend compte 
de la genèse de ce groupe. De la même façon uu terme relevant du registre 
clanique peut être transféré et utilisé dans le domaine @nager. 
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TABL. X.-Clans, plantes et animaux 
CLANS FONDATEURS VILLAGES PLANTES 
PYA) (MOKONA) (LEBUTU) 
M~ANDA Buku I$idi bananier 
MAXHAMBA lVlwèlk Manda safoutier 
SEYI Mombo Mbaya Mukokha 
palmier à huile 
arachide 
BAKHULI Kombolo Rembo 
BASANGA 
igname levendz’ 
l$wzzanga Mugembk maïs 
MITSIMBA Ndombi Vaalu miel 





















BAVONDA Ts&kum bu 
igname makamba serpent indét. 
courge à pulpe éléphant 
(malengé) 
LE C!LAN 
Sur toute l’étendue où les Nzabi se trouvent dispersés, les clans 
regroupent les individus indépendamment de leur localisation, Tous les 
gens appartenant à un même clan (ibadu) se reconnaissent parents par 
référence à un récit d’origine auquel ils participent par l’intenrkliaire 
d’un héros fondateur appelé dya ou da. L’appartenance au clan se 
transmet en lignée maternelle. Ainsi on se trouve du même clan que sa 
mère, que le frère de sa mére et ses frères et sœurs de même mère. 
Dans la pratique quotidienne, bien peu ont coImaissa.uce de la charte 
génealogique où se fonde leur identité. Et l’appartenance à un clan se 
traduit pour la plupart des individus par un certain nombre de re- 
pères que sont les noms des héros fondateurs, des villages (mokorta) que 
ceux-ci fondèrent, de plantes (lebtih) et d’animaux (ikoko) avec lesquels 
les héros entretinrent des relations privil6giées et dont la consom- 
mation peut être interdite. Le tableau X donne quelques-unes de ces 
correspondances. 
Ce sont ces caractéristiques formelles, référence à un mythe d’origine, 
correspondances avec animaux et plantes qui me font traduire ibanh 
par clan bien qu’il s’agisse d’une unité qui n’est pas toujours exogame 
et qui n’a pas de base territoriale. 
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Chaque clan comprend un nombre plus ou moins important d’unités 
qui portent le nom de FZZO, c’est-à-dire maison. Ces unites qui seront 
appelées par la suite sous-clan sont à leur tour divisées en unités qui 
portent également le nom de nzo. Par exemple, dans le clan des Basanga 
on peut distinguer plusieurs +zzo ou sous-clans parmi lesquels, Tséle 
ou Mboyi, Kundi, Mayèlè, Mitakha... A leur tour chacun de ces sous- 
clans se subdivise en rnzo (par la suite, ce terme ou sa traduction par 
maison sera réservé à cette seule réalité). Le sous-clan Kundi comprend 
les 12~0 Kalanga, Madungu, MayuNu, Polo a mfwa, Ngombo et Munzinga. 
Les NZO sont d’une façon générale citées selon un ordre qui rend compte 
de leurs positions respectives à l’intérieur du clan. On distingue parmi 
eux les tizo furnu, c’est-à-dire les szo maîtres des szo mwiga, litterale- 
ment les 12~0 esclaves. 
Ces divisions du clan qui viennent d’être sommairement esquissées 
sont celles qui se présentent pour Senquêteur mais aussi pour la plu- 
part des hommes. Cette connaissance est un repérage assorti de recettes 
concernant les conduites à tenir vis-à-vis des différentes unités du clan. 
Par exemple, chez les Mululu, clan qui n’a pas de sous-clan et: qui se 
comporte en fait comme un sous-clan des Basanga, les +zzo Mukhola, 
Budziongo, Mayombo et Makungulu qui sont citées les premières et 
dans cet ordre ne peuvent pas échanger de femmes entre elles. Mais 
elles peuvent par contre prendre des femmes dans la nzo Tsono qui est 
dite petite-fille. Les quatre premières maisons se voient attribuer le 
dos de la chèvre tuée lors de la réunion du N partage du chagrin » (utsa- 
mma Rondo) qui a heu après le décès d’un Mululu. Les maisons sui- 
vantes c’est-à-dire Tsono, Kumbisélé, Letengina mvulu, Mulanga et 
Muvakhesa se répartissent les épaules et un gigot ; le dernier gigot reve- 
venant au representant des Basanga. La structure du clan se manifeste 
concrètement aussi lors du partage des biens du défunt. Lors du décès 
d’un homme Budumbu de la FZZO Mudzinga, ce sont les représentants 
des NZO Mudzinga et MasiuNu qui effectuent entre eux, dans la maison 
du défunt, le partage de ses biens. Ensuite ils donnent aux nzo Ngolo 
et Pembé la part qui leur revient en dehors de la maison, marquant 
ainsi leurs conditions de NZO mztviga. Ces réunions des membres du clan, 
à propos des décès, sont les occasions de connaître ceux qui sont du 
même clan et d’apprendre quels sont les rapports qui existent entre les 
unités constitutives du clan. 
Mais cette reconnaissance des relations intra-claniques par l’obser- 
vation des comportements concrets ne donne qu’une vision fragmen- 
taire de ce qu’est le clan. C’est pourtant ce type de connaissance qui 
est celui de la plupart des hommes et seuls les wmyaddi, spécialistes 
détenteurs des connaissances, sont capables d’appréhender le clan dans 
sa totalité et de maîtriser la réalité clanique en deduisant d’une 
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theorie générale les rapports infra- et inter-claniques. La théorie clanique 
est en forme d’histoire ; elle intègre toutes les unites du clan dans une 
gén&a.logie au sommet de laquelle se trouve le ou les héros fondateurs 
de chaque clan. La généalogie de la figure 13 est la trame de l’histoire 
qui, partant de aya Ndombi, l’un des sept Iles de Nzébi, relie les uns aux 
autres ses descendants, c’est-a-dire les membres des deux clans Siongo 
et Mitsimba. Je ne m’attarderai pas sur les avatars, déplacements, 
passages de riviéres, captures d’esclaves qui s’attachent à chacun 
des personnages de la généalogie. L’important est d’illustrer, pour ce 
cas précis, la démarche des spécialistes de la connaissance pour appré- 
hender l’organisation des clans et les rapports inter-claniques. La 
filiation matrilin&ire définit l’appartenance au clan. Ce principe con- 
jugué LL la succession des générations et à la collatéralité permet de 
définir une série d’unil& incluses les unes dans les autres. Parmi ceux 
qui se reconnaissent descendants de Mitsimba, ceux qui sont Zetakha 
Mitsimba, textuellement du vagin de Mitsimba, on distinguera la des- 
cendance de Tsokho musumi (Zebota Tsokho) c’est-à-dire les Mitsimba 
stricto seww, de, la descendance de Ngolo (Zebota Ngolo) qui sont les 
Siongo proprement dits. A l’intérieur de la lignée de Tsokho musumi 
on distinguera la descendance de Kiéné de celle de Ndulu et de celle de 
Mbata. La descendance de Kiéné est elle-même subdivisée en trois 
ventres (moyi, plur, mioyo), Kundi, Nyomba, et Pakha Kiéné. A l’étage 
généalogique inferieur on distingue de même les nombrils ou mukhomba 
de Kengé, de Mbikhu, de Ibunzi, etc. Un individu situé dans la descen- 
dance de Mbikhu pourra décliner son identité clanique complete en se 
disant : 
ti Mitsimba mia Kitfnzk, khu moyi a Nyomba, mukhomba a Mbikhzt. 11 
(( Mitsimba de Néné, du ventre de Nyomba, du nombril de Mbikhu. )) 
Cette généalogie sert de référence pour décrire l’organisation des 
individus vivants des Mitsimba. L’ibandzc Mitsimba comprend 3 sous- 
clans (+zzo), Ngulu, Tsamba et Kiéne. Le sous-clan Kiéné se subdivise en 
3 maisons (+zzo), Kuundi, Nyomba et Pakha Kiéne ; de même la 1zzo 
Nyomba se subdivise en 12.~0 Mbikhu et 12.~0 Ibundzi, etc. 
Les rapports entre ces unités sont d&înis par référence à la généalogie. 
Le prix du sang (Zébzmi) donné pour un honnne de Mitsimba est partagé 
entre Siongo et Mitsimba. Dans Mitsimba proprement dit il est fait 
trois parts pour Mbata, Ndulu et Kiéné. Les hommes de Kiéné font à 
leur tour trois parts de ce qu’ils reçoivent pour Pakha, Kuundi et 
Nyomba. 
L’appartenance au clan par les femmes fonde la l&itimité. Celle par 
les hommes, les relations de dépendance. Ainsi Ngolo fut la captive de 
Ndombi, Mbata Ngundu fut l’esclave de Tsamba, et Ndulu Ngnndu 
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celle de Ngulu. Il en fut de même pour Pakha Kiéné et Mavada Mam- 
bunu. Ces relations de servilité se conjuguent avec la profondeur généa- 
logique pour d&ïnir le degré de dépendance vis-à-vis de la lignée par 
les femmes. Ainsi la servitude de Ngolo est en partie effacée par la pro- 
fondeur généalogique et ne sera marquée dans les rapports entre les 
Mitsimba et les Siongo que par des plaisanteries et des quolibets qui 
viendront rappeler la prééminence des Mitsimba. A un étage généalogique 
inférieur, la servilité de Mbata et de Ndulu permettra de distinguer la 
IZZO maître Kiéne des YZZO dépendantes Tsamba et Ngulu dont les femmes 
peuvent être épousées par les hommes de Kiene sans que la réciproque 
soit possible. Ces rapports inégalitaires se traduisent dans tous les évé- 
nements de la vie du clan, partage d’un héritage, du prix du sang- 
comme on l’a vu. Ils se traduisent dans l’étiquette qui régit les rapports 
entre les individus, par exemple un jeune homme de Kuundi ne laissera 
pas sa place dans le hangar des hommes à un vieillard de Mbata. Mais la 
chose la plus importante entre toutes est l’exclusion des unités dépen, 
dantes de la connaissance. Les sous-clan Mbata et Ndulu de même que 
la maison Pakha Kiéné n’auront pas de spécialistes de la connaissance 
du plus haut niveau. Cet accès leur révélerait la genèse de leur dépen- 
dance et mettrait en cause l’unité du clan. 
Les interessés, eux-mêmes, s’efforcent autant qu’ils le peuvent de 
dissimuler la situation de dépendance dans laquelle ils ne se trouvent et 
qui est souvent revelee par le nom de leur BZO. Ainsi un Mitsimba de 
Mbata Ngnndu ou de Ndulu a Ngundu déclarera ne pas être autre chose 
qu’un Mitsimba et ne pas connaître de divisions à l’intérieur de ce clan. 
C’est dans cette perspective qu’un homme de Pakha Kit% se dira de 
Kiéné, ce qui est vrai mais incomplet. On comprend de ce fait toute la 
difficulté à obtenir des gen&.logies complètes et l’impossibilité d’étudier 
les alliances par une méthode statistique. 
A la description des rapports intra-claniques en termes généalogiques, 
opératoire et révélatrice des inégalités dans le clan, s’oppose en la 
complétant? une proclamation de la parenté clanique par référence à la 
cohabitation d’un certain nombre de personnages de la généalogie 
sur un même territoire (mokona) d’un ancien village. Walu sera un cri 
de ralliement des Siongo et Mitsimba, Tsiumbi des sous-clans Mbata 
et Ndulu, et Mbanga du sous-clan Kiéné. Un homme de Mbata OU de 
Ndulu pourra dire : «me moisi Tsiumbi D> un de Kiené, «me moisi 
Mbanga D. Cette référence à une cohabitation qui permet un certain 
repérage généalogique est suffisamment imprécise pour masquer les 
inegalités et insister sur la solidarité. 
Ces deux descriptions de la parenté qui se réfèrent à l’histoire du 
Clan sont complementaires. L’une permet de définir de façon opé- 
ratoire les rapports inégalitaires entre les unités constitutives du clan, 
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FIG. 13. - Généalogie des clans Siongo 
(en plein, en haut et à gauche du schéma) et hfitsimba 
l’autre de nature surtout idéologique met au premier plan la nécessaire 
solidarite des membres du clan. Mais ce n’est pas tout ; la généalogie 
du clan par la connaissance des alliances passées par les ancêtres four- 
nit les régies qui régissent les rapports matrimoniaux avec les autres 
clans. Les mariages de Tsokho musumi et de Ngundu avec des hommes 
appartenant respectivement aux clans des Bakhuli et des Sieyi donne- 
ront à ces deux clans la possibilité de prendre femme dans l’ensemble 
des Mitsimba. 
Ainsi l’histoire clanique fournit-elle une charte qui définit aussi bien 
les rapports à l’intérieur du clan qu’entre les clans. Pour cela elle utilise 




Le lignage appelé nzbwakha, c’est-à-dire feu dans le sens de foyer, est 
le groupe de descendance oh les individus sont lies les uns aux autres 
par une filiation matrilinéaire. L’extension du lignage est faible ; son 
origine remonte à une ancêtre située à deux ou trois générations au plus 
d’Ego. Le nombre des membres adultes d’un lignage ne depasse guère 
dans les meilleures situations démographiques une quinzaine de per- 
sonnes vivantes. Les lignages n’ont pas à la différence des clans de nom 
qui les différencie les uns des autres. On dira, le mbwakh de un tel, 
du nom de celui qui à un moment donné se trouve à la tête du lignage 
et y exerce son autorité. Cet homme, le plus haut situé dans la généalo- 
gie, ou le plus vieux d’une génération, est appelé Izga mbwukka. B&is 
il peut être appelé aussi indifféremment aga moyi, le terme de moyi, 
ventre, indiquant la commune ascendance des membres du lignage. 11 
pourra aussi être dit mga n.20. Cette appellation ne résulte pas d’une 
confusion accidentelle entre le lignage et la IZZO défhrie à l’intérieur du 
clan mais relève d’une pratique sociale qui tend à penser les clans et 
les lignages dans des rapports de continuité. 
Les individus sont défkis socialement à l’intérieur du lignage où leur 
est transmise leur identité clanique. Mais l’appartenance à un lignage 
ne suffît pas à elle seule à situer complètement les individus et à décrire 
$~US les rapports sociaux où ils pourront intervenir. Chaque individu est 
à la croisée de deux matrilignages, celui auquel il appartient et dont le 
frère de sa mère est le chef, et celui de son père, tout comme il se trouve 
à la rencontre des clans de ses quatre grands-parents. Cette intersection 
des paternels et des maternels est le lieu des stratégies individuelles 
comme le font remarquer les proverbes : 
« Idi isèbe lerekhé Id wè muti ycc bebèlé ali. n 
u Le margouillat peut se moquer du dindon quand il sa3 l’arbre proche. » 
« Muniala bimbise biole si nzéli, si nguh. n 
I( La grenouille a deux lieux de retraite, l’eau et le bord de la rivière. D 
C’est aussi par ses maternels et ses paternels qu’un homme se trouve 
placé dans l’ensemble complexe des relations sociales qui lient les indi- 
vidus et s’expriment en termes de parenté. 
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LA PARENTE LIGNAGkRE 
A partir d’une dizaine de termes de base, la parenté permet de 
décrire et de classer les individus reli6s à Ego de façon directe ou colla- 
térale. La liste de ces termes est la suivante (“7) : 
- maama(s*), s’applique à la mère à la fois pour la décrire et l’appeler. Le 
terme general ngzt n’est jamais appliqué par Ego à, sa propre mère ; il 
est seulement utilisé pour la mère d’une tierce personne. On dira par 
exemple ngu Livinga : la mère de Livinga ou ngu a maama a m&, la 
mère de ma mère. 
- taata : père. Même remarque que ci-dessus pour l’usage du terme général 
téi. 
- kètsi : frère de la mère. Ngubala souvent utilisé comme terme d’adresse 
est une contraction de ngu-lebakhala qui signifie mot à mot : mère- 
homme. 
te-mekasa : sceur du père, contraction de taata-mukasa, père-femme. 
- kakha : s’applique aux quatre grands’parents. Peut être pour la descrip- 
tion spécihé par le sexe. On dit Kakha a mé ulebakhala mon grand’père, 
Kakha a mk u mukasa : ma grand’mère. Ce terme s’applique aussi 
aux ascendants des grand’parents. 
- mwana : enfant. Pour la description, il peut être spécifié par le sexe : 
. mwana a mk u mztkasa : ma fille. 
. mwana a mk u lebakhala : mon fils 
- z.zaba : fils et fille de la sœur. Spécifié par le sexe comme les termes 
précédents. 
- ndumi : frère. Utilisé seulement par une femme pour désigner son frère. 
Un homme précise toujours s’il s’agit de son aîné : mukulu ou de son 
cadet mekhèkh. 
- kédi : sœur. Utilisé seulement par un homme. Une femme distinguera sa 
mukulu de sa mekhdkh. 
Cependant, plus rarement, seulement si on le lui demande un homme 
distinguera ma sœur aînée : kédi a mS wa ngu a mutu ou kédi a mk wa 
mukutu de ma sœur cadette : Ré& a mé wa ngébt5. 
De la même faGon une femme pourra distinguer mon frère aîné : 
ndumi a mé wa mukutu de mon frère cadet : rzdumi a mé wa ngkbé. 
- mutt?kheda : petits-fils, petite-fille. Comme pour les grands-parents, la 
description peut préciser le sexe. Le terme de mutékheda s’applique 
de façon générale à tous les descendants en ligne directe et à tous les 
collatéraux situés à la génération des petits-enfants et au-dessous. 
Cependant on peut distinguer les ndalala, arrière-petits-enfants et à 
leur suite les ndédibongo, puis les kudibongo. Les trois derniers termes 
sont utilisés seulement lorsqu’on veut préciser la génération. 
Ces termes élémentaires permettent la description et la classification 
de toute la parenté. La description procède par la combinaison de deux 
termes de base. Elle peut se faire par référence à un seul ou a plusieurs 
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parents désignes par des termes Clémentaires. La classification peut 
dépendre ou non de la description. Dans le premier cas elle procéde par 
réduction de la description ‘à l’un de ses termes. Par exemple, le frère 
aîn du père est un mtiktilu a taata, le frère cadet du père est un 
mekhèkh a taata. Ils sont tous les deux classés parmi les taata. Par contre 
l’oncle maternel de la mére est décrit comme kètsi a rnaama et classé 
comme kakka. En outre un autre système classificatoire est utilisé pour 
les Nzabi pour placer kakha et mzdékheda sur une même génération et 
faire d’eux des nwkdw et des mekhèkh. Ces termes sont qualifiés de 
ivila ce qu’on peut traduire par inversé. 
Ces multiples opérations sur les termes élémentaires peuvent con- 
cerner Simultanément un même parent. L’une d’entre elles peut être 
utilisée seulement pour une catégorie de parents. Ou bien encore lune 
d’elles a lieu en priorité, l’autre ou les autres peuvent avoir lieu selon un 
ordre de préférence. En fait ces multiples opérations qui ont pour but 
de classer sa parenté sont indissociables des pratiques qui les accom- 
pagnent. C’est à ce titre que la nomenclature de parenté sera étudiée 
en tant que reperage opératoire d’une pratique qui concerne les rap- 
ports d’autorité à l’intérieur du lignage et les rapports matrimoniaux. 
LES RAPPORTS 
ENTRE CLAN ET LIGNAGE 
«La distinction entre un clan et un lignage, écrit RADCLIFFE-BROWN, 
est que, dans un lignage, chaque membre peut en fait ou théoriquement 
prouver le lien génealogique qui l’unit à un membre quelconque de son 
lignage par l’existence d’un ancêtre commun connu alors que cela est 
impossible dans un clan, et l’est en g&.t&.l. Les clans peuvent à leur tour 
être divisés en sous-clans, et les sous-clans en lignages » (RADcLIFFE- 
BROWN et D. FORDE, 1953,49). Dans le cas nzabi, les choses se passent- 
elles aussi simplement ? Clans et lignages peuvent-ils être caractérisés 
seulement par les distinctions formelles qui permettent à l’enquêteur de 
les identifier ? Leurs rapports sont-ils de simples rapports d’inclusion 
et de continuité comme le laisse supposer le texte du grand antbropo- 
logue anglais ? 
Ce que le clan et le lignage ont en commun est une absence de repré- 
sentation territoriale résultant de la combinaison d’une filiation matri- 
lin&.ire et d’une résidence essentiellement patrilocale. En général ni 
les gens d’un lignage, ni ceux d’un clan ne resident ensemble. Aussi ce 
sont des groupes ordinairement peu visibles dont les membres ne se 
trouvent réunis que dans certaines occasions relativement rares, voire 
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exceptionnelles. On voit entrer en action les membres du clan et du 
lignage pour les prestations matrimoniales. On voit se réunir un clan 
lors du dé& d’un de ses membres, lors du renouvellement de l’alliance 
(mikztn&khu) ou pour régler un conflit par le moyen de joutes ora- 
toires, les ~boomo. Dans toutes ces occasions, ce ne sont qu’une petite 
partie des membres du clan qui se trouvent r&mis et non sa totalité. 
Mais il y a une différence de degré dans la dispersion du lignage et 
du clan. Alors que les clans sont dispersés sur tout l’habitat nzabi, les 
membres d’un hgnage, dix à quinze personnes adultes au maximum, 
pour les @nages les plus nombreux, sont généralement dispersés sur 
une surface restreinte correspondant à un ensemble de villages relati- 
vement voisins entre lesquels existent des relations matrimoniales. 
Par exemple le mbwakha à la tête duquel se trouve D. du village de 
Mboungou comprend huit personnes, sans compter les enfants, dispersées 
dans les trois villages de Moulamba, Tsinguèdi et Minganaga situés 
respectivement à 35, 20 et 22 km de Mboungou. Par contre le clan 
Basanga et le sous-clan Kundi auquel D. appartient sont dispersés sur 
tout l’espace nzabi. 
Clans et lignages sont inséparables formellement et fonctionnelle- 
ment l’un de l’autre. C’est à l’intérieur du @nage que se transmet 
l’appartenance à un clan, à un sous-clan, à une maison. Le lignage ne 
peut exister isolé, il ne peut exister qu’au sein au clan. C’est I’appar- 
tenante à un clan donne qui confère son identité au lignage. De ce fait 
le liguage apparaît comme l’expression relativement localisée du clan. 
Ceci entraîne une confusion fréquente dans la vie quotidienne entre les 
unités claniques IZZO, sous-clan et maison et le @nage. Un homme à la 
tête d’un lignage se dira indistinctement +zga mbwakha ou nga IZZO. Cette 
confusion qui témoigne d’une manière de vivre les rapports entre le 
clan et le lignage sur le mode de la continuité rique d’être reprise par 
les observateurs au niveau des concepts de l’organisation sociale. Ainsi 
S. JEAN assimile nzo et lignage alors qu’il s’agit en fait de deux concepts 
et deux réalités différentes. 
Le clan constitue une extension de la parenté lignagère. Il permet de 
donner la forme de la parenté lignagère à toutes les relations sociales 
aussi bien entre les Nzabi eux-mêmes qu’avec les peuples avec lesquels 
ils furent ou sont en relation. Le clan en tant que réference de toutes les 
relations sociales est un système d’extension indéfini. Nombreux sont 
les proverbes qui insistent sur cette caractéristique : 
« Ibanda pange vd. » 
« Le clan n’a pas de limite. » 
« Panga niungi butala mbpanga ibanda utala vk. » 
cc On voit les limites du champ, on ne voit pas celles du c1an.x 
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Quel que soit le lieu où il se trouve un homme peut reconstituer le 
réseau de sa parenté à partir de ses appartenances claniques ou plus 
exactement à partir des clans de ses quatre ‘grands-parents. Soit ~11 
homme de clan A, par sa mère et la mère de sa mère et dont B, C et D 
sont les clans de ses trois autres grands-parents. Celui qu’il rencontre 
pour la première fois et auquel ne le lie aucune relation de parenté 
pourra être déc33 comme un parent par la référence à ces quatre clans. 
Le tableau XI dOMe les appellations produites par le systéme clanique. 
11 se lit de la façon suivante : ceux qui appartiennent au clan A comme 
Ego sont selon leur âge et leur sexe soit des kètsi et des maama, soit des 
ké&i et des ndumi, soit des n,zaba ; les fils du clan A, c’est-à-dire ceux 
dont le pére est du clan A sont des nzwana. On trouve dans ce tableau 
tous les termes de base permettant de décrire les relations de parenté 
lignagére. Ces termes servent eux-mêmes de base pour étendre de façon 
indéfinie la parenté. Par exemple, deux hommes, un jeune et un vieux 
se reconnaissent au même clan. Le jeune sera un nzaba, le vieux un 
kètsi, et le jeune homme pourra faire siennes toutes les relations de 
parenté où sera engagé son kètsi. Tous les mwana du kètsi seront ses 
mwana, ses nzaba seront des ké& et des rt&mi, et ses mzttékheda seront 
aussi des mutékheda pour lui. Le système clanique sert donc à genéra- 
liser partout sur l’habitat des Nzabi les appellations qui ont cours entre 
TABL. XI. - La parentk clanique 
APPARTENANTA: FILS DE : PETIT-FILSDE: 
CLAN A 
Kètsilmaama 
Kédzlndtimi mwana mzrtbkheda 
(Clan d’Ego) nzaba 
taata 
CLAN B Kakha 














consanguins, aussi bien chez les maternels que chez les paternels en 
ligne directe ou collatérale. Qu’en est-il du contenu de ces appellations, 
c’est-à-dire des relations sociales qui leur correspondent ? Toutes les 
relations qui existent concrètement entre parents lignagers peuvent 
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avoir lieu entre parents claniques sans que pour des raisons pratiques 
toutes les innombrables appellations engendrées par le système cla- 
nique soient utilisées effectivement et sans qu’elles se traduisent toutes 
par des relations sociales concrètes. Ce système permet d’abord à un 
Nzabi de se retrouver partout chez lui. Il suffira qu’un homme en voyage 
décline ses quatre noms - chacun d’eux correspondant à un des clans 
de ses quatre grands-parents - pour que commence à apparaître son 
identité que quelques questions suffiront à preciser. Partant de là, 
l’homme en voyage sera en mesure de traiter, pour la durée de son 
séjour dans le village qui n’est pas le sien, tous les villageois ou presque 
tous comme des parents. Il recevra assistance des gens de son clan qui lui 
désigneront une mère qui pourra le nourrir, une petite-fille qui lui 
rendra ses nuits moins solitaires... S’il s’installe définitivement dans le 
village, l’homme trouvera par le biais de la parenté clanique à s’intégrer 
lui et sa famille à un quartier, il aura aussi par ce moyen la possibilité 
d’avoir des terrains de culture. 
En dehors des deplacements, c’est pour se marier qu’un homme aura 
le plus recours au système clanique. Pour faire pièce à l’autorité au frère 
de sa mère ou pour le remplacer s’il vient à lui manquer, un homme ira 
reconnaître l’autorité d’un oncle de clan. Il ira habiter quelque temps 
chez lui, travaillera avec lui, moyennant quoi celui-ci lui désignera les 
femmes qu’il peut épouser et lui transmettra le savoir des choses du clan. 
Dans le lignage, le neveu est le rival en puissance de l’oncle. Aussi tous les 
efforts de ce dernier tendent à faire que le moment où il serait en concur- 
rence avec son neveu ne survienne pas. C’est la raison pour laquelle il 
n’enseignera son neveu qu’avec beaucoup de réticences et quelquefois 
seulement sur son lit de mort. Dans les cas où épidémies et catastrophes 
provoquent une hecatombe demographique, le système clanique peut se 
substituer au système lignager. Il semble que ce fut le cas après la guerre 
contre les Français au début du siécle. On constate que les relations cla- 
niques maternelles et paternelles qui comptent pour 8 o/. des relations 
de résidence dans les villages avant la guerre passent à 47 yo dans les 
villages qui rassemblent les survivants après la conquête. 
Chez les peuples avec lesquels les Nzabi étaient en contact, tout spé- 
cialement pour le commerce à longue distance de la traite, le système 
clanique permettait de trouver partout assistance et protection. Il exis- 
tait et il existe encore aujourd’hui une série de correspondances qui, 
d’une population à l’autre, etablissent, malgré des dénominations diffe- 
rentes, l’identité des clans. 
Le tableau XII donne quelques-unes de ces correspondances pour les 
peuples du Niari forestier. Ce système dépassait ce cadre régional et 
s’étendait au moins au Gabon et au Congo actuels. A. WALKER (1959,45) 
signale qu’” un Mpongoué de 1’Estuaire se rendant au Feman-Vaz dans 
162 
L’ORDRE NZABI 
I’OgowC ou dans la Ngounie, ne manquera pas de trouver chez les Nkomi, 
les Galoa, les Eschira ou les Mïtsogo, un clan se disant apparenté au 
sien ~1. 
TABL. XII 
Quelques corresfiondances entre les clans des +opulations du Nia& 






























On peut s’interroger ici sur les fondements objectifs de ces correspon- 
dances. Nombreux sont les proverbes qui font remonter les ethnies, 
tout au moins celles du réseau commercial allant du haut Ogooué à la 
côte atlantique entre Loango et Sette Cama, à une ancêtre commnne, 
Ngunu ou Ngundu. Bien entendu, il ne peut s’agir là, étant donné la 
diversite d’origine des populations en cause, que de la justification 
après coup d’un état de fait. Ce n’est pas le nom du clan qui servait à 
fonder en général le rapport d’identité puisque les clans correspondants 
pouvaient avoir le même nom, mais aussi des noms diff6rents. Il semble, 
par contre, que ce qui permettait aux hommes d’ethnies différentes de 
se reconnaître une communaute clanique était la même interdiction, 
V@I?& de consommer l’animal attaché à leur clan. Une similitude suffi- 
sante des organisations sociales, la généralité de l’animal totémique 
associé d’une façon ou d’une autre au clan, le caractère uniforme snr de 
vastes surfaces de la faune de référence ainsi que les choix limités parmi 
cette faune pourraient, pour l’instant, rendre compte du systéme 
de correspondances claniques entre les ethnies. L’adoption par les clans 
des ethnies en présence d’un nombre fini d’animaux totémiques est le 
seul fait présentant une généralité suffisante pour avoir pu servir de base 
au système ; l’animal totémique etait le moyen objectif de la recon- 
naissance d’identité et jouait le r61e de signe de ralliement d’une ethnie à 
l’autre. 
L’usage de ces correspondances inter-ethniques était limité au com- 
merce et à la circulation des hommes. Les disparités d’un peuple à 
163 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
l’autre entre les fonctions et les organisations des clans, les mythologies 
de fondation et les règles d’alliance rendaient impossible l’utilisation 
generale de ces correspondances à des fms matrimoniales et ne permet- 
taient pas de realiser, malgré leur grande extension, une sorte de vaste 
federation de sociétés segmentaires participant toutes à la reproduction 
d’une structure sociale unique. Si par endroits, comme cela semble 
avoir 6th le cas pour les Punu, Kunyi et Tsaangi, et aussi pour les Nzabi 
et les Tsengi, il y a entre populations voisines une stratification clanique 
commune participant réellement à une organisation sociale relativement 
unifiée, cette stratification n’est pas lice directement à ces correspon- 
dances mais résulte essentiellement des échanges commerciaux inter- 
ethniques qui les utilisaient. De plus, cette stratification est limitée à 
des populations géographiquement voisines. 
Ces correspondances claniques qui permettaient de commercer au 
temps de la traite sont loin d’être tombées en désuétude. Lors des élec- 
tions de mars 1957 pour 1’Assemblee Territoriale un leader politique 
d’origine kunyi tenta de rallier les Nzabi à la cause du M.S.A. (Mouve- 
ment Socialiste Africain) en intervenant auprès du chef supérieur 
Mitsoko qui appartenait comme lui aux Basanga. 
La parenté clanique représente donc une extension de la parente. 
lignagère mais on doit prendre garde à ne pas assimiler les rapports entre 
les clans et les lignages à une continuité bien que toute la pratïque 
sociale des Nzabi soit là pour en entretenir l’illusion. 
Cette illusion se manifeste d’abord si l’on considère le @nage. Un 
individu connaît ses grands-parents ou s’ils sont morts, il a sur eux 
des informations précises. Il sait par exemple quels villages ils ont habité, 
à quels clans ils appartenaient. Au-delà de la génération des grands- 
parents, la connaissance est le plus souvent absente sinon faible. Mais 
quand un homme a quelques connaissances sur ceux qui ont précéde 
ses grands-parents, c’est à eux qu’il attribue les événements de l’his- 
toire clanique, creation du village (mokona), d’une wo, passage de riviére. 
Mais ces faits laissent toujours entrevoir un hiatus soit parce qu’ils ne 
correspondent pas au tout avec le niveau généalogique auquel lhistoire 
des clans les situe, soit parce qu’ils ne concordent pas avec ceux qui 
sont attribués aux autres ascendants de la même géneration. Cepen- 
dant le telescopage des histoires claniques et lignagères ne fait pas 
problème pour les Nzabi qui le vivent quotidiennement comme une 
continuité. La dénomination des individus en est une bonne illustra- 
tion. Chaque individu posséde quatre noms qui sont ceux d’ascendants 
situés le plus souvent à la génération des grands-parents. Cela fait 
référence dans la parenté lignagère, tout comme la nomenclature inver- 
sée @Vila) qui fait au grand-père un grand-frére, au remplacement du 
grand-père par le petit-fils du point de vue des alliances où ils se 
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trouvent l’un et l’autre engagés. Mais en même temps ces quatre noms 
sont aussi ceux d’ancêtres illustres dans chacun des clans dont un homme 
est issu. Soit un homme appartenant au clan des Basanga et au sous- 
clan Mboyi. Il peut être appel4 Mboyi tout comme le fondateur de ce 
sous-clan, mais aussi comme un des oncles de sa mère. Il se nomme aussi 
Ngaba, du nom de son grand-père maternel ; Ngaba étant par ailleurs le 
nom d’un ancêtre du clan Budumbu porté par son grand-père. Il se 
nomme aussi Nyangadumu comme son grand-père paternel un Bavonda, 
et Yobo nom d’un ascendant dans le lignage de son père et aussi d’un 
ancêtre illustre dans le clan des Basumba auquel celui-ci appartenait. 
Le nom des individus comporte donc un double système d’identification ; 
il revele à ceux qui ont une connaissance suffisante les appartenances 
claniques d’un individu en même temps qu’il permet de déduire la place 
de celui qui le porte dans la parenté lignagère. Le nom des individus est 
l’histoire du clan actualisée dans le quotidien. Il place celui qui le porte 
dans un temps qui est le produit d’une double répétition, répétition 
d’une histoire lignagère elle-même répetition d’une histoire clanique. 
La conception de l’organisation clanique tend elle aussi à transformer 
dans le vécu la discontinuité entre les structures claniques et les struc- 
tures lignagères en une continuité. Comme je l’ai déjà fait remarquer en 
terminant la description du clan, celui-ci est organisé sur le modèle du 
lignage. Il est pensé comme tel par une histoire généalogique qui Winit 
la legitimité clanique par la descendance par les femmes et qui donne 
les inégalites à l’intérieur du clan comme le résultat de servitudes plus 
ou moins anciennes. Devant ce fait deux positions sont possibles. Ou 
l’on fait sienne l’interprétation que donnent les Nzabi ou l’on prend ses 
distances par rapport à elle. 
On n’a a priori aucune raison ni de suivre les Nzabi sur le terrain de la 
théorie sociale qu’ils exposent, ni d’epouser le discours qu’ils tiennent 
sur eux-mêmes. Bien que le récit des origines et celui de la constitution 
des clans fassent écho à des épisodes historiques et que, à ce titre, l’his- 
toire pensée par les Nzabi soit inseparable de l’histoire faite par eux, il 
n’est pas possible d’adopter tel quel leur discours historique. 
Pratiquement, il est impossible, sur la base des faits en ma possession, 
de considérer la constitution des inégalités et de la hiérarchie claniques 
telle que l’histoire des clans l’expose comme un processus ayant réelle- 
ment eu lieu lors de la traite esclavagiste ou lors du peuplement de la 
région par les Nzabi qui provoqua probablement comme en beaucoup 
d’autres régions du Congo l’intégration des groupes pygmees autochtones. 
En effet les cas de réduction en esclavage relatés par les chroniques 
claniques n’ont rien à voir avec les mécanismes connus par les cas his- 
toriques du temps de la traite. Par ailleurs, dans chaque clan, le nombre 
total des +UO dépendantes est faible ; il ne va guère au-delà d’une dizaine, 
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ce qui est sans rapport avec le nombre des hommes qui ont pu être 
réduits en esclavage lors de la traite ou qui ont pu être acquis par les 
Nzabi auprès d’autres populations. De plus le mécanisme de création des 
nzo dependantes par des esclaves est en contradiction avec l’intégra- 
tion des esclaves dans les lignages et par eux dans les clans. Dans 
l’histoire des clans, les vzzo dépendantes sont fondées par des femmes 
esclaves, alors qu’en fait les esclaves acquis Btaient int&r& au clan de 
leur ma?tre et, avec les gf%rations, les relations serviles s’atténuaient 
pour disparaître. 
On se trouve donc obligé sur le plan des principes et sur celui de la 
pratique de prendre des distances avec la théorie nzabi et on doit recon- 
naître que tout essai, dans l’état actuel des informations, pour établir 
une relation gérAique entre l’esclavage domestique et les relations de 
dependance dans le clan releve de la reconstitution pseudo-historique, 
de l’histoire conjecturale. II faut prendre ces relations et la façon dont 
elles sont exprimées comme une donnee et reconnaître que si les dépen- 
dances intra-claniques sont pensées sur le mode de l’esclavage, celui-ci 
ne leur donne pas un statut historique. La même position doit être 
adoptée en ce qui concerne la légitimité clanique pensée sur le mode 
lignager. 
Il convient alors d’inverser les termes du problème. Quand les chro- 
niques claniques parlent de genèse des sous-clans et des maisons par 
l’esclavage, même si l’on peut y voir une prise en compte de la traite, on 
ne peut prendre cette modal32 pour une réalité historique et on ne doit 
la considerer que comme un discours de forme historique sur les rap- 
ports inter- et intra-claniques. D’une façon générale, il est necessaire 
de distinguer le discours des chronologies clariiques qui n’est autre que 
le langage lignager utilisé originairement pour dékir le champ des 
relations sociales entre les individus concrets et vivants et le contenu 
de ce discours dont les deux faces opératoire et ideologlque décrivent et 
rendent effectives les relations entre les groupes. Le discours que tiennent 
les chroniques des claus n’est alors que la théorie d’une organisation et 
nullemeut la description de la genèse de cette organisation. Cette dis- 
tinction se trouve dans les deux chaînes de concepts qui s’appliquent à 
la description de la structure clanique. La première, ibandzc, +z.zo, sous- 
clan et maison, et mbwakha, lignage, s’appliquent à des groupes concrets. 
Il est révelateur que ces concepts rendant compte de réalités diachro- 
niques soient d’abord des termes appliqués à la r6sidence. La deuxiéme 
chaîne, letakka, moyi, mukkomba, exprime par les termes de l’anatomie de 
de la reproduction - vagin, ventre et nombril-la genèse d’unités 
que la première chaîne décrit comme des unités s’incluant les unes les 
autres. 
Pour rknner, je dirai que les chroniques claniques fournissent la 
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théorie de I’organisation clanique et que cette théorie donne de façon 
génétique, sous une forme lignagère, les règles qui sous-tendent les 
rapports sociaux à l’intérieur du clan et entre les clans. En fait le dépas- 
sement du système lignager dans le temps et dans l’espace par le sys- 
tème clanique est exprimé par le langage lignager. Cette articulation 
du clanique et du lignager, en généralisant un système de représen- 
tation, des règles opératoires et des pratiques sociales sur tout l’espace 
nzabi, permet d’y reproduire un ordre politique qui dépasse et intègre 
les situations lignagères particuliéres. 
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LA CIRCULATION DES FEMMES 
LES GRANDS-P~RES EPOUSENT 
LEURS PETITES-FILLES 
Les Nzabi clament à qui veut les entendre qu’ils épousent des petites- 
filles. Cette information, la première que l’on obtient lorsqu’on enquête 
sur la circulation des femmes, ne donne pas d’elle-même accès à la réalité 
objective de l’alliance. Pourtant elle est extrêmement intéressante 
parce qu’elle révèle les deux fonctions, opératoire et idéoIogique, que la 
connaissance assure chez les Nzabi. 
Dire que les grands-pères épousent leurs petites-filles, c’est se réferer 
à une théorie implicite qui fournit des règles générales et qui peut s’ex- 
primer de la façon suivante : un mariage donne n’est que la répétition 
d’un mariage ancien .et la continuation d’une alliance. Il se réfère tou- 
jours ou presque toujours au wmtsiga, au lien, c’est-à-dire aux relations 
passées entre deux clans. Ce lien résulte le plus souvent d’alliances 
matrimoniales anciennes et plus rarement de reIations de camaraderie. 
Cette notion de répétition est completée par celle de remplacement 
(SéNé). Une femme remplace sa grand-mère maternelle (le plus sou- 
vent, quelquefois paternelle) dans l’alliance où celle-ci se trouvait 
engagée. Pour justifier la façon dont ils se marient, un homme ou une 
femme se réfèrent4 leurs ascendants de la deuxième génération. Théori- 
quement un homme se marie comme son grand-oncle maternel, une 
femme comme sa grand-mère maternelle. Ainsi, un individu repète et 
renouvelle les alliances contractées par les membres de son lignage et 
par conséquent de son clan à deux générations au-dessus de la sienne. 
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Chaque mariage est à la fois l’extinction d’une créance matrimoniale 
ancienne et l’ouverture d’une nouvelle créance. Le transfert de ces 
créances matrimoniales se fait à l’intérieur d’un lignage, de l’oncle 
maternel à son neveu, du kètsi au nzaba, ou à l’intérieur d’un clan entre 
oncle et neveu de clan (kètsi ibaadzl et nzaba ibandu). 
Telles sont les grandes lignes de la théorie matrimoniale sous-jacente 
lorsque les Nzabi disent qu’ils épousent leurs petites-filles. Mais il y a 
loin, comme on le verra, de la théorie à la pratique. La catégorie des 
petites-aes, mtitékheda, est extrêmement vaste. Sont d’abord des 
petites-filles pour Ego toutes les femmes situées a partir de la deuxième 
génération descendante aussi bien dans la parenté directe que collaté- 
rale. Ces petites--hiles sont identifiables dans une généalogie qui relie 
les individus concrets. Elles sont connues d’Ego comme le sont tous les 
membres de son lignage. De plus, les droits SUT ces mutékheda s’expriment 
par rapport au lignage. Ces petites-filles seront donc pour ces deux rai- 
sons et pour plus de commodité désignées sous le terme de petites-fuies 
lignagères. Mais la catégorie des petites-filles ne se limite pas a la parenté 
lignagère. Il existe aussi des petites-filles qui sont définies de façon par- 
tielle ou totale par rapport au clan. Et c’est dans cette catégorie des 
petites-filles claniques que l’on trouve la plus grande diversité recou- 
verte par la même appellation de mutékheda. Ces petites-filles sont 
délînies par références multiples dont la liste, non exhaustive, est la 
suivante : 
1 - par référence au clan du père du père, ou au clan du père de la 
mère. Ces deux clans sont dits grands-parents. Toutes les petites-elles 
claniques ou lignagères des membres de ces clans sont dites petites- 
filles. 
2 - par référence au clan d’Ego et en particulier à ses divers kètsi 
ibasdu. Toutes les petites-elles claniques ou lignagères de ses différents 
kètsi-ibasdu sont des petites-fJ.les dEgo. 
3- par référence au propre lignage dEgo, à son oncle maternel 
et à son grand-oncle maternel. Toutes les petites-filles claniques ou 
lignagères de son oncle et de son grand-oncle sont les petites-filles dEgo. 
4 - par référence aux relations intra-claniques qui désignent les nzo 
dépendantes comme des mzttékheda. 
A cette diversité des petites-filles s’ajoute une grande diversité dans 
la r&Jisation des créances matrimoniales. Selon leur position par rap- 
port a moi et selon ma propre position dans mon @nage, dans mon 
clan, ces petites-filles seront des épouses possibles ou des partenaires 
toujours disponibles pour des jeux sexuels. Ces femmes peuvent m’être 
interdites ou bien, si elles sont épousables, je me les interdirai afin de 
les donner a épouser dans mon lignage et dans mon clan Dans ces deux 
cas leur mariage avec un de mes neveux me vaudra quelques prestations 
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et je ne serai alors, pour ces petites-filles, qu’un kakha wztndjia mafia, 
qu’un «grand-père qui mange les biens ». D’autres fois, enfin, je serai 
seulement consulté pour le mariage d’une petite-fiIle sans avoir une 
part active dans les arrangements entre les deux partis. 
Quand on considère tout ce qui précède, on se rend compte que l’in- 
formation donnée avec empressement par tous les Nzabi selon laquelle 
ils épousent des petites-filles peut se resoudre par l’imprécision de sa 
généralité à un truisme. « Nous épousons nos petites-nlles » revient à 
dire f( nous épousons des femmes épousables ». En tant qu’information, 
ces deux formules ne sont guère plus utilisables l’une que l’autre. Il en 
va autrement si l’on considère la relation grand-père - petite-fille dans 
le quotidien. C’est une des relations de parenté les plus visibles.‘ &i est 
frappé par le nombre de petites-filles qu’un homme rencontre dans ses 
pérégrinations autant que par la liberte qu’il peut avoir avec elles. 
Mais c’est non seulement une relation de parenté des plus visibles, 
mais c’est aussi une relation de parenté qui est donnée à voir. C’est 
une relation sur laquelle l’informateur insiste chaque fois qu’elle se 
présente en allant d’un village à l’autre ; il la commente en soulignant 
tout ce que recèle d’invite et de connivence le fait d’appeler pètite-fille 
une femme que l’on rencontre. Et l’on aurait vite fait, si l’on n’y prenait 
garde, de suivre les Nzabi sur leur terrain et d’assimiler, comme leur 
attitude y invite, cette zone de liberté étroitement définie à la liberté 
de l’accès aux femmes. En somme ce que proposent les Nzabi quand ils 
brandissent la relation grand-père - petite-fille c’est, en plus d’un frag- 
ment d’une théorie, l’image de l’univers matrimonial idéal où la liberté 
et 1’Cgalité auraient remplacé Sordre, le pouvoir et la connaissance, 
dont les femmes sont les instruments, les enjeux et les objets. 
Cette occultation des rapports objectifs auxquels l’alliance donne 
lieu au niveau individuel opère aussi au niveau des groupes. Comme on 
le verra, le mariage grand-père - petite-fUe implique une circulation 
gCnéralisée complexe où chaque clan se situe dans un rapport général 
de réciprocité envers tous les autres. Mais le même type formel de 
mariage recouvre aussi une circulation très différente qui se produit 
entre des sxo maîtres et leurs wo dépendantes. Cette dernière circulation 
s’oppose à la première puisqu’elle tend à constituer le clan en une unité 
endogame et qu’elle met en jeu des relations matrimoniales dissym& 
triques. 
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LES ALLIANC!ES LIGAGNÈRES 
Csoient A, B, C et D, les hommes situés à quatre gknérations succes- 
sives d’un même lignage dont l’armature est constituée par leurs soeurs 
respectives (fig. 14 a). A partir de chacun d’eux, la descendance est 
indiquée par une verticale marquée d’un point à chaque génération. 
Par exemple dI représente les petits-enfants de D c’est-à-dire les fils et 
les filles de sa fille et de son fis. Il en va de même pour C et q, B et b,, A 
et a,. Mais c,, b, et a1 sont aussi des mutékheda pour D. Cette classifica- 
tion derive de la description des collatéraux par référence aux hommes 
d’un lignage d’un neveu à son oncle ou en sens inverse d’un oncle au 
neveu. Ainsi une femme en cl est décrite par D comme mutékheda kètsi a 
mé, c’est-à-d& une petite-fille de mon oncle et elle est classée comme 
mzctékheda a mé, ma petite-fille. La réduction de la nomenclature descrip- 
tive en une nomenclature classificatoire se fait par le biais de l’identifi- 
cation de l’oncle au neveu et correspond au transfert des creances 
matrimonia.les de l’un à l’autre ; les petites-filles de mon oncle sont mes 
petites-filles. Ainsi l’ensemble de aI, b,, cl, et dI sont pour l’ensemble 
de A, B, C et D des petites-filles. De même a, b,, c, et d, seront pour 
eux des ndalala, as, b,, c, et d, des ndédibongo. 
Des informations font état du mariage, chez les Tsengi autrefois, avec 
la fille de l’oncle maternel ; mais elles sont trop imprécises pour être 
prises en consideration. C’est seulement avec la ligne des mutékheda 
que commencent les générations où les hommes du lignage peuvent 
faire valoir leurs droits matrimoniaux. La théorie nzabi exprime cela de 
la façon suivante : en faisant naître des enfants (mwana), les hommes 
du lignage se sont constitué des droits sur les descendants de ces enfants, 
c’est-à-dire sur les m&ékheda. Aucune petite-fille dans la parente directe 
ne peut être épousée. A ne peut épouser ni aI, ni az, ni a3. Cette impossi- 
bilite pourrait être interprétée comme une interdiction résultant de la 
proximité généalogique. Aller à son encontre serait considére comme un 
cas d’inceste (bztsobi). Mais on peut plus sûrement y voir l’impossibilité 
de faire valoir soi-même les droits matrimoniaux que l’on a créés. L’as- 
pect positif de cette impossibilité c’est le nécessaire transfert de créances 
de l’oncle au neveu. Et l’on trouve là le premier cas de mariage effectif 
chez les Nzabi. Mais ce cas est rare. Et voici pourquoi. A fera valoir ses 
droits sur a1 en la faisant épouser par B. Ce mariage n’aura lieu généra- 
lement que du vivant de l’oncle, Si A est décédé, B n’utilisera pas cette 
créance pour lui-même mais en fera bénéficier son neveu C établissant 





MaSlka J M.J. 
Mariage avec le petite fille 
h de ronds maternd S-d.9 l’oncle de ,a rn6rs 
FIG. 14. - (a) Créance matrimoniales lignagères 
et mariage avec la petite fille ; 
(b) de l’oncle maternel ; (c) de l’oncle de la mère 
type de mariage (fig. 14 6) avait eu heu après la mort de l’oncle maternel 
et Savait été parce que I’oncle était mort. Les arguments pour justifier ce 
mariage dans cette situation méritent un examen détaillé. Pendant que 
L. P. travaillait à Libreville, Ngépé son oncle maternel meurt. Son 
décès a interrompu provisoirement l’alliance entre deux lignages des 
clans Budumbu (celui de L. P.) et Basanga. En son absence, Basanga 
et Budumbu se sont réunis et se sont mis d’accord pour continuer leur 
alliance un moment interrompue par ce décès. Pour ce faire, les Basanga 
ont donné au cours du mikawzdztklzzt une chèvre, que les Budumbu ont 
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acceptée, levant ainsi tous les obstacles provoqués par le décès de 
Ngèpé. De cette façon ils ont reconnu publiquement et solennellement 
que les Basanga n’étaient pas responsables du dé& de Ngèpé et qu’il 
était souhaitable que cette alliance continue et que pour cela Masika 
remplace sa grand-mère Y&. L. P. à son retour au village en 1963 est 
place devant une situation d’urgence. 11 est le seul dans son lignage 
à être en mesure de remplacer son oncle dans l’alliance avec les Basanga. 
Sollicité par les hommes des clans Budumbu et Basanga il épouse la 
petite-fille de son oncle. Bien que le mariage de Ngépè et YClé et celui 
entre L. P. et Masika mettent en rapport deux lignages, l’accent est mis 
sur les relations inter-claniques. C’est de cette façon qu’il faut com- 
prendre l’intervention dans cette affaire de deux mztyambili, Boyimbala 
parlant pour 1esBudumbu et Malumbi pour les Basanga. Ils témoignaient 
tous les deux à la fois de l’accord entre les deux clans et du fait que le 
mariage de L. P. avec Masika était la continuation de l’alliance entre 
deux clans à travers celle qui unissait deux lignages. 
Ce type de mariage peu fréquent est attribuable ici à la faiblesse 
demographique du lignage de L. P., à la faible importance numérique 
des Budumbu et aussi à l’urgence qu’il y avait à rendre à nouveau eff ec- 
tive l’alliance entre les deux clans. 
Un cas un peu plus fréquent de mariage est celui avec la petite-i3lle 
de l’oncle maternel de la mère. Ainsi D pourra épouser bl, et C, a,. 
Mais ils ne le feront que s’ils ne se trouvent pas à la tête du lignage. 
Dans le cas contraire ils transféreront ces droits à un neveu @rager 
ou clanique. Les commentaires de M. J. sur son propre cas sont à cet 
Cgard instructifs. 1M. J. ala possibilité (fig. 14 G) d’épouser J. la petite- 
fille de Vemba oncle maternel de sa mère. S’il épousait J, il répéterait 
l’alliance réalisée entre les Mbundu Ivanga et les Siongo matongo. Mais 
comme Vemba est décédé et que ïW. J. n’a pas d’oncle maternel il ne se 
résoudra à prendre J. pour épouse qu’en dernière extrémité. L’argumen- 
tation de il&. J. ne tient pas compte de la possibilité de faire épouser J. 
par un neveu puisqu’il n’en a pas. Il se réfère uniquement au problème 
particulier que lui pose la succession de Vemba du fait que J. est la fille 
de la fille de Vemba et non la fille de son fils. Ce mariage placerait 
M. J. dans une situation extrêmement délicate. En tant que succes- 
seur de Vemba, M. J. est donneur de femme à 0. qui a dû verser une 
partie de la dot à Vemba ; par contre en épousant J., M. J. se placerait 
par rapport à 0. en situation de receveur de femme. Cette contradiction 
serait source d’ennui pour M. J. puisque 0. tendrait à récupérer, par 
le mariage de sa fille, la dot qu’il a versée pour se marier lui-même. 
Cette situation serait d’autant plus penible que M. J. et 0. habitent le 
même village. 
Le problème de M. J. n’est pas résolu pour autant par son refus 
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d’épouser J. En tant que chef de lignage il a la responsabilité de 
continuer l’alliance entre les Mbundu et les Siongo en trouvant un 
homme de Mbundu qui puisse épouser J. Mais comme M. J. n’a pas 
de neveu il lui faudra trouver dans l’ensemble des Mbundu, un nzaba 
iba%dzl qui puisse épouser J. Cet homme ne pourra pas être du sous- 
clan Ivanga mais seulement des sous-clans Mirumbi ou Mbaya. Ce 
qui n’est pas facile à trouver car J. aya& fait plusieurs séjours en 
ville n’a pas une connaissance très étendue de son clan. Une fois trouvé 
cet homme, M. J. le présentera a J. qui sera obligée de l’épouser. En cas 
de refus de sa part, l’alliance avec les Siongo serait rompue et ceux-ci 
devraient rembourser les biens donnés pour la femme de Vemba. 
Les Izdalala et les cvdédiboflgo sont des petites-filles spécifiées par leur 
génération ; elles sont le plus souvent englobées dans la classe des 
mutékheda et sont à ce titre épousables dans les mêmes conditions que ces 
dernières. Théoriquement les +adalala sont les premières des petites- 
filles qu’un homme à la tête d’un lignage puisse Cpouser après avoir fait 
benéficier ses neveux de créances matrimoniales sur ses mutékhedu. 
Lorsqu’ils sont chefs du lignage, D, C et B peuvent épouser respective- 
ment c,, b, et a,. Mais on constate que ces mariages qui sont théori- 
quement possibles ne sont pas plus fréquents que les mariages avec la 
petite-fille de l’oncle ou avec la petite-fille du grand-oncle. Plusieurs 
raisons à cela. 11 faut d’abord que ces arrières-petites-filles existent 
concrètement et que le rapport de contemporanéité soit suffisant pour 
que le mariage soit effectif. Par ailleurs, ces épouses virtuelles posent le 
problème de l’autorité à l’intérieur du lignage déjà rencontré dans les 
cas précédents. Épouser ces petites-filles, plutôt que de les donner comme 
épouses à ses dépendants, ce serait, pour un chef de lignage, se priver 
de l’autorité qu’il retire de son rôle de donneur de femmes. 
En conclusion, on peut dire que le mariage avec les petites-filles 
lignagères est une possibilite prévue par la théorie nzabi mais rarement 
réalisée. D’une façon générale, les droits matrimoniaux des hommes 
d’un lignage sur leurs petites-filles lignagères ne se réalisent que rare- 
ment sous forme de mariage pour eux-mêmes. Le plus souvent, les 
petites-filles lignagères sont données en mariage à des neveux claniques. 
Les hommes du lignage sont alors des donneurs de femmes à Sint6rieur 
de leur clan et reçoivent ainsi des prestations qui feront d’eux des 
kakha wulzdjia mafwa. 
La théorie des droits matrimoniaux du @nage et surtout sa mise en 
pratique montrent que les choix et les stratégies des chefs de lignage, 
loin d’être livres a leur discrétion, sont soumis à deux nécessités con- 
nexes. Il faut que ces alliances, condition de leur pouvoir dans le lignage, 
soient conformes à Sordre qui régit les rapports entre les clans. Si les 
neveux sont soumis à leurs oncles pour l’accès aux femmes, les oncles 
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demeurent soumis pour le maintien de leur autorité dans le lignage à un 
ordre qui les dépasse, l’ordre clanique. 
A tous les mariages lignagers les informateurs apportent une restric- 
tien: ce mariage ne se fait pas si l’oncle est decédé et si l’homme concerne 
par ce mariage a la responsabilité de son lignage. Dans tous les cas la ré- 
ponse est la même : « Ce mariage est possible mais il n’y aura pas de 
Zekhobo. » Ce terme caractérise, ainsi qu’on le verra par la suite, l’attitude 
respectueuse d’un homme qui exprime sa soumission à l’autorité avun- 
culaire. Mais la reproduction de cette autorité est soumise à un ordre 
auquel les chefs de lignage ne peuvent que se soumettre en reprodui- 
sant les alliances anciennes entre les clans. Dans tous les cas de mariage 
avec des petites-filles lignagères cette préoccupation de soumission à 
Sordre clanique est d’autant plus afhrmee que Séchange matrimonial 
ne met en jeu que des lignages. Dans ces cas limites Sinsertion des 
lignages dans les clans n’est que nominale ; les mariages se résolvent en 
fait à des alliances entre @nages qui ne sont des alliances entre clans 
que dans la mesure ou elles sont désignées comme telles par ceux qui 
en sont les acteurs. On a vu par exemple, lors du mariage de L. P. 
avec la petite-fille de son oncle qui est le cas de mariage dans la plus 
grande proximite généalogique concevable, tout le soin apporté à en 
faire la continuation d’une alliance entre deux clans. 
Aussi, d’une facon genérale, les créances matrimoniales d’un lignage 
sont transférees à tous les hommes du clan. Alors l’insertion des lignages 
dans les clans n’est plus seulement nominale. Les lignages sont placés 
necessairement dans les clans et, là, ils sont soumis à un ordre CO-extensif 
au peuple nzabi. 
LES ALLIANCES CLANIQUES 
Le mariage avec les petites-filles lignagères est, on Sa vu, plus un cas 
théorique qu’une r&lité effective. Il représente dans le domaine de 
l’alliance Sun des termes pratiquement toujours potentiahse de la 
contradiction entre l’ordre et le pouvoir qui est au cœur du politique. 
L’autre terme de la contradiction qui est très généralement rklisé, au 
point qu’il apparaît comme la règle, est le mariage avec les petites- 
filles claniques. 
On a vu comment les créances matrimoniales d’un homme, par le 
biais de l’identité des hommes du lignage entre générations successives, 
Ctaient transférées à l’ensemble du @nage, et comment, de cette façon-là, 
les petites-filles d’un homme devenaient les petites-filles du lignage. 
Les petites-filles claniques représentent une extension à tout le clan des 
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crtknces lignagères. Cette extension résulte de l’application à la catégo& 
rie des petites-filles lignagères de deux principes, celui de l’identite des 
petites-filles lignagéres aux femmes de leur clan et celui de l’identité des 
hommes du clan entre eux. L’application de ces principes, combinés 
ou non (voir tabl. XIII), permet de distinguer trois catégories de petites- 
filles claniques : 
1 - Les femmes des clans des petites-filles directes ou collatérales. 
2 - Les petites-filles directes ou collatérales d’un oncle de clan. 
3 - Les femmes des clans des petites-filles directes ou collatérales d’un 
oncle de clan. 
TAIS. XIII. - Les $etites-filles daniques 
x 
Identité des petites-filles Identité des 
aux femmes de leur clan hommes du clan 
1 + 
2 I 
Mais les petites-filles claniques ne sont pas toutes des femmes épou- 
sables. Ces dernières sont définies par l’application aux petites-filles cla- 
niques de la règle du changement de sous-clan. Un exemple fera com- 
prendre en quoi consiste cette règle. Ce sont les alliances à la géneration 
des grands-parents qui ouvrent les créances matrimoniales. Pour donner 
un exemple, on considerera l’ouverture de créances matrimoniales 
consécutives au mariage de deux couples et on montrera comment ces 
créances peuvent se r&liser à la génération de leurs petites-filles. Soient 
deux couples de grands-parents 1 et 2 et 3 et 4 appartenant aux clans A, 
B, C et D et à l’intérieur de ceux-ci à quatre sous-clans qui sont désignes 
par a. L’homme 1 en épousant la femme 2 tout comme l’homme 3 en 
épousant la femme 4 et en leur donnant des enfants se créent des droits 
matrimoniaux sur les petites-filles et sur 5 en particulier. Les droits sur 
cette petite-fille peuvent être réalises de plusieurs façons : 
1 - de façon marginale, la femme 5 pourra être épousée par des 
hommes appartenant aux lignages de 1 et de 3, c’est-&-dire par leurs 
neveux et petits-neveux. Ce cas a été traite à propos des alliances ligna- 
gères. 
2 - de façon générale, les femmes du clan D mais d’un autre 
sous-clan que celui auquel 5 appartient seront Cpousées par 1 et 3, 
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par leurs neveux ou leurs petits-neveux ou par leurs neveux de clan. La 
femme 5, ou une femme de son clan et de son sous-clan, peut être 
épousée par les hommes des clans A (clan de 1) et C (clan de 3) mais 
appartenant à d’autres sous-clans que ceux auxquels 1 dans A et 3 dans 
C appartiennent. 
Autrement dit les mariages à la génération IZ : 
homme Aa x femme Ba et homme Ca x femme Da 
ouvrent des créances matrimoniales qui seront r&lisées à la génération 
Iz + 2. 
par : homme Aa x femme Db et homme Ca x femme Db 
ou par : homme Ab x femme Da et homme Cb x femme Da 
ou par : homme Ab x femme Db et homme Cb x femme Db 
A ces six possibilit& d’alliances, il faut en ajouter six autres similaires 
qui mettent en jeu homme A x femme B et homme C x femme B. 
‘f*, ‘7” ‘T” , ‘7” génération ‘yt 
A l ?2+1 
Dans tous les cas, ces mariages donnent lieu à une circulation gén& 
ralisée qui, théoriquement, ‘amène toutes les deux générations les mêmes 
clans, mais des sous-clans différents, en position de donneurs de femme. 
Le mariage clanique implique à la fois une répétition et la limitation 
de cette répétition. La simple répétition des clans dans leur r8le de 
donneurs et de receveurs de femmes toutes les deux générations pourrait 
réduire le mariage clanique à un de ses cas particuliers, le mariage ligna- 
ger. Ainsi pour ne prendre qu’un cas, la répétition exacte, quant aux 
clans et aux sous-clans mis en présence, par rm homme du mariage de 
son grand-oncle maternel et par une femme de celui de sa grand-mère 
maternelle peut devenir simplement le mariage avec la petite-fille du 
grand-oncle maternel. 
Ce qui implique, comme tout mariage lignager, un système mécanique 
et rigide soumis aux aléas de la démographie ; le rapport numerique 
entre les petites-filles d’un homme et ses petits-neveux Ctant en défuri- 
tive ce qui conditionne la réalisation de ce type de mariage. De plus ce 
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cas limite rendrait le système clanique superflu. La simple répétition est 
à la limite la négation du système clanique. Dans le cas précédemment 
évoqué, comme dans tous les mariages lignagers, le repérage des con- 
joints se ferait uniquement par référence à des genéalogies concrètes. Il 
pourrait dès lors se passer de la référence clanique. En outre les alliances 
entre lignages impliquent une localisation restreinte des échangistes 
qui résident dans un ensemble de villages relativement proches. Pour 
toutes ces raisons, la simple répétition de l’alliance est impropre à struc- 
turer politiquement l’espace nzabi. 
Toute la spécificité politique du système matrimonial vient de la 
conjonction de la répétition et de la limitation de cette répétition. La 
circulation des femmes ne se répète pas rigoureusement identique à 
elle-même entre générations alternes. Si toutes les deux générations elle 
met en présence les mêmes clans et de la même façon, les donneurs et 
les receveurs demeurant les mêmes, elle ne peut pas mettre en jeu les 
mêmes sous-clans. La règle de limitation exprime en termes claniques 
la dominante du système clanique sur le système lignager. Empêcher 
qu’au cours de la répétition de l’alliance les sous-clans alliés à une géné- 
ration le soient aussi à la génération alterne suivante revient à exclure 
la répétition de l’alliance entre deux @rages. 
LA CIRCULATION DES FEMMES 
DANS L’ESPACE 
La circulation des femmes entre les clans se caractérise d’abord par 
son extension. Tous les types de mariage clanique induisent une circu- 
lation généralisée dont les limites sont en fait celles de l’ensemble nzabi. 
Concrètement cela se traduit par une dispersion des femmes entre les 
villages et les groupes de production. 
,, L’endogamie villageoise est très faible (59). Nulle pour les petits vil- 
lages (Moupata, Nguinguédi, Mayala), elle dépasse rarement 10 y0 pour 
les gros villages. Dans la période actuelle, l’augmentation de l’endoga- 
mie villageoise est due au regroupement après la conquête française. 
Il n’existe pas d’aire où les relations matrimoniales seraient relative- 
ment saturées entre un certain nombre de villages échangeurs de femmes. 
Au contraire la dispersion est la règle. Il y a pratiquement autant de 
villages d’origine que de femmes Btrangères au village. Pour un village 
donné il n’y a jamais plus de deux femmes ayant la même origine. Par 
exemple, pour les femmes nées avant 1921, les 26 femmes mariées à 
Dziba-Dziba Font originaires de 24 villages différents ; les 36 femmes de 
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TABL. XIV. - Origine des femmes nées avant 1921 
(endogamie : 0,lO - dispersion : 1,11) 
VILLAGES NOMBRE ORIGINAIRES EXTÉRIEURES NOMBRE 
DE FEMMES DU VILLAGE DE VILLAGES 
D’ORIGINE 
Dziba-Dziba 29 3 26 24 
Nzima 30 3 27 25 
Mhoungou 42 8 34 29 
Mayala 12 0 12 11 
Moukidingomo 39 3 36 31 
Nguinguidi 7 0 7 7 
Moupata 5 0 5 5 
TOTAL 164 17 147 132 
TABL. XV. - Origine des femmes des de 1922 à 1941 
(endogamie : 0,24 - dispersion : 1,21) 
VILLAGES NOMBRE ORIGINAIRES EXTÉRIEURES NOMBRE 
DE FEMMES DU VILLAGE DE VILLAGES 
D’ORIGINE 
Dziba-Dziba 37 7 30 26 
Nzima 28 13 15 10 
Mboungou 13 1 12 10 
Mayala 14 3 11 11 
Moukidingomo 11 0 11 7 
Nguinguidi 16 3 13 11 
Moupata 8 4 4 4 
TOTAL 127 31 96 79 
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Moukiclingomo sont venues de 31 villages différents. Cette dispersion, 
bien que légérement atténuée par les regroupements de villages, est 
encore actuelle. Ce qui fait qu’un village donné entretient des relations 
matrimoniales avec un trés grand nombre d’autres villages. Si l’on consi- 
dère l’ensemble des femmes quel que soit leur âge, Dziba-Dziba reçoit 
des femmes de 36 villages, Moukidingomo de 37, Mboungou de 36 et 
Nzima de 33 villages diff&ents. Parmi les villages donneurs, il y a bien 
sûr des villages voisins mais aussi des villages extrêmement eloignes. 
Par exemple à Dziba-Dziba, le village le plus mkklional, les femmes 
proviennent des villages proches, Lihahi, Moulamba, Indzandi mais 
aussi de l’extrême nord comme Mougoundou-Nord et des villages gabo- 
nais. La circulation des femmes ne se limite pas non plus à un groupe 
régional (Ngugela, P&i, Nzèbi, MiyoNo). 
UN SYSTEME THkORIQUE 
COMPLEXE 
La circulation des femmes est la r&ultante d’un ensemble complexe 
de circulations généralisées qui s’imbriquent et se superposent. La répé- 
tition des alliances d’une gCnération alterne à l’autre a pour corollaire 
leur non-reppétition entre générations successives. Ainsi on est amené à 
distinguer d’abord deux modes de circulation attachés l’un à une géné- 
ration l’autre à la suivante. Ces deux circulations se distinguent essen- 
tiellement par des différences dans l’agencement des mêmes clans. Ce 
qui peut être schématisé de la façon suivante : 
à la génération 92. : A-+B+C+D+E 
à la génération x + 1 : A+C+E+B-+D 
Ces deux circulations se renforcent mutuellement puisqu’elles se déduisent 
formellement l’une de l’autre par une simple permutation des termes. 
Le sens de l’échange demeurant le même rend impossible la réalisation 
dechanges restreints sur deux générations. 
Pour une même génération, les différentes catégories de mz&ékhda 
claniques peuvent donner lieu à plusieurs types de circulation selon 
les clans en présence. 
De plus si l’on ne considère que Sun des cas de mariage clanique, on 
se rend compte que la répétition n’a rien de mécanique et peut se realiser 
de multiples façons. Pour illustrer cela j’examinerai le cas le plus simple 
où la petite-fille répète le mariage de sa grand-mère maternelle et oh 
les deux mêmes clans sont mis en relation matrimoniale A deux généra- 
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tions de distance. Pour fixer les idées, attribuons à chacun de ces 2 clans, 
3 SOUS-clans qui se réalisent concrètement chacun dans 10 lignages (ces 
nombres sont arbitraires mais nullement invraisemblables). Tenant 
compte de la règle de répétition et de sa limitation, le nombre de mariages 
théoriquement possibles à la g6nération de la petite-fille sont au nombre 
de : 
[(3 x 3) - l] (10 x 10) = 800 
Ce nombre extrêmement élevé montre que si la circulation des femmes 
entre les clans se fait selon des modalites bien d&?nies, elle n’a rien de 
mécanique et qu’elle peut se réaliser quelles que soient le5 conditions 
démographiques et aussi quels que soient les groupes mis en présence par 
les nécessités du système de production ou par les migrations à longue 
distance. La seule condition a laquelle est soumise la réalisation de la 
circulation des femmes est l’existence des mêmes clans - chacun d’eux 
étant doté de la même organisation interne-sur tout l’espace nzabi. 
Et l’on atteint maintenant, avec la connaissance clanique, une des 
caracteristiques spécifiques du système clanique qui le rend irréduc- 
tible à un système lignager. 
En allant, comme j’ai procédé ici, des alliances hgnagères aux alliances 
claniques, on aura peut-être l’impression que la seule différence entre 
ces deux types réside aans leur dimension géographique et que le sys- 
tème clanique n’est s0mm.e toute que l’extension au système lignager. Il 
est certain que le système clanique dépasse les situations locales et repré- 
sente en cela une extension du système @nager. Mais cette extension a 
pour condition l’existence et Ie maintien d’un savoir relativement indé- 
pendant des individus et des groupes auxquels il s’applique. La con- 
naissance lignagère est inséparable de la pratique sociale qui lui corres- 
pond. Au contraire la connaissance clanique est une connaissance 
thhorique qui anticipe sur la pratique sociale, qui désigne les formes 
possibles que cette pratique peut revêtir. Le système lignager et le 
système clanique opèrent tous les deux par référence à la génération 
alterne précédente. Mais alors que le premier désigne les épouses ~OS- 
sibles dans une généalogie concrète donnee, le second permet de prévoir 
les alliances theoriquement r&J.isables. C’est de l’articulation de ces 
deux types de connaissance, l’une concrète, l’autre théorique que résulte 
la connaissance necessaire à la réalisation d’une alliance particulière. 
” C’est cette connaissance qui sépare l’affirmation : «nous épousons nos 
petites-filles » - premier pas vers la connaissance du système rnatri- 




CIRCULATION DES FEMMES 
ET GROUPES DE PRODUCTION 
La circulation des’ femmes, on vient de le voir, est une circulation 
généralisée de nature complexe dont les modalités sont d&înies en 
fonction des unités a-territoriales que sont les clans. Concrètement 
cette circulation a pour résultat une grande dispersion des femmes dans 
l’espace. Cela va de pair avec une trés faible endogamie villageoise. 
Les villages OU s’en vont les femmes sont difficiles à connaître faute 
d’une étude exhaustive. Cependant les quelques sondages effectués 
dans ce domaine montrent que les villages donneurs et receveurs ne 
sont pas tous les mêmes, ce qui accroît d’autant le champ géographique 
des relations matrimoniales où se trouve intégré chaque village. Cette 
configuration trouve sa rationnalité dans la reproduction d’un ordre et 
d’une identité. C’est à travers eux que se trouvent reproduites les condi- 
tions sociales de la production, dépendance des femmes, accès pour les 
hommes .A la forêt en tant que moyen de production et à la répartition 
du travail collectif (voir p. 128-132 et 142-143). Les femmes viement 
aussi contribuer à l’accroissement démographique des groupes de pro- 
duction qui les reçoivent. Cette participation essentielle des femmes a la 
croissance dbmographique appelle quelques remarques. On peut se 
demander comment et par qui elle est contr6lée et si le transfert de 
femmes d’un groupe à l’autre est le seul moyen de reproduire démogra- 
phiquement les groupes de production. Ces questions sont appelées par 
la non-correspondance entre les unités mises en jeu par la circulation 
des femmes et les unités de production. Cette non-correspondance 
recouvre deux sortes de réalités. La plus imm6diate et aussi la plut 
superficielle tient au régime dysharrnonique qui oppose la résidence et 
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la filiation. Cela se traduit par le fait que la femme vient habiter avec 
son mari et s’intègre avec celui-ci au groupe de production dont I’arrna- 
ture génhalogique est une patrilignhe alors que l’unité de filiation est le 
matrilignage. L’autre non-correspondance est celle qui existe entre les 
unités politiques a-territoriales et les groupes de production. Ce dernier 
fait est le seul qui importe et qui soit révélateur de la façon dont s’arti- 
culent le politique et l’économique. De la première de ces non-cones- 
pondances, la seconde peut fort bien se passer sans que sa nature en soit 
modifiée. Que le régime soit harmonique, que le groupe de production 
corresponde à un lignage ne change rien de fondamental ; il n’y aurait 
pas non plus dans ce cas de correspondance entre les unités qui produisent 
et celles qui Cchangent les femmes puisque la circulation des femmes 
n’est pas une circulation entre les lignages et que ceux-ci n’y sont partie 
prenante qu’à travers leur appartenance aux clans. Notons que la dyshar- 
monie pour accidentelle qu’on la considère représente un avantage 
puisqu’elle va, elle aussi, dans le sens d’une multiplication des relations 
sociales et d’un renforcement de la cohésion entre des groupes mobiles 
et dispersés. La comparaison de l’expansion nzabi avec les migrations 
kôta (voir première partie, p. 30-p) illustre bien cet avantage. De ce 
décalage, il s’ensuit que le contrôle de I‘a croissance démographique des 
groupes de production n’est pas livré à la discrétion des stratégies indi- 
viduelles mais résulte d’un mouvement global abstrait des conditions de 
la production et sur lequel les organisateurs de la production n’ont pas 
prise en tant que tels. 
Si la circulation des femmes est la composante la plus voyante de la 
reproduction des groupes de production parce que le transfert de femmes 
d’un groupe à l’autre est libbration de leurs potentiels productif et 
reproductif, elle n’est pas la seule. L’autre composante, beaucoup moins 
visible, est le mouvement des hommes, seuls ou avec leurs épouses, 
entre les groupes de production. 
Dire que la résidence est patrilocale, c’est se référer plus à la règle 
qu’à la dynamique des pratiques qui ont effectivement lieu. Actuelle- 
ment si la résidence a quelque raison d’être dite patrilocale c’est qu’effec- 
tivement, avec près de 60 y! des cas, elle représente le type le plus fré- 
quent. Et la rbidence chez l’ensemble des parents paternels, père com- 
pris, compte pour 71 %. Entre 20 et 25 ans la plupart des hommes 
habitent encore chez leur père. Ce mode de résidence décroît progressi- 
vement avec l’âge pour n’être que 43 O/* des cas entre 45 et 55 ans. La 
résidence chez les membres du lignage du père (frère du père ou neveu 
du père) reprhsente 8,5 yo de l’ensemble des cas et celle des membres du 
clan paternel près de 3 yo. Ces deux cas évoluent de façon compl& 
mentaire avec la rCsidence chez le père pour atteindre le maximum de 
20 yo entre 45 et 55 ans. 
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La résidence chez l’oncle maternel n’est pas importante ; moins de 8 yo 
des hommes habitent chez leur oncle. D’une façon générale la résidence 
chez les maternels ne représente que 19 yo des cas. Il faut remarquer 
que pour toutes les tranches d’âge la résidence chez l’oncle est inférieure 
à la résidence chez les autres maternels ou, au plus, égale à elle. Ceux 
qui ne vont ni chez les maternels, ni chez les paternels vont habiter chez 
le mari de leur sœur (7,s %). Ce type atteint son point culminant entre 
35 et 45 ans avec plus de 13 %. Enfin la residence chez les grands- 
parents maternels représente un autre cas marginal (2 %). 




Beau- Grand- TOTAL 
frère père 
AGES Père Lignage Clan Oncle Lignage Clan 
l 
45-55 13 5 1 3 4 1 1 2 30 
35-45 39 4 3 6 4 2 9 67 
25-35 22 3 1 2 2 1 1 32 
20-25 10 1 1 12‘ 
TOTAL 84 12 4 11 10 6 11 3 141 
Ces quelques données numériques, Ctant donné la faiblesse des effec- 
tifs, ne doivent pas abuser (voir annexes 4). Elles ont néanmoins la 
superiorité sur la simple présentation de la norme d’aider à donner une 
image dynamique de la résidence. Pour la plupart des hommes, leur 
jeunesse et leur premier mariage se passe auprés du père. C’est avec lui 
qu’ils font l’apprentissage des techniques, chasse, piegeage, récolte du 
vin de palme, travail du bois, etc. C’est avec lui qu’ils apprennent les 
premiers rudiments de la connaissance sociale necessaire à la vie quoti- 
dienne. Si assez tot, un certain nombre de jeunes hommes quittent le 
village de leur père c’est d’abord parce que celui-ci est décédé. Mais 
cette cause n’a rien de mécanique et demande à être explicitée. Dans ce 
cas les hommes disent : « Je quitte le village parce que je n’ai plus per- 
sonne ici qui puisse parler pour moi. 1, Ce qui signifie que leur père dis- 
paru, ils n’ont plus personne dans le village qui puisse les défendre dans 
les litiges, ils n’ont plus personne qui puisse les éclairer et les guider 
par sa connaissance concrète des rapports de parenté et des histoires 
familiales dans leurs entreprises, qu’il s’agisse de mariage ou de divorce. 
Aussi le dé& du père n’entraîne pas le départ du Us si celui-ci peut 
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trouver, dans le même village ou le même itstiku, auprès d’un frère de 
son père ou d’un neveu de celui-ci, l’aide dont il a besoin. Dans le même 
ordre d’idee, il peut arriver qu’un homme découvrant l’ignorance mani- 
feste de son père, à l’occasion par. exemple de la cérémonie du renou- 
vellement de l’alliance, le quitte pour trouver refuge ailleurs. 
Les possibilités des paternels épuisées, l’homme ira chez les maternels 
avec une tendance à éviter son oncle pour lui préférer un frère, un grand- 
oncle ou un homme de même clan. La période précédant l’âge mûr est 
la période d’une relative instabilité et d’allées et venues possibles entre 
paternels et maternels. Cette instabilité est reconnue par les proverbes 
(voir p. 157) qui soulignent la sécurité obtenue par le recours toujours 
possible à l’un ou l’autre côte de la parentéle. Mais cette agitation si 
elle est tolérée est blâmable lorsqu’elle s’éternise. Avoir deux villages, 
dit le proverbe, amène à jouer de mauvais tours aux autres. Passé 35 ans 
et une possible versatilité, la résidence se stabilise après que l’homme 
ait expérimenté les avantages et inconvénients des differents lieux de 
résidence. C’est à ce moment qu’apparaît la troisième voie avec l’habi- 
tat chez le mari de la sœur. Ce choix a ses avantages ; il permet de se 
soustraire dans une certaine mesure à la fois aux maternels et aux pater- 
nels en venant habiter en terrain neutre, tout en préparant l’avenir, en 
veillant de près à l’éducation de ses jeunes neveux et nièces. 
Il faut remarquer que parmi les motivations qui sous-tendent les stra- 
tégies individuelles concernant la résidence, aucune ne fait appel à des 
avantages que la résidence conférerait pour la production. Par exemple 
aucun homme ne quitte son père parce qu’il n’a pas assez de terrain de 
culture, personne ne vient habiter auprès d’un de ses parents parce que 
celui-ci est bon chasseur, ou parce qu’il peut obtenir là de meilleures 
récoltes. L’apprentissage des techniques métallurgiques est de ce point 
de vue une exception. Les techniques du «petit forgeron », celui qui 
produisait les petits objets usuels, étaient transmises, comme la plupart 
des techniques visant à la subsistance, du père au fils. Il en allait autre- 
ment des techniques du fondeur, du fabricant de masses et du fabricant 
de haches qui étaient transmises à l’intérieur d’un même lignage ou 
d’un même clan, de l’oncle au neveu. Le spécialiste du travail du métal 
faisait venir auprès de lui un de ses neveux qui commençait son appren- 
tissage par le soufflet et le poursuivait pendant de longues années. D’une 
façon similaire, l’enseignement de la connaissance clanique amenait 
dès son plus jeune âge un garçon à quitter son père pour aller vivre 
auprès d’un oncle ou d’un grand-père qui lui apprenait des années durant 
les vastes connaissances nécessaires pour devenir un maître de la parole. 
Le groupe de résidence ne se superpose pas entièrement au groupe de 
production. Celui-ci peut se voir grossi pour une période plus ou moins 
longue de jeunes hommes qui viennent à l’occasion de l’abattage, de la 
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construction d’une maison ou de tout autre travail important. Ces 
jeunes hommes feront des séjours plus ou moins longs chez leur oncle et 
travailleront pour lui afin d’en obtenir la masse-enclume qu’on leur 
reclame pour leur mariage ou la connaissance des choses de leur clan. 
Comme on le voit, tous les exemples précédents font d’une façon ou 
d’une autre réference aux deux formes de surplus, les biens de dot et la 
connaissance, qui interviennent nécessairement dans la circulation des 
femmes. Cela amène à se fane une idée plus complète de la façon dont 
la circulation des femmes reproduit les groupes de production. C’est 
par la totaIit6 des mouvements auxquels elle donne lieu, transfert de 
femmes, de biens et mise en œuvre de connaissances, que la circulation 
des femmes reproduit les conditions sociales de la production et les 
groupes de production en particulier. Mais l’accumulation de produc- 
teurs sur un espace dome, résultat de la circulation des femmes, échappe 
à ceux qui sont à la tête des groupes de production même si comme pères 
et oncles ils participent au contrôle global de cette circulation. Tourner 
cette impossibilité à contr8ler l’accumulation des hommes dans l’espace, 
inhérente au système politique, est l’objet dans la pratique sociale de 
plusieurs tentatives qui toutes tendent à faire se confondre les groupes 
de production et ceux qui sont mis en jeu par la reproduction. 
VI 
LES TENTATIVES POUR CONTRÔLER 
L’ACCUMULATION DES HOMMES 
L’examen des tentatives pour Cont&er l’accumulation des hommes 
amène à compléter le tableau des alliances possibles en décrivant des 
alliances qui entrent en contradiction avec la circulation généra.lisée 
entre les clans. En pratique tous les mariages qui relèvent de cette circu- 
lation se r6fèrent à des mariages antérieurs dont ils sont la répétition et 
qui garantissent leur conformitr?. C’est ce que les Nzabi expriment à 
travers la notion de mutsiga (lien). Chaque mariage se fonde sur ce 
lien entre les clans en même temps qu’il le perpétue. A cette notion de 
répétition s’ajoute celle de distinction des alliances d’une génération à 
l’autre, corollaire de la répétition de l’alliance entre générations alternes. 
Toutes les alliances qui ne se conforment pas à ces règles relèvent de la 
catégorie de l’inceste, busobi. L’inceste recouvre toute une série de pra- 
tiques dont la gravité va décroissant. Les relations sexuelles avec une 
femme de son lignage étaient punies de peine de mort ou selon les cir- 
constances d’une mise a l’ecart du délinquant qui risquait de demeurer, 
après cette aventure, célibataire jusqu’à la fm de ses jours. Mais il y 
avait des accommodements avec l’inceste, c’est ainsi que l’union inces- 
tueuse avec une femme du clan du père peut se trouver normalisée après 
une prestation qui est «l’achat du lien », Zesumba mutsiga. Ce cas de 
mariage, rare, ne peut se produire qu’avec une femme d’un sous-clan 
différent de celui du père. 
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LES MARIAGES 
A L’INTlbIEUR DU CLAN 
Il est d’autres mariages qui, relevant théoriquement de l’inceste, ne 
sont ni des accidents ni des exceptions et qui sont en contradiction per- 
manente avec la circulation des clans. Il s’agit des mariages à l’intérieur 
des clans entre +Z,ZO dépendantes, IZZO m&ga et 1zzo maîtres @,ZO fumzt 
ou 12.20 k%rn%). Les relations matrimoniales sont à sens unique ; les ~20 
maîtres sont toujours les receveurs des femmes des ‘IZZO dépendantes qui 
sont dites pour cela petites-Elles. Ce type d’alliance est caractérisé par 
la modicité de la dot. Quelques pagnes et un peu de vin au père et à l’oncle 
de l’épouse suffisaient à conclure l’affaire. Il présente l’avantage d’agran- 
dir à peu de frais le groupe de production. De plus la superposition des 
rapports de parenté qui organisent la production et de ceux qui en 
reproduisent les conditions sociales conférent à cette union un autre 
avantage pour la croissance démographique des groupes de production. 
Les fonctions- de père (au sens lignager) et d’oncle (au sens clanique) 
sont cumulées par un même personnage et lors du divorce les enfants 
demeurent avec leur père. Ces échanges dissyméttiques entre IZZO dépen- 
dantes et ‘izzo maîtres Btaient complétés par des échanges réciproques 
entre TZZO dépendantes. 
On peut se demander quelle était l’importance de la circulation intra- 
clanique par rapport à la circulation interclanique. Cette k,luation n’est 
pas facile étant donné les difficultés à avoir accès à des généalogies con- 
crètes non travesties. Une premier-e indication est donnée par les Nzabi 
qui reconnaissent le mariage avec une femme d’une 1220 dépendante 
comme une pratique courante, mais ne le considèrent pas comme un 
vkitable mariage. Le véritable mariage est pour eux celui qui s’accom- 
pagne du versement de la dot, c’est lekwélé Iié~ércé, c’est-à-dire le pre- 
mier entre tous, le grand mariage. Ce qui est une façon de reconnaître 
comme «normale » la circulation inter-clanique. Sans trop s’avancer 
on peut dire que la circulation des femmes à l’int&ieur des clans ne 
definissait pas le mode général de circulation. De nombreux clans ne 
possédaient pas de nzo dependantes et de ce fait devaient leurs femmes 
uniquement à la circulation entre les clans. Pour les autres clans qui 
possédaient un nombre variable de n.zo dépendantes, la circulation 
intra-clanique permettait de se soustraire partiellement a l’echange 
généralisé et de retirer de ce fait des avantages sur le plan local. Cepen- 
dant, elle ne fut jamais assez importante pour placer ces clans en dehors 





Des indices laissent à penser que les esclaves nzabi (G. DUPRÉ, 1972, 
640 et suivantes) furent peu nombreux dans le commerce pré-colonial 
de la traite. De même on peut dire, malgré l’occultation systématique 
par les informateurs des statuts de dépendance, ou à cause d’elle, que 
l’esclavage domestique n’atteignit jamais chez les Nzabi les proportions 
qu’il connut chez les peuples commerçants proches de la côte, ou placés 
le long des grandes routes de commerce. L’esclavage ne constitua jamais 
comme chez les Beembé, par exemple, un moyen important de la repro- 
duction démographique des groupes (G. DUPRÉ, 1975). Les Beembé 
reconnaissent l’esclavage comme une condition normale dont les infor- 
mateurs ne se cachent pas. Au contraire, il est pour les Nzabi marqué 
d’infamie. Personne ne déclarera avoir un esclave dans son ascendance 
et ceux qui ne sont pas concernés n’en parlent pas davantage par peur 
de provoquer la rupture des solidarites claniques. Cette occultation 
g&&ale qui semble être le signe d’un statut minoritaire ne facilite évi- 
demment pas la tâche de l’enquêteur. 
La réduction en esclavage fut chez les Nzabi un des avatars de la circu- 
lation des femmes dans le contexte historique limité de la traite. Durant 
le XIX~ siècle, les marchandises européennes déchargées sur les c8tes at- 
teignaient les Nzabi par un commerce où les ethnies se relayaient les unes 
les autres. Ces marchandises, du sel surtout et des pagnes, étaient utili- 
sées avec les produits métallurgiques comme biens de dot. Les lignages 
qui n’avaient pas ou peu de marchandises à introduire dans les &Changes 
matrimoniaux soit parce qu’ils étaient peu nombreux soit parce qu’ils 
se situaient à la fin des courants commerciaux étaient placés sous la 
dépendance des lignages plus favorisés. Ces derniers étaient en mesure 
d’imposer leurs conditions dans toutes les transactions liées à la circu- 
lation des femmes, adultères, remboursement de la dot lors du divorce. 
Les chefs de lignages démunis n’avaient, pour faire face rapidement à 
une dette, d’autres ressource que de céder un membre du lignage à 
leur créancier. L’homme ou la femme cédé, Ko& ou gage, allait s’installer 
chez son nouveau maître. Il pouvait revenir dans son foyer d’origine si la 
dette était acquittée, mais le plus souvent la condition d’homme-gage 
était le premier pas vers une dépendance définitive qui faisait de lui un 
mzcviga. Il semble que ce mode de réduction en esclavage était le princi- 
pal ; c’est en tout cas le seul pour lequel me furent donnés des cas précis. 
Ce processus qui rend compte des disparités entre les @nages peut se 
présenter, mais pas necessairement, à l’intérieur du lignage comme une 
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sanction infligée par le chef de lignage a celui ou celle qui de façon répétée 
s’oppose à son autorité, ou qui commet une faute grave, inceste, meurtre, 
adultère. Pour de telles fautes, la sanction risque d’être beaucoup plus 
grave que l’esclavage. Elle pouvait se traduire tout simplement par 
l’exécution du coupable par le Mungala au cours de ses sorties nocturnes. 
Le délinquant, lorsqu’il avait une juste appréciation de la gravité de 
sa faute, pouvait alors prendre de vitesse l’application de la sanction 
et aller se constituer esclave, au loin, près d’un homme qu’il savait riche. 
Cette pratique était courante et maintes fois me furent décrits les gestes 
par lesquels le fuyard se constituait esclave. Il tombait à genoux, aux 
pieds de l’homme riche, lui touchait les genoux en lui disant ((gagne- 
moi ». Si celui-ci acceptait de le prendre comme muviga, il donnait pour 
lui l’amende d’adultère, le prix du sang qui mettait fin au litige et il le 
reconnaissait ainsi comme un de ses dépendants. 
Les premiers temps passés par l’esclave chez son nouveau maître 
étaient occupés à creer le lien qui devait unir l’un à l’autre. Dans la plu- 
part des cas c’est la force qui était d’abord utilisée. Le nouvel esclave 
était entravé par une fourche de bois, le 9aka. qui lui prenait le cou et 
des pièces de bois, les mis.ziembè, attachées au poteau de la maison, lui 
immobilisaient les pieds. Ce dur traitement n’est pas si ancien qu’on 
pourrait le croire et les hommes d’une quarantaine d’années se sou- 
viennent d’avoir vu dans leur enfance des hommes ainsi assujettis. Ce 
traitement preventif de la fuite était accompagné de pratiques magiques 
qui devaient attacher definitivement et sans contrainte extérieure l’es- 
clave à son maître. La principale de ces pratiques consistait à donner à 
l’esclave une nourriture spéciale à base de pâte d’arachide, preparee, 
me dit un informateur, dans le crâne d’un ancêtre. L’ingestion répétée 
longtemps de cette nourriture était censée créer un lien de dépendance 
définitif. Si après un séjour plus ou moins long chez son maître, l’esclave 
pouvait retrouver sa famille et se faire libérer par elle, encore fallait-il 
mettre fin à ce lien de dépendance. C’est ainsi qu’un vieil homme, ancien 
esclave chez les Punu de la région de Divénié qui put après la mort de 
son maître retrouver son lignage et le rejoindre, fut traité pendant près 
de six mois en 1967 au village de Kuyi par un Nganga mdembala. 
Chaque matin ce guérisseur lui faisait absorber une préparation vomitive 
qui lui faisait rejeter la pâte d’arachide autrefois absorbée et avec elle 
sa servitude. 
A l’issue de ce traitement ou la contrainte se combinait à la magie, 
l’esclave perdait son identite première pour acquérir les appartenances 
claniques de son maître. Si comme on vient de le voir les informations 
concernant la condition materielle de l’esclave sont assez détaillees, en 
revanche les Nzabi s’étendent peu sur le mécanisme par lequel était 
acquise une nouvelle identité. Ils n’abordent la question que d’une façon 
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générale et jamais aucun deux ne put ou ne voulut fournir un cas précis. 
Dans le cas d’un homme esclave, la matrilinéarité de la füiation aidant, 
il est probable que sa servitude ne se transmettait pas à sa descendance. 
Dans le cas d’une femme, les informateurs rapportent qu’elle était placée 
dans le clan et la 12~0 de son maître. Ils n’en disent pas davantage. Y a- 
t-il jeu sur les deux sens de 1zzo et la femme était-elle placée dans le même 
sous-clan que son maître, mais dans une nzo mwiga ? On ne peut le 
savoir. La femme donnait-elle naissance à une 1zzo mztviga ? La réponse 
doit être négative et j’ai donné tous les arguments qui s’opposent à l’éta- 
blissement d’une relation génétique entre l’esclavage et les FZZO dépen- 
dantes (voir p. 165). Ce qui est certain, c’est que la femme esclave 
était donnée en mariage par le maître à un des hommes de son itsuku et 
que sa descendance appartenant au clan du maître venait agrandir ce 
groupe de production. On peut penser que si la condition servile ne se 
traduisait pas par une position spécifique dans le clan, ses traces devaient 
s’oblitérer comme s’efface dans les généalogies la memoire des ancêtres, 
c’est-à-dire au bout de trois générations. 
Il ne semble pas que dans la production l’esclave ait eu une place diff& 
rente de celle des hommes libres. Et les informations de H. DESCHAMPS 
recueillies à Mbigou et KouIamoutou selon lesquelles « l’esclave possédé 
par un chef de famille, était employé par lui aux plantations et à la 
chasse (H. DESCHAMPS, 1962, 53) ou celles de S. JEAN qui note qu’«au- 
trefois les maîtres devaient fournir à leur serviteur le logement et la 
nourriture en contre-partie du travail fourni sur les plantations » 
(S. JEAN, 1962, 16) n’apportent guère de lumière sur ce sujet. Ce qui est 
certain, c’est que les relations entre un esclave et son maître étaient Sur 
le modèle des relations d’un homme avec son père. Deux proverbes 
portent témoignage de la pratique dans ce domaine. 
« Mwana ikisa tdi, muviga ikisa kwaw JJ 
(( Le fils remplace son père, l’esclave remplace son maître. » 
« Muviga i~dumu mukumzc a nga ndS, iedumu la mwalza mu t&. » 
«L’esclave doit sa renommée à son maître, le fils à son père. )I 
L’esclave remplace son maître d’abord en continuant comme un fils à 
cultiver les terrains laissés par celui-ci. Il peut aussi se substituer à son 
maître après la mort de celui-ci auprès de ses fils et de ses neveux en 
les conseillant et eventuellement en traitant pour eux les affaires fami- 





MARIAGES ET DIVORCES 
LES MODALITÉS DU MARIAGE 
Le mariage dans les temps pré-coloniaux était soumis à un protocole 
strict. Il était préparé par de nombreuses visites du fiancé à ses futurs 
beaux-parents au cours desquelles la nourriture et la boisson offertes, 
les paroles prononcées et les attitudes &Gent soumises à une étiquette 
rigoureuse. Durant cette période, le futur apportait régulièrement aux 
parents de la fiancée des cadeaux de viande de chasse, de vin de palme, 
de graines de courge ; il effectuait en compagnie de ses amis des corvées 
de bois pour sa future belle-mère (6”). C’est au cours d’une de ces visites 
après la remise d’un de ces nombreux cadeaux (!J~~cz&cz, ibawkz) que 
le père en acceptant de boire le vin offert exprimait son accord et celui 
de sa fille pour la conclusion du mariage, Les dernier-es phases des trac- 
tations matrimoniales se passaient de la faLon suivante : 
L’homme se fait annoncer au pére de la fille par des intermédiaires, 
assez souvent des futurs beaux-frères et belles-soeurs. Le jour dit, le père 
envoie sa fille en direction du village du futur sous le prétexte de se 
procurer de l’huile ou du vin de palme. Elle rencontre de cette façon-là 
son fiancé qui lui annonce le but de sa visite, donner le début de la dot. 
Tout les deux se dirigent alors vers le village de la fille. A l’entrée du 
village, l’homme s’arrête et la fille revient à la maison de son père. Son 
père lui demande si elle a rencontré quelqu’un. Que la fille réponde en 
souriant par la négative et le pére reconnaît que sa fille est heureuse de 
ce qui s’annonce. Le père entreprend alors d’a&nager à l’arrière de la 
maison,.. le côté secret de l’habitation interdit aux étrangers, dans la 
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bauaneraie, une place nettoyée où l’on puisse installer quelques sièges. 
Il faut bien noter que le terrain derrière la maison est un lieu privé, 
réservé à la frunille. C’est là qu’on va trouver les latrines des hommes, 
celles des femmes et des enfants, la petite maison (FEO makobo) où sont 
entreposées les reliques et les protections familiales. Au debut de la nuit 
le futur gendre vient par.des chemins détournés et va frapper à la porte 
qui est sur le derrière de la maison. On l’accueille, on lui donne à manger 
de la nourriture de fête, les parents de la fille lui donnent des conseils lui 
montrant par là toute l’estime qu’ils ont pour lui. Puis tout le monde se 
dirige vers l’emplacement préparé au cœur de la bananeraie où un feu 
a été allumé. Là, le futur est interrogé sur sa famille, son lignage, sur 
les rapports entre son clan et celui de sa future femme. Après quoi les 
biens de dot sortent de leur emballage de feuilles et sont présentés à 
l’assistance qui comprend le père, la mère, les frères de la femme et 
quelquefois son oncle maternel. Le père fait alors part de ses exigences 
et énumère les biens dont l’ensemble de la dot devra se constituer. Là- 
dessus le premier mbwakha (feu, désigne à la fois le premier versement 
de la dot et la réunion au cours de laquelle il est fait) se termine par le 
retour de l’homme chez lui. L’homme fera part à son père et à son 
oncle maternel des résultats de sa visite. Après avoir réuni le restant des 
biens demandés, le prétendant s’en retourne chez ses futurs beaux- 
parents en compagnie de son père et de son oncle maternel et de ses frères 
et sœurs. Le deuxième versement a lieu de la même façon que le premier. 
A l’issue de cette visite, l’epouse est emmenée au village de son mari en 
simulant un rapt. Sous le prétexte d’aller chercher de l’eau, l’épouse est 
emmenée par ses belles-sœurs au village du mari où arrivent à sa suite 
l’epoux et ses parents. Dès que l’on s’aperçoit dans le village de l’épouse 
de sa disparition, une troupe se forme, constituée par ses frères, qui part 
à sa suite. Les poursuivants en arrivant au village du mari mènent grand 
tapage, ils frappent violemment à la porte de la maison du mari ; des 
insultes sont échangées de part et d’autre, on se traite mutuellement 
d’esclave. Après quoi les beaux-frères de l’époux vont se reposer sous 
le hangar. C’est là que l’époux vient apporter la nourriture préparée 
par sa femme. Il s’assoit à côté d’eux et leur présente de l’eau et du vin 
pour apaiser leur colere. Suivent des explications de circonstance sur 
les raisons de l’enlèvement de l’epouse auxquelles succède, le vin 
aidant, une atmosphére joyeuse entre ceux qui sont désormais des 
beaux-frères (mztn.&). Les frères de la femme vont ensuite visiter la 
maison en compagnie du mari qui leur montre le lit de l’épouse, sa 
cuisine et finalement les invite à dormir sous son toit. Il s’agit de la 
première visite de la famille de la .femme qui porte le nom de ibelu, la 
poursuite. 
Le père et la mère de l’épouse peuvent venir ensuite en visite. Cette 
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première visite s’appelle siébé du nom des corbeilles dans lesquelles les 
beaux-parents apportent des cadeaux de nourriture. 
Il ne faut pas oublier, en lisant la description précedente, que le vil- 
lage de l’homme et de la femme sont quelquefois fort distants l’un de 
l’autre et que de ce fait ces visites nécessitaient de longs voyages le long 
des pistes et s’accompagnaient de multiples échanges en marge du 
mariage proprement dit. 
Aujourd’hui, bien que ce céremonial ne soit plus observé de façon 
rigoureuse, les démarches matrimoniales ont conservé leur caractère 
secret. J’eus l’occasion d’en faire l’expérience en 1967 alors que je sejour- 
nais à Mayoko. L’informateur et interprète qui m’accompagnait voulait 
mettre à profit notre passage pour entreprendre des démarches auprès 
de l’oncle d’une femme qu’il comptait épouser et qui habitait Mayoko. 
Pendant une’ semaine, l’oncle demeura invisible mais nous savions qu’il 
était d’accord, qu’une bouteille de vin lui ferait plaisir, puis une autre 
(exactement un « Sovinco long » par opposition au « court )) qui ne fait 
que 75 cl). Les bouteilles et les informations circulaient par l’inter-m& 
diaire de femmes aussi discrètes qu’efficaces. 
Nous demeurâmes dans l’expectative jusqu’à ce que notre départ 
fixé au lendemain précipitât les choses. En fin d’après-midi une femme 
de la maisonnée de l’oncle vint nous dire que celui-ci etait prêt à nous 
recevoir. Dans le début de la nuit nous nous aventurions avec circon- 
spection entre les maisons du village endormi jusqu’à la maison de l’oncle. 
Là nous avons frappé à la porte. On mit longtemps à nous répondre. 
L’oncle enfin ouvrit, vêtu de son pagne de nuit, l’air surpris et nous 
invita à nous asseoir. S’ensuivit une discussion qui tourna vite court 
sur les antécédents généalogiques de mon informateur. Puis l’oncle 
appela un jeune garçon et sortit du bahut deux cahiers neufs sur lesquels 
l’écolier inscrivit les 10 000 F CFA que mon informateur donna ce soir- 
là. L’oncle alla ensuite chercher une bouteille de vin de palme autour 
de laquelle se poursuivit une conversation détendue. Nous avions fait 
le premier mbwaMm. 
LES MARIAGES D’UN HOMME 
Lors de mon premier séjour à Dziba-Dziba on m’avait raconté les 
mésaventures conjugales de M. J’avais partagé l’hilaritC de ses vieux 
camarades lorsqu’ils me racontérent comment sa femme s’était enfuie 
avec un autre et comment, quelques aunees après, M. I’épousait à 
nouveau en versant une deuxieme fois la dot pour elle. Par la suite les 
explications vinrent qui permirent de depasser le cote courtelinesque 
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de l’anecdote et de montrer en quoi elle @ait exemplaire à la fois de la 
structure matrimoniale et des stratégies individuelles qu’elle permettait. 
Le premier mariage d’un homme, dans presque tous les cas lorsqu’il 
a moins de 30 ans, est un mariage de convenance arrangé en dehors de 
lui par les paternels et maternels des deux familles. Le deuxième mariage 
se fait plus tard ; il assoit socialement l’homme à l’approche de la matu- 
rité et bien que répondant aussi bien que le précedent aux exigences de 
l’échange clanique il met en jeu les affinités réciproques des époux. Par 
le choix des individus dont il semble être le résultat, il leur donne l’illu- 
sion que leur liberté s’accroît avec le temps et avec l’accès à des postes 
de controle. Cette illusion de liberté est encore accrue par le fait que 
trés souvent la deuxieme épouse en est aussi à son deuxième mariage et 
qu’elle est, comme disent les Nzabi, « arrachée » à son premier mari. 
Pour comprendre l’anecdote précédente, il fallait savoir que M. 
était d’un statut inférieur dont la nature ne put jamais être exactement 
définie. A cause de cela il Iui était impossible de contracter un deuxième 
mariage et ses mésaventures conjugales témoignaient à la fois de cette 
impossibilité et de l’illusion, dont personne n’était dupe, qu’il avait pu 
se donner de s’en affranchir. 
Arr%& à maturité, les hommes sont tentés de consolider leur posi- 
tion sociale par un troisième mariage avec une toute jeune femme. Très 
souvent aux temps pré-coloniaux il s’agissait dune femme B naître. 
Dans ce cas les démarches préludant au mariage commençaient avec la 
grossesse dont devait naître l’épouse. Les différentes prestations, corvée 
de bois, cadeaux de nourriture et de boisson ainsi que le versement 
d’une partie de la dot se faisaient dès que la grossesse etait confirmée. Si 
l’enfant né était un garçon, l’homme le traitait comme un beau-frère et 
attendait la grossesse suivante. Quand une fille était née elle etait appe- 
lée épouse (mukèdi) et, durant sa petite enfance, la dot était versée en 
totalité. Dès 5 à 6 ans, la petite fille quittait ses parents pour son mari 
qui l’élevait comme sa fille jusqu’à ce qu’elle soit en âge de procréer. 
G&&alement ce mariage prenait fin par un divorce qui rendait la jeune 
femme disponible pour un deuxième mariage. Cette issue n’était pas 
une surprise et l’homme n’accordait vraiment sa confiance qu’à la femme 
de son âge qu’il avait eue par son deuxième mariage et qui demeurait 
sa compagne de vieillesse. NCanmoins ce troisième mariage présente de 
multiples avantages. Il accroît la participation aux échanges matrimo- 
niaux sans accroître en proportion les conflits entre co-épouses. Il per- 
met aussi de constituer une réserve de biens de dot qui sera liberée 
lors du divorce et du remboursement qui s’ensuit. C’est dans ce sens-là 
que les jeunes épouses des hommes âgés sont appelées aujourd’hui 
«caisse d’épargne » par les jeunes gens. 
Ce tableau de la carrière matrimoniale d’un homme n’a évidemment 
198 
L'ORDRE NZABI 
rien de restrictif. Il montre que les stratégies matrimoniales, si elles 
visent à contracter de multiples mariages, ne tendent pas forcement à 
l’accumulation de femmes par les hommes âges. Dans ce contexte, le 
divorce qui est pour les individus une rupture et une relation conflic- 
tuelle n’est pas par rapport à l’ensemble de la circulation des femmes et 
à sa rationnalitC premiere un phénomène anomique. Divorcer est tou- 
jours le prélude nécessaire à l’ouverture de nouvelles relations sociales 
grâce à un nouveau mariage que le remboursement de la dot rend pos- 
sible. Ce qui ne veut pas dire pour autant que les effets sociaux du iré- 
cédent mariage soient oblitérés avec le divorce. Il suffit que ce mariage 
ait donne. naissance à des enfants pour qu’une créance matrimoniale 
soit ouverte au compte de l’ancien mari qui pourra la transférer à un 
neveu de son clan. 
DIVORCES ET FÉCONDITE 
Ce qui importe c’est moins d’accumuler des femmes que de créer par 
leur circulation des créances matrimoniales. C’est dans ce sens qu’il 
convient d’interpréter les caractéristiques matrimoniales des Nzabi, 
importance des divorces et faiblesse de la polygamie. Le taux de 
polygamie de 1’40 atteint, comme le fait remarquer B. GUILLOT, «un 
niveau des plus bas du Congo », (1970, 60). Sur 100 hommes mariés, 
73 n’ont qu’une femme,17 en ont 2, 7 en ont 3 et moins de 2 en ont 
plus de 3. En contrepartie, les celibataires au-dessus de 20 ans ne re- 
présentent que 12 y0 de l’ensemble des hommes. Ce taux n’atteint que 
3 y0 au-dessus de 40 ans. Avec l’âge, le taux de polygamie croît d’abord 
progressivement de 20 à 50 ans où il n’est que de 1’30 pour connaître son 
maximum entre 50 et 65 ans où il est de 1’90. Il faut noter que ce taux 
élevé prend en compte la polygamie de vieux chefs coloniaux (deux cas, 
l’un avec 4 Cpouses, l’autre avec 8) et la prise en charge de vieilles femmes 
veuves d’un oncle ou d’un frère aîne (voir annexes 4)). Les chiffres 
révèlent aussi l’importance des divorces ; u 70 o/. des femmes de 30 à 
34 ans se sont mariées au moins deux fois » (zd., 60). Cette importance 
des divorces appelle quelques remarques sur ses rapports avec la très 
faible fecondité. On sait que l’instabilité des unions est en général 
responsable de faibles fécondités. Ce résultat peut être précisé et nuancé 
par l’examen des écarts entre les naissances tels qu’a pu les mesurer 
B. GUILLOT (1967, 55). 11 est possible de lier ces écarts à la carrière 
matrimoniale des femmes. Le nombre de remariages qui connaît un 
maximum entre 30 et 34 ans « diminue régulièrement avec l’augmen- 
tation du nombre des enfants vivants : de 1’78 pour celles qui ont eu un 
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enfant vivant à 1’57 au-dessus de 4 enfants » (G., 49). Le divorce, dont 
le taux moyen est de 1’75, est trés important pour les femmes sans 
enfants. Il est en particulier de 2,09 pour les femmes entre 30 et 35 ans. 
Ce qui permet à B. GUILLOT de faire la remarque suivante : « Les rema- 
riages fréquents des femmes stériles, s’ils contribuent a propager des 
maladies, sont aussi un remède efficace ; on a noté fréquemment qu’une 
femme cessait d’être stérile à son deuxième ou troisième mariage » 
(ibid., 48). Cependant, en dehors de cette guérison possible de la stérilité, 
les divorces ne font que diminuer la fécondité générale. Les femmes 
n’ayant jamais eu d’enfants vivants atteignent 34’5 o/. des cas. Dans 
les cas moyens de fécondité, la femme a 3 enfants dont les naissances 
sont séparees de 28,5 mois. Après cette période, les naissances, s’il y en a, 
seront espacées par de plus longs intervalles, de l’ordre de 40 mois. La 
moyenne générale cache ces disparités et n’explique en rien la faibIesse 
de la fécondité puisque chez les femmes koukouya si fécondes les nais- 
sances sont espacées de 52’6 mois. Il est indéniable que la pratique du 
divorce casse le rythme de la natalité et ne permet des quatrième et 
cinquième enfants qu’après une interruption considérable. Là, encore 
l’écart moyen de 44’3 mois recouvre deux réalités différentes dont il 
amortit les résultats. Les femmes fécondes non divorcées avec écart 
réduit entre les naissances et les femmes à faible fécondité divorcant 
une ou plusieurs fois sont ainsi confondues. Ma&re le faible écart entre 
les naissances dans les familles de 3 enfants, le taux général de fécondité 
est bas car les familles nombreuses sont rares. Et la stabilité matrimo- 
niale des femmes ayant eu rapidement plusieurs enfants ne parvient à 
compenser ni la stérilité absolue, ni la diminution certaine de la fécon- 
dité consécutive aux divorces puisque 69 yo des femmes n’ont pas plus 
de 2 enfants. 
Avec les pratiques matrimoniales, en particulier avec la faible poly- 
gamie et les nombreux divorces qui vont dans le sens d’une circulation 
intense des femmes et avec leurs résultats qui accusent un très faible 
dynamisme démographique, on se trouve sans aucun doute possible en 
présence d’un des maillons essentiels de la régulation de la population à 
son environnement tel que le spécifie le système de production. Cette 
r&ulation ne doit pas être considérée comme un domaine séparé où 
interviennent seulement des « facteurs démographiques » mais comme 
un processus complexe aux multiples médiations faisant appel à l’en- 
semble des processus qui concourent à la reproduction sociale. 
On ne peut guère, après cette constatation, s’aventurer plus loin 
dans le domaine des faits établis. L’atomisation des disciplines - le 
démographe n’étant jamais sociologue et inversement - et l’absence 
d’outils adéquats qui en découle réduit à ne proposer que des hypothéses. 
On a vu que l’écologie forestière telle qu’elle est appropriée par le sys- 
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tème de production nécessite la mobilité et la dispersion des groupes de 
production. On peut constater que le faible dynamisme démographique 
va dans le sens du système de production dans la mesure où celui-ci 
n’est compatible qu’avec une faible occupation de l’espace. Dans ces 
conditions, la contradiction entre les deux fonctions de la circulation 
des femmes, contibuer à l’accroissement d6mographique et reproduire 
uu ordre politique, ne ferait que rendre compte de la dominauce du 
politique et de sa capacité à reproduire les groupes de production, non 
pas en assurant leur croissance maximale mais en la restreignant daus 
les limites entre lesquelles elle demeure compatible ahec les conditions 
de la production. 
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VIII 
TEMPS, RICHESSE ET CONNAISSANCE, 
LES TROIS FORMES DU SURPLUS 
ET LEUR UTILISATION 
La description de la production du fer et de la métallurgie a étC 
l’occasion de mettre en évidence une des formes du surplus, sa forme 
visible, de conduire de la production immédiate où se manifeste l’auto- 
rité des +zga itsztkti à la circulation où cette autorité se fonde. Mais cette 
forme du surplus privilégiée dans l’approche du concret ne l’est pas 
forcément en réalité. Ce passage, somme toute commode, dans l’explora- 
tion du concret, parce que concernant une des formes visibles du surpl~ 
ne doit pas faire oublier que les biens résultant de l’activité métallur- 
gique ne représentent qu’un des élements du surplus mis en œuvre par 
la circulation des femmes. D’autres formes de surplus plus difficiles à 
mettre en évidence parce que non identifiables à des objets matériels 
n’y jouent pas moins un rôle essentiel. 
LE TEMPS 
Il s’agit d’abord du temps que les hommes consacrent à la circulation 
des femmes. Il s’agit non seulement du temps passé aux diff&entes trac- 
tations de mariage, au règlement des divorces, au jugement des adul- 
tères mais aussi du temps des voyages parfois lointains que tous ces 
evénements de la circulation des femmes nécessitent. Cette forme de 
surplus est rien moins qu’évidente puisqu’elle n’apparaît qu’au terme de 
203 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
la description de la division du travail social. Rien n’est plus immkliate- 
ment visible que ces iuterminables palabres où les hommes entre eux 
règlent la circulation des femmes mais en même temps rien ne pro- 
voque autant la cécité de l’observateur que cette réalité quotidienne 
qui n’est jamais prise en compte parce qu’elle apparaît comme une 
chose qui va de soi, parce qu’elle est le lieu privil6gié de l’idéologie où 
les Nzabi enferment leurs femmes et où nous, Blancs, enfermons les 
nôtres. Le temps que les hommes consacrent à la circulation des femmes 
est pourtant la forme essentielle du surplus extorqué aux femmes. Pen- 
dant que les hommes s’en vont au loin négocier les mariages ou qu’ils 
se chicanent sans fin pour le remboursement des dots, les femmes cul- 
tivent, preparent la cuisine, élèvent les enfants. Mais ce temps est aussi 
la condition necessaire à la reproduction de cette division du travail 
social et à la reproduction de la dépendance des femmes. C’est l’usage 
de ce temps par les hommes qui permet sans ambiguN possible de 
décrire la dependance des femmes comme le résultat de leur exploitation 
par les hommes. Le temps extorqué aux femmes est le temps nécessaire 
a reproduire leur dépendance au terme d’une circulation où leur fécon- 
dité et leur force de travail deviennent les instruments du politique. 
Ce sont ces deux aspects, économique et politique, qui se manifestent 
dans les deux formes du surplus qui permettent la circulation des 
femmes : la richesse et la connaissance. 
LA RICHESSE 
La femme ne peut venir habiter chez son mari que si, au cours des 
diff&ents mbwakha, ses parents ont reçu un certain nombre de biens 
dont l’ensemble peut être appel& pour simplifier les choses, dot (“1). 
Les Nzabi gardent le souvenir d’un temps où la dot n’était constituée 
que de pagnes de raphia, de filets de chasse et de petit bétail. L’introduc- 
tion du fer est reconnue comme la conséquence des échanges commer- 
ciaux avec les Tsengi. De la même façon furent introduits dans la dot les 
marchandises européennes contre lesquelles les Nzabi échangeaient le 
surplus de la cueillette, de l’agriculture et de la chasse. 
Lors des mbwakha, les biens donnés étaient décomptés sur des bâton- 
nets conservés par chacun des deux partis. Ce décompte permettait de 
pallier les défaillances de la mémoire et de servir de référence dans les 
litiges éventuels. Deux sortes de biens étaient distingues selon qu’ils 
étaient comptés avec des grands ou avec des petits bâtolmets. Dans la 
catégorie des bila bidima, littéralement les bâtonnets géants, entraient 
les produits de la m&allurgie, culot de fonte, fer brut, masses, masses- 
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enclumes, les chévres, les filets de chasse, les sacs de sel, les cloches d’im- 
portation @amba). Les autres biens, les bikubi bidima (les petits bâton- 
nets) appelés encore mvwzdz~, c’est-à-dire des legumes, consistaient en 
fers de hache, pagnes de raphia, matchettes, colliers de verroterie, 
manilles de cuivre (kwuoni) et minces plateaux de laiton obtenus dans 
les factoreries et connus sous le nom de « neptune. » Ces deux catégories 
de biens étaient également necessaires. Dans les premières annees du 
siécle une dot moyenne était constituée de quatre lzzwad~~, 30 ou 
40 haches, 4 manilles de cuivre, un bouc et quelques autres biens à la 
convenance des parents de la femme. 
Chaque sorte d’objet était reconnue avoir partout la même valeur. Le 
proverbe dit : 
« Bibutzc bi mafwa biotsi nzimk mo mafwa ndimba vé. » 
Ce qui peut se traduire de la façon suivante : 
«Tous les biens de même forme ne se distinguent pas. » 
Autrement dit, un ~zawxk vaut toujours un wzmd~, un paquet de 
10 haches vaut toujours un paquet de 10 haches quels qu’en soient 
les fabricants. 
Tous les biens de dot étaient convertibles les uns contre les autres 
selon un système qui reposait d’abord sur des équivalences entre biens 
de même nature, fer, sel, pagne de raphia... Ainsi un Nzundzt valait 
20 haches. La pièce de raphia tissé, le lebongo, servait de mesure aux 
différentes sortes de pagnes. Le mit%mbi valait 4 lebongo, le petit mzdzt- 
bdu en valait 9 et le grand en comptait 16. Il en allait de même pour 
les sacs de sel qui étaient classés de façon croissante en isowdo, m%kengi 
et ifok selon leur poids et leur longueur qui allait de 50 cm à 1,510 m. 
Des équivalences étaient ensuite établies entre les différentes sortes de 
biens. Un +zzwzd% valait une chèvre, un Zebongo était échangé contre une 
hache, le petit mutztbdu valait un ibanganga (culot de fer brut) ou 5 mat- 
chettes, etc. On a tout lieu de penser que ce système d’équivalences, 
grâce à l’amplitude géographique des échanges matrimoniaux, devait 
être assez général et que les variations locales ne concernent que les objets 
les moins bien définis quant à leur forme, leur taille ou leur poids. On 
peut supposer aussi que les cours des marchandises européennes étaient 
sujets à variations selon que l’on se trouveait sur les grandes voies com- 
merciales ou à leur écart. Il faut signaler que l’échange de biens, les uns 
contre les autres, se faisait le plus couramment à l’intérieur de chacune 
des deux catégoties de biens. Il était courant d’échanger une chèvre 
contre un Bzwzdu ou un filet de chasse ou une hache contre une unité de 
raphia. D’une catégorie à l’autre l’échange était aussi possible, mais il 
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ne se faisait que lorsqu’on y était obligé. On ne donnait un n.zwzdzl 
pour obtenir 20 haches que s’il n’y avait pas d’autre moyen d’obtenir 
rapidement les haches demandées pour un mariage. Ce type d’échange 
était inhabituel et le vocabulaire en rend compte. lkhanger dans ce sens 
se dit ubomesa, alors qu’échanger des biens de même catégorie se traduit 
par tisobesa. 
Z’ensemble des biens qui figuraient dans la dot servait aussi au paie- 
ment des amendes d’adultère (bukèZi), au prix du sang (Zébtimi) et à 
I’achat des esclaves. Ce n’est qu’exceptionnellement que ces biens pou- 
vaient être utilises dans la production. Ainsi un homme recevant des 
haches pour le mariage de sa fille pouvait en soustraire une des paquets 
qui lui avaient été donnés. Mais il ne le faisait que s’il manquait de 
hache d’abattage et ne pouvait s’en procurer dans l’immédiat car, comme 
on I’a vu, les haches de dot ne pouvaient qu’être des outils médiocres 
comparés aux autres. De plus cela obligeait, à plus ou moins long terme, 
à en trouver une autre pour compléter à dix le paquet dans lequel il 
avait puisé afin de pouvoir l’utiliser pour une autre dot. Rien n’empkhait 
d’utiliser les biens de dot pour obtenir des biens de consommation 
divers. Mais il faut remarquer que dans ces echanges n’intervenaient que 
des petits biens, ceux qui étaient les plus faciles à acquérir et que le plus 
souvent la viande ou le vin achetés avec des pièces de raphia ou des 
haches etaient offerts au cours des transactions matrimoniales.‘Vers les 
années 40 on pouvait encore ainsi obtenir une dame-jeanne de 10 litres 
de vin de palme pour 2 haches, ou une calebasse de 5 litres pour un 
lebongo. 
Les biens divers qui composent la dot constituent véritablement une 
monnaie. Mais en constatant cela on ne fait guère avancer les choses. On 
ne reconnaît ainsi que des caractéristiques formelles qui sont conférées 
aux biens de dot par les rapports sociaux où ils sont engagés et dont ils 
sont les instruments, D’une façon globale, la dot détermine entre les 
clans une circulation de biens qui va en sens inverse de la circulation 
des femmes. Un clan ne cède une femme à un autre clan que si la dot 
lui est donnée. La transmission des femmes d’un clan à un autre ne peut 
être effective que s’il y a transmission en sens inverse de biens spéci- 
fiques. Autrement dit, les femmes et les biens matrimoniaux sont I’objet 
de deux circulations, la circulation des biens permettant la circulation 
des femmes. C’est cette circulation qui spécifie la nature de ces biens. Le 
proverbe ne dit rien d’autre : 
« Mafwa ?zga mové, mafwa tifwa danga. » 
«La richesse est sans propriétaire, elle part et elle revient. » 
Autrement dit, les biens sont faits pour circuler et changer de mains. 
Effectivement, personne ne peut en être dit propriétaire, personne ne 
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peut être dit +zga mafwa. On parle à leur propos de mukèli de musztehi 
rnajwp, c’est-à-dire de dépositaire et de gardien. Dans le même sens va le 
verbe ustiekhé, garder en dépôt, qui définit les rapports entre ces biens 
et ceux qui les détiennent. 
La tradition nzabi rapporte que Mwélé, l’ancêtre du clan Makhamba, 
et Mombo, l’ancêtre de Sieyi, tous deux fils de Nzèbi, épousèrent chacun 
la soeur de l’autre. L’épouse de Mwélé vint à mourir et Mombo vint récla- 
mer le prix du sang à Mwélé qui le lui donna. A quelque temps de là, la 
soeur de Mwélé mourut aussi et Mombo paya CL son tour le prix du sang 
à Mwélé. Après ces mésaventures, Mombo et Mwélé réunirent tous les 
autres fils de Nzèbi et ils décidèrent en commun de donner la dot lors 
du mariage, au lieu d’avoir à acquitter le prix du sang à la mort de 
l’épouse. 
Ce récit qui relate comment la dot fut inventée est intéressant à plu- 
sieurs titres. Il rend compte des multiples et complémentaires signifïca- 
tions que revêt la circulation dotale et dont les Nzabi, ou du moins leurs 
spécialistes, les mztyambiZi, se révèlent parfaitement conscients. L’inven- 
tion de la dot transforme la nature de I’échange matrimonial. Le mariage 
sans dot implique que l’échange de femmes ne se produise qu’entre deux 
individus ou deux groupes. C’est ce qu’il est convenu d’appeler, depuis 
LÉVI-STRAUSS, l’échange restreint. La dot émancipe l’échange de cette 
configuration, en fournissant au donneur de femme les moyens de s’en 
procurer une autre auprés d’un autre groupe. Elle rend possible la pra- 
tique de l’échange généralisé, son extension à un grand nombre de 
partenaires et sa réalisation de façons multiples. Cette interprétation 
de la dot est celle que donne LÉM-STRAUSS du lobola qui «n’est pas 
autre chose qu’une forme détournée et évoluée du mariage par échange » 
(LÉVI-STRAUSS, 1967, 539). 
Si la dot est bien, comme dit LÉVI-STRAUSS, une «technique opéra- 
toire », elle n’est pas une technique de l’échange en soi, mais une tech- 
nique sociale asservie à la fonction dominante de l’échange des femmes, 
à sa fonction politique. La dot est le moyen de lier les clans de la façon 
la plus étendue possible et de substituer à l’hostilité toujours latente 
des relations pensées sur le monde de la réciprocité. Comme on l’a vu dans 
les modalités du mariage, c’est par un don de nourriture que le rapt rituel 
de la femme prend fk. C’est avec cette nourriture que la colère des frères 
de la femme est apaisée et transformée en relations cordiales entre 
beaux-frères. De la même façon, la dot est pensée sur le mode du repas 
offert. Les biens de dot mineurs sont appelés mvundzti, c’est-à-dire les 
légumes et il est probable qu’on trouverait pour les grands biens un 
terme similaire signifiant la viande ou quelque chose d’approché. C’est 
bien d’un repas qu’il s’agit puisque recevoir une partie de la dot se dit 
manger les biens, ou plus exactement manger les marchandises wu&&a 
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mafwa et que les grand-pères de l’épouse, c’est-à-dire ceux qui ont des 
droits matrimoniaux sur elle sont dits kakha wundjia ma&a, c’est-a-dire 
les grands-pères qui mangent les marchandises. Donner la dot quand on 
reçoit une femme c’est offrir symboliquement un repas à ceux qui la 
donnent, c’est les concevoir comme des autres et identiques à soi-même, 
c’est substituer a l’hostilité qu’implique le prix versé pour le meurtre 
l’échange différé qui leur permettra de se procurer, auprès d’un autre 
clan, une autre femme en remplacement de celle qu’ils viennent de don- 
ner. Donner la dot est d’abord une action politique, c’est rendre possible 
l’extension à tous les clans des relations instaurées entre deux d’entre 
eux. 
Mais la dot n’est pas seulement signe et moyen d’un ordre politique, 
elle est produit du travail, elle est transfert d’un groupe à I’autre de 
force de travail et de potentialités démographiques. Elle est un des 
lieux stratégiques où s’articulent le politique et. l’économique, où le 
politique opère sur les éléments de la production pour les assujettir 
aux nécessités de sa propre production. Aussi les biens de dot, s’ils 
sont la richesse par excellence, s’ils témoignent du pouvoir sur la 
production qu’a celui qui les détient, s’ils sont le signe du pouvoir éco- 
nomique, ne sont pas en eux-mêmes des biens politiques. Ils ne sont pas 
par eux-mêmes générateurs de pouvoir politique, ils ne le deviennent 
qu’en circulant et en étant dans cette circulation soumis aux contraintes 
de l’ordre politique. Leur accumulation est uniquement accumulation de 
richesse et ne confère nullement à leurs détenteurs le prestige attaché au 
pouvoir. Ces biens ne sont pas ce que la littérature désigne sous le terme 
de «biens de prestige » ; ils ne peuvent être assimilés ni aux pièces de cuivre 
du potlatch, ni aux haches de pierre et aux coquillage du cycle Kula. Les 
biens de dot ne sont pas des biens qu’on montre. On se souvient du 
secret dans lequel se faisait le versement de la dot lors des mbwakha. Il est 
extrêmement rare de voir apparaître au grand jour les biens de dot. 
Cela se produit, à ma connaissance, seulement lors d’un divorce difficile 
et du remboursement qui s’ensuit. Dans ce cas, si la dot est exposée aux 
regards des hommes sous le hangar c’est pour les prendre à témoin que 
tout a bien été remboursé et que le divorce est terminé. Le même secret 
entoure aussi la détention des biens de dot. Ils ne sont que rarement 
visibles dans la maison. Tout au plus, peut-on apercevoir un ou deux 
sacs de sel suspendus au dessus du feu et qu’on soustrait de cette façon 
a l’humidité. La richesse n’est jamais apparente, elle est toujours disper- 
sée. Les Izzwadu étaient dissimulés sous les racines des bananiers ou 
enfouis dans les vases réductrices des bords de rivière où les exploitations 
aurifères de Tsinguècli à Mayoko les ont découverts en grand nombre. 
De la même façon, les moutons, les chèvres et aussi les canards n’étaient 
pas gardés au village de celui qui les possédait. Ils étaient donnés en 
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gardiennage à des parents, assez souvent à des beaux-frères. Ce qui 
n’allait pas sans problème surtout pour les moutons qui étaient beaucoup 
plus appréciés que les chèvres et dont il était diEcile de contr6ler la 
progéniture. 
LA CONNAISSANCE 
Le troisième élément du surplus qui intervient dans la circulation des 
femmes est la connaissance. Dans les études des systèmes matrimoniaux, 
celle-ci est généralement passée sous silence ou mentionnée au passage 
comme portant sur les rapports généalogiques entre les individus. Chez 
les Nzabi les choses sont plus compliquées que cela. 
La réalisation du mariage que j’ai appelé lignager, c’est-à-dire du 
mariage avec la petite-fille de l’oncle maternel ou la petite-fille du 
grand-oncle maternel, fait appel à une connaissance concrète. La connais- 
sance nécessaire à ce type de mariage est incarnée dans des individus 
vivants, généalogiquement proches, dans les appellations dont ils sont 
les objets et dans les attitudes qu’on manifeste à leur égard. Cette con- 
naissance résulte d’une pratique sociale quotidienne dont elle est insé- 
parable et, à ce titre, on peut dire qu’elle est accessible à tous ceux qui 
sont en âge de se marier. Mais ce cas de mariage représente plus un cas 
limite prévu par la théorie nzabi qu’une possibilité réelle et générale. Il 
est surtout le modèle donné à voir sur lequel se fondent la plupart des 
représentations selon lesquelles les jeunes hommes vivent leur accès 
aux femmes. « J’ai une mw%kheda »signifie d’abord : « J’ai dans ma 
parenté collatérale proche une femme que je connais et que je peux 
épouser 1’. C’est l’affirmation de la transparence des conditions dans les- 
quelles je peux avoir une femme, c’est aussi l’affirmation d’une certaine 
maîtrise de ces conditions qui ne sont en fait que rarement des conditions 
réelles. Cette première signification s’étend à toutes les femmes que je 
connais ou que je ne connais pas et dont je ne suis pas en mesure de savoir 
quelles sont celles d’entre elles qui sont épousables. Tel est le jeu de 
mot idéologique qui se fait eu passant du domaine lignager au domaine 
clanique, en passant d’une connaissance concrète à une connaissance 
théorique séparée des individus et des pratiques sociales. Le mariage 
avec une petite-fille clanique, qui est le mariage général, nécessite la 
connaissance conjuguée des structures lignagères et des structures cla- 
niques (tabl. XIII). 
La connaissance clanique est une connaissance abstraite, qui ne peut 
être déduite des rapports sociaux concrets. Seuls les muyambili qui 
constituent une minorité et une élite ont accès à l’ensemble de cette 
con.naissance qui exige un apprentissage très long et requiert des qua- 
lités nombreuses. 
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Connaissance lignagère et connaissance clanique sont pntimement 
liées dans l’usage matrimonial qui en est fait, mais elles n’y participent 
pas de la même façon. La connaissance lignagère précise s’articule avec 
des recettes tirées de la connaissance clanique. Ces «recettes » se pré- 
sentent dans la tête d’un chef de lignage sous forme de quelques pro- 
verbes, de bribes de récits, de noms-repères, de signes concernant les 
deux clans en présence dans un mariage particulier. La connaissance 
clanique mise en œuvre pour un mariage donné a d’abord un caractère 
opératoire ; elle livre les règles selon lesquelles ce mariage peut se con- 
former à la circulation généralisée entre les clans. Par exemple, la 
connaissance de son clan se réduit pour un chef de &-nage à une classi- 
fication des nzo en trois groupes. Il distingue : (1) +~JO a mé c’est-à-dire 
ma nzo ; (2) mandzo mémé, mes nzo, c’est-à-dire les nzo proches ; (3) 
ma!ndzo me ibandu siémé, les nzo de mon clan. Ce qui revient à appré- 
hender le regroupement des nzo à l’intérieur des sous-clans uniquement 
dans la perspective de l’alliance et à les diviser en fait en deux groupes. 
(1) 12.~0 a mé et mandzo mémé, ma %zo et les !??JO qui me sont proches 
qui sont celles de mon sous-clan et qui ne peuvent pas épouser mes 
petites-filles et dont je ne peux pas Epouser les petites-filles. 
(2) mandzo mé ibandzc siémé, les autres nzo, c’est-à-dire les RZO des 
autres sous-clans qui peuvent épouser mes petites-filles et dont je peux 
épouser les petites-filles. 
Cette distinction des 1zzo d’un clan en trois groupes qui se reduisent 
à deux est une connaissance pratique tirée de la chronique du clan qui 
en constitue la théorie. Elle assure entre générations alternes la limita- 
tion de la répétition qui est comme on l’a vu une des conditions de 
l’extension de la circulation des femmes. 
La connaissance clanique ne donne pas seulement les règles auxquelles 
un mariage particulier doit être soumis pour se conformer à la circula- 
tion entre les clans. Elle est affirmation et repétition d’un modéle histo- 
rique. Ainsi tout homme qui se marie doit être en mesure de citer les 
noms des premières femmes (les trois premières au moins) du clan de 
sa femme épousees par un homme de son clan. Un homme de Bakhuli 
épousant une femme Mitsimba devra au moins citer Tsokho musumi et 
Kuundi (voir fig. 13). Un homme de Mwanda prenant aussi une femme 
de Mitshnba citera Kiené et Kengé, un homme de Sieyi se mariant de 
même citera Ngundu, Ndulu a Ngundu et Nyomba. Cette connaissauce 
n’est pas strictement opératoire, mais elle est indispensable. C’est sur 
elle qu’un homme à l’occasion du mikundtikhu donné après la mort de 
son oncle sera jugé. C’est cette connaissance qui attestera qu’il est en 
mesure de prendre en charge le lignage et de l’installer dans l’histoire 




PÈRE ET FILS, ONCLE ET NEVEU 
OU LE JEU DE LA RICHESSE 
ET DU POUVOIR 
L’IMPORTANCE DU PÈRE 
Le père est le personnage qui occupe dans le mariage le devant de la 
scène. Autrefois il prenait une part active dans la circoncision de son 
fils, préalable nécessaire aux relations sexuelles avec les femmes et 
a fortiori au mariage. C’est lui qui décidait avec les autres hommes du 
village de la date de la cérémonie qui donnerait à leurs fils adolescents 
la condition d’homme. C’est lui qui entraînait ceux de son quartier dans 
les expéditions de chasse et de pêche qui procuraient la nourriture pour 
la fête. C’est lui aussi qui puisait dans son troupeau une chèvre ou un 
mouton pour nourrir ses invités. C’est lui qui encourageait son fils à la 
veille de l’épreuve et qui lui confectionnait les drogues qui lui permet- 
traient de supporter en homme, sans ciller, l’opération. C’est lui enfin 
qui rétribuait les services du circonciseur ‘et de ses assistants. 
Dans le mariage proprement dit le r61e du père est décisif. Il encourage 
les demarches matrimoniales de son fils et lui fournit les biens donnés 
au premier mbwakha. Ces biens sont, pour une partie, des biens qu’il a 
obtenus pour le mariage de ses filles. Ce sont aussi des biens qu’il a réunis 
au moment de la circoncision. A l’approche de la circoncision de son 
as, en effet, il donnait à ses gendres des cadeaux de viande (mambèZé). 
En retour, ceux-ci apportaient au moment de la cérémonie des cadeaux 
parmi lesquels pouvaient se trouver des fers de hache et des nzwzdzc. 
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Après le premier mbwakha, le père s’emploie activement à réunir le reste 
des biens demandés. Il invite ses frères, l’oncle et les grands-pères de son 
fils et leur offre la nourriture préparée (ilambu) par la mère de la fiancée 
et offerte au futur à l’issue du premier versement. L’invitation à ce 
repas est une sollicitation à contribuer à la dot ; elle permet de réunir le 
reste des biens demandés. En plus de cela, le père fait appel aux contri- 
butions plus modestes des gens de l’itsuku, du village et des membres 
de son clan. On voit donc que l’importance du père dans le mariage ne 
tient pas tellement à ce qu’il donne, mais au fait qu’il mobilise et par les 
canaux les plus divers les biens qui constituent la dot de son fils. 
A ce rôle de mobilisateur des biens pour la dot de son fils répond un 
rôle de receveur de la dot pour ses filles. C’est souvent à lui seul que le 
premier versement est fait. Il montre alors à l’oncle de sa fille ce qu’il 
a reçu et décide avec lui de ce qu’il peut demander encore. Plusieurs 
modalités existent pour la répartition de la dot entre le père et l’oncle. 
Ils peuvent se la partager pour moitié, ou bien le père peut garder la 
totalité de la dot de sa première fille et donner à l’oncle celle de sa 
deuxième fille. 
Le rôle du père dans le mariage est si important qu’un jeune homme 
dont le père est mort a beaucoup de mal à se marier. Aussi un homme 
a-t-il hâte de marier le plus rapidement possible ses fils. Pour cela il ne 
ménage pas ses efforts. Il leur indique les clans Où ils peuvent trouver 
des épouses, et s’entremet auprès de l’oncle pour qu’il enseigne ses fils 
des choses du clan nécessaires au mariage. Bref il met en jeu toutes les 
relations et tout le surplus dont il peut disposer pour marier ses fils. 
L’empressement d’un homme à marier ses fils est dicté par le souci 
d’éviter de payer pour eux des amendes d’adultère. Cette motivation 
est très réelle quand on sait que ces amendes représentent une fraction 
importante de la dot donnée en pure perte. Il y a incontestablement 
dans l’attitude d’un homme à l’égard du mariage de ses f3s le désir de ne 
pas dilapider de la richesse. Mais la raison positive qu’a le père de marier 
ses fils est d’accroître le nombre de ceux qui sont rattachés à sa patri- 
lignée et qui produisent ensemble. L’importance de ce groupe décide 
du poids qu’il a dans l’itszlkti par rapport aux groupes analogues. Elle 
peut l’amener à la tête de l’itsukti ou lui permettre de constituer un 
itsukti indépendant. Le mariage de ses I?ls consolide un homme dans ses 
fonctions d’organisateur de la production. 11 accroît le nombre de pro- 
ducteurs regroupés autour de lui et corrélativement le surplus qu’il 
peut drainer. Ce surplus multiforme dégagé par 1’itsukG est transformé 
par les échanges en marchandises de traite et en biens métallurgiques, 
c’est-à-dire en richesse et en capacite à intervenir dans les échanges 
matrimoniaux. On pourrait donc conclure de cela que le mariage des 
fils accroît la capacité de leur père à mettre en œuvre la circulation des 
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femmes. Conc&ernent plusieurs limitations s’opposent à cet accrois- 
sement. Ce sont d’abord celles qu’imposent le système de production et la 
division sexuelle du travail agricole (voir p. 115-116) qui restreignent la 
capitalisation des femmes. Cette limitation, difficile pratiquement à 
mettre en évidence, se reflète dans le taux de polygamie particulièrement 
bas. Une autre limitation est d’ordre démographique ; elle dépend du 
nombre de fils qu’un homme a et, de façon plus générale, du sex-ratio 
selon lequel se répartissent ses enfants. Enfin la croissance du groupe 
de production par le mariage de ses hommes doit composer avec les 
mouvements centrifuges de ses membres qui de façon permanente OU 
temporaire vont résider et travailler ailleurs, en particulier chez l’oncle. 
Et l’on rencontre maintenant, avec ce personnage, ce qui s’oppose de 
façon essentielle a l’accumulation de producteurs. Le père ne peut pas 
à lui seul marier ses tils. Il doit nécessairement faire appel pour cela à 
leur oncle maternel, c’est-à-dire à celui qui, à l’intérieur du lignage, 
détient l’autorité. 
LE SENS DES PRESTATIONS 
MATRIMONIALES 
Dans toutes les tractations et les démarches qui précèdent le mariage 
dans le mariage lui-même, le rôle de l’oncle est beaucoup plus discret 
que celui du père. L’importance de son rôle n’est pas évidente, non plus 
que la façon dont celui-ci s’articule avec celui du père. Pour appréhender 
la spécificité de l’oncle dans le mariage, il faut faire un détour et exami- 
ner l’ensemble des prestations auxquelles le mariage donne lieu. Le ver- 
sement de la dot proprement dite est, comme j’ai essayé de le montrer, 
la conclusion décisive d’une longue série de prestations. Mais c’est 
seulement lorsque la dot a été donnée que le mariage peut être effectif 
et que l’homme peut emmener sa femme chez lui. Pour cette raison, on 
a trop genéralement tendance à réduire les prestations matrimoniales à 
la dernière d’entre elles et cela d’autant plus que les biens de dot, par leur 
pérennité et par leur circulation, sont les signes les plus visibles de 
l’échange matrimonial. On escamote ainsi les importantes (quant à leur 
quantité et quant a leur signification) prestations de nourriture qui 
constituent le préliminaire nécessaire au versement de la dot. Elles sont 
nécessaires, en effet, et aucun mariage ne peut se conclure sans qu’elles 
aient eu heu. Il faut donc considérer les prestations depuis les premières 
qu’un homme donne à ses futurs beaux-parents jusqu’à celle de la dot 
à la fois comme un ensemble et comme le support d’un processus qui 
aboutit au mariage. 
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Des prestations de nourriture entre un homme et ses futurs beaux- 
parents, l’oncle est absent. Et lorsqu’un homme vient s’adresser à lui 
pour entreprendre les premières démarches en vue d’épouser sa nièce, 
il le renvoie au père de celle-ci. Les démarches préparant le mariage ne 
mettent directement en jeu que le père et la mére de la femme et le père 
et la mère de l’homme. Elles sont accompagnées d’échanges entre ces 
deux groupes élémentaires de production, L’homme apporte de la viande 
de chasse, du vin de palme, des graines de courge à ses futurs beaux- 
parents ; il va ramasser du bois pour sa belle-mère. Ces produits de la 
chasse, de la cueillette et de l’agriculture lui sont retournés, transformés 
et socialisés, SOUS forme de repas dont le plus important lui est offert avec 
solennité imm&liatement avant le premier mbwakha. Les relations créées 
par les premières démarches matrimoniales ne concernent que deux 
groupes, qui se trouvent lies par les échanges de biens vivriers et de 
repas qui n’ont pas d’implications en dehors d’eux. Les biens échanges 
sont consomm& et l’échange entièrement satisfait entre les deux groupes 
de partenaires n’en appelle pas d’autres de même nature entre groupes 
homologues. Il faut signaler à ce propos que les biens fournis par le 
père et donnés au premier mbwakha ne sont pas décomptés comme le 
sont ceux qui sont donnés par la suite et ne sont pas réclamés lors du 
divorce. 
Tout change dès que l’oncle entre en scène, dès que la monnaie de 
dot remplace la nourriture. Cela se produit quelquefois dès le premier 
mbwakka pour l’oncle de la femme. Mais de toute façon, les deux oncles 
sont présents pour la conclusion du mariage, c’est-à-dire pour un 
échange qui en appelle d’autres semblables dans le temps et dans 
l’espace. Comme on le voit ces deux phases du processus matrimonial 
s’opposent complètement l’une à l’autre et terme à terme. L’échange 
restreint de biens consommés entre deux groupes lodisés s’oppose à 
l’échange généralisé de femmes et de biens P&ennes entre groupes 
a-territoriaux. 
Il est évident que si l’oncle intervient à ce moment-là, c’est que depuis 
longtemps il a prepsré son entrée en scène. C’est lui qui a indiqué ce 
mariage a son neveu ou qui, consulte dès le début des tractations, l’a 
jugé conforme et a exprimé son accord. C’est lui qui a instruit le futur 
époux de la connaissance nécessaire à ce mariage. Le rôle de l’oncle, 
quoique plus discret que celui du père, n’en est pas moins aussi important 
et sa présence lors de la conclusion du mariage est avant tout le signe de 
l’ordre clanique qui dépasse et intègre les situations particulières. Son 
intervention visible confère une autre dimension à l’échange matrimo- 
nial. Elle soumet l’échange entre groupes locaux à un ordre politique. 




Ces deux types d’échange qui ont lieu successivement dans le mariage 
et qui s’opposent radicalement par leur nature, par leur configuration, 
par les biens échanges et dont les rapports objectifs sont faits de la 
subordination du premier au second, sont en fait vécus dans le concret 
du rituel matrimonial sur le mode de la continuité. Les échanges qui ont 
lieu, des premières démarches jusqu’à la conclusion du mariage, relèvent 
tous du domaine alimentaire. Aux nourritures réellement consommées 
succède le repas symbolique de la dot. Bien plus, l’échange réel provoque 
l’échange symbolique. L’acceptation du vin par le père de la fille 
débouche sur la conclusion du mariage et le repas ilambu appelle en 
retour son équivalent symbolique sous forme de biens de dot. Le repas 
échangé entre groupes locaux se continue métaphoriquement entre 
les clans. 
L’nwersion totale des rapports réels à laquelle procède le rituel du 
mariage est la façon d’assurer et de maintenir idéologiquement la contra- 
diction entre les deux procés de reproduction supportés par la circula- 
tion -des femmes, celui de l’économique et celui du politique. Cette 
contradiction générale qui peut être apprehendée de façon particulière 
et concrète dans le rôle du père et dans celui de l’oncle, entre l’oncle et 
le père, est en fait celle que doivent affronter et maintenir tous ceux qui 
contrôlent et mettent en œuvre la circulation des femmes. 
ONCLE ET NEVEU 
Les rapports d’un homme avec son père sont géneralement empreints 
de cordialité. Les conflits entre eux sont rares puisque d’une façon géné- 
rale les intérêts du père et du fis coïncident. Le mariage d’un homme, 
s’il lui confère une certaine autonomie économique en même temps 
qu’il l’installe dans un réseau complexe de relations sociales, contribue a 
l’accroissement des capacités de production du père. Au contraire les re- 
lations entre l’oncle maternel et le neveu sont ambiguës et ambivalentes. 
On a vu à propos des alliances claniques et lignagères qu’un homme ne 
peut faire figure de donneur de femmes à l’intérieur de son ligtrage et 
de son clan qu’en s’interdisant de «façon délibérée » d’exercer pour 
lui-même un certain nombre de ses droits matrimoniaux et en les trans- 
férant à ses neveux. Ce « choix délibéré » est en fait la condition de sa 
participation au contrôle de la circulation des femmes et une néces- 
sité de la reproduction de son pouvoir et de son autorité au sein de son 
clan. 
La différence fondamentale qui existe entre les relations père-fils et 
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les relations oncle-neveu peut être illustrée par une métaphore cou- 
rante qui relève encore du domaine alimentaire et qui n’est que l’ex- 
tension du champ sémantique dans lequel la dot est vécue. Le mot b& 
désigne d’abord des nourritures et tout spécialement des nourritures 
riches, viande et pâte de graines de courge. De façon seconde, il s’ap- 
plique aux biens de dot. Enfin il est utilisé par l’oncle pour désigner ses 
neveux et ses nièces. Cela signifie que les nièces par leur mariage, les 
neuveux par leurs prestations sont source de richesse. Et dans ce sens, 
un fils ou une fille peuvent être dits bièla pour leur père. On dira par 
exemple d’un gar$on travailleur qu’il est une vraie richesse pour son père. 
Mais l’usage de bièla va bien au-delà de ce sens. L’oncle peut appeler 
ses neveux et ses nièces bièla bièmé, ma richesse, mes biens, et exprimer 
ainsi sa possession. Ce qui distingue l’oncle du père qui ne peut en dire 
autant. Et l’on peut afhrmer sans exagération qu’un homme est le pos- 
sesseur des enfants de sa sœur. Non seulement ceux-ci sont pour lui 
source de richesse, mais ils sont source de richesse parce qu’ils sont sa 
propriété. A ce titre il peut les aliéner, les réduire en esclavage et les 
vendre ; il peut aussi les d&ruire par sorcellerie ou sanctionner leur 
inconduite en les faisant supprimer par le Mu@a, tous pouvoirs que 
n’a pas le père sur ses enfants. En mariant ses nièces, un homme ne cède 
par ces droits, il ne fait que transférer de façon réversible leur force de 
travail et celle de leur progéniture à venir. 
La possession par un homme de ses neveux lui est conférée par le fait 
que lui et sa soeur ont tous deux la même mère. C’est par la mediation 
des femmes, support de l’idéologie lignagère que sont dé6.nis juridique- 
ment les rapports entre les hommes qui, dans d’autres modes de produc- 
tion, s’expriment par rapport à la terre. Et l’on saisit toute la nécessité 
du processus de réitïcation, dont les femmes sont les objets, qui les rend 
socialement inertes et aptes par conséquent à exprimer les rapports des 
hommes entre eux. Il s’ensuit que les rapports d’un homme avec ses 
nièces sont extrêmement simples puisque celles-ci n’ont pas d’identité 
sociale ou que, plus exactement, leur identité sociale est d’être des choses 
naturelles et naturellement possédées. 
Il n’en va pas de même pour les neveux. Le neveu est bien la posses- 
sion de son oncle, mais en même temps il est identique à son oncle. 
C’est lui qui le remplacera, à sa mort, à la tête du lignage lorsqu’il aura 
acquis les compétences nécessaires pour cela. Aussi tout changement 
de condition du neveu, mariage, acquisition de connaissances, qui le 
mettent en mesure de remplacer effectivement son oncle le place dans 
une situation de compétition avec lui. Par ailleurs, ces transformations 
sont inéluctables et l’oncle ne peut les empêcher. Son pouvoir sur les 
hommes de son lignage et de son clan ne peut être reproduit que s’il est 
pour eux un donneur de femmes, c’est-à-dire s’il intervient dans la cir- 
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culation des femmes entre les clans. Aussi les relations entre l’oncle et 
le neveu sont-elles des plus complexes et des plus contradictoires. Jeme 
souviens d’avoir rencontré un jeune homme qui, sur la base de sa dou- 
loureuse expérience, était en train d’écrire un petit memoire qu’il avait 
intitulé : « L’oncle est-il un éducateur OU un sorcier » ?. Il était plongé 
dans une extrême perplexité ne sachant comment répondre à la question. 
Cette question ne pouvait avoir une seule et unique réponse ; elle ne 
faisait que définir le champ des relations contradictoires entre l’oncle et 
le neveu. On comprend donc que l’oncle, dans le mariage, soit infiniment 
plus discret que le père et qu’il ne manifeste.pas, comme celui-ci, d’em- 
pressement. De la même façon, un oncle diffère autant qu’il le peut 
l’enseignement des choses du clan et c’est seulement lorsqu’il sentira 
sa mort venir qu’il s’y résoudra. On comprendra aussi que les relations 
entre oncle et neveu soient extrêmement rigides et codifiees. 
Deux relations mutuellement exclusives sont possibles entre l’oncle 
et le neveu ; une relation marquée par le respect et l’obéissance du 
neveu, c’est la relation dite Zekho bo ; la deuxième relation est essentielle- 
ment caractérisée par l’absence de la précédente, et l’accent mis sur le 
rôle autoritaire de l’oncle ; c’est ce qu’on appelle bukéayi ou Zekwayi. 
Avoir du respect (Zekhobo) pour son oncle, c’est reconnaître son auto- 
rité, c’est se placer soi-même sous sa dépendance. Cela se traduit par 
une attitude déférente et plus prosaïquement par de multiples presta- 
tions. Le neveu fournit à son oncle sans attendre que celui-ci le lui 
demande des cadeaux de vin de palme et de viande de chasse. Il va de 
son propre chef habiter chez lui pour des périodes plus ou moins longues 
durant lesquelles il travaille pour lui. Il participe avec son oncle à tous 
les travaux importants que sont la construction de la maison et l’abat- 
tage de la forêt. Ces prestations répétées lui valent d’être considéré 
favorablement par son oncle et d’avoir avec lui des relations em- 
preintes d’une certaine cordialité. L’oncle peut appeler familièrement 
son neveu, spbala ou kètsi, c’est-à-dire « oncle » et reconnaître, par 
cette inversion de termes, son neveu comme un autre, identique à lui- 
même. Le respect du neveu appelle la réciprocité de l’oncle. Celui-ci 
participe a la dot et consent à livrer une partie de son savoir. D’une 
facon générale, en cas de lekhobo, le neveu, chaque fois qu’il est dans le 
besoin ou le danger, fait appel à son oncle et en reçoit une aide immédiate. 
Cette attitude est absolument indispensable pour qu’un homme succède 
à son oncle à la tête du lignage. Le respect est une attitude qui peut 
être suscitée chez les jeunes enfants par l’ingestion de drogues à base 
de plantes. La plante Zevo&, probablement par référence à la mollesse de 
ses feuilles, rend obéissant et sans méchanceté et capable de comprendre 
les secrets du lignage. Il en est de même pour lèmbètokho et pour Zeyokho 
qui permettent de grandir en âge et en sagesse. 
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Il en va autrement lorsque le neveu, au lieu de se soumettre de lui- 
même à son oncle, essaie de s’y soustraire. L’oncle dans ce cas engage 
la relation de façon autoritaire. Toute demande de prestation émanant 
de l’oncle doit être obligatoirement satisfaite. C’est sur ce caractère obli- 
gatoire que le terme bukényi met l’accent. L’oncle peut imposer sa 
volonté de façon brutale et le neveu ne peut s’y opposer sans risquer 
de voir s’abattre sur lui de multiples sanctions. Par contre, le neveu se 
voit refuser toute assistance par son oncle qui le traite en étranger. C’est 
ce refus qu’exprime le terme lekwayi. 
Les relations entre l’oncle et le neveu évoluent entre ces deux attitudes. 
Elles passent par des crises qui prennent k~ lorsque le neveu vient faire 
allégeance en offrant du vin à son oncle. C’est la nature de ces relations 
qui permet à l’oncle de discriminer entre ses différents neveux et de 
choisir parmi eux celui qui le remplacera. Le respect constant du neveu 
appelle la confiance de l’oncle. Ainsi 1M. à Dziba-Dziba a trois neveux. 
Parmi eux L. est le seul à lui manifester du respect. Il l’aide à défricher ; 
au retour de la chasse il lui donne de la viande ; de temps en temps il 
lui apporte du vin, il coupe du bois pour sa vieille épouse. Aussi M. a 
pris sa décision, il lui apprend le peu qu’il sait et à sa mort, L. recevra 
sa maigre richesse et recueillera sa femme. D’une façon générale, 
l’homme qui a la confiance de son oncle recueille ses dernières paroles 
(muyikha, miyikha) qui sont des recommandations pour la bonne con- 
duite du lignage. Il re$oit le tabouret de bois, kwa)zga qui symbolise l’au- 
torité et renferme les pouvoirs qui protègent les membres du lignage. 
Apres la mort de son oncle, c’est en donnant le mikudukhu qu’un homme 
s’affirmera devant tous comme son successeur à la tête du lignage. Cette 
cérémonie qui a lieu plus ou moins longtemps après le décès de l’oncle 
renouvelle l’alliance où celui-ci était engagé par son mariage. Le nouveau 
chef de lignage retient auprès de lui l’épouse de son oncle et ses enfants 
en assurant le chef de leur lignage qu’ils trouveront auprès de lui la 
protection que son oncle leur accordait. Les enfants de son oncle 
deviennent réellement ses enfants. D’une façon générale, le neveu, en 
succédant à son oncle, reprend à son compte toutes les relations dans 
lesquelles celui-ci était engagé. En offrant, lors du mikzmdztkhu, une 
chèvre au clan de la femme de son oncle, il affirme que l’alliance peut 
continuer et qu’il fait siennes toutes les créances matrimoniales de son 
oncle. Toutes les mutékheda de son oncle sont aussi ses matékheda (voir 
p. 172). En même temps, au-delà de cette alliance particulière, il 
S’a%rme comme un de ceux de son clan qui ont le pouvoir de mettre 
en œuvre la circulation des femmes. Après le miku~dukhu, c’est-à-dire 
après qu’il ait effectivement succédé à son oncle, un homme est reconnu 
par les camarades de son oncle, par ceux en particulier avec lesquels 
il faisait du commerce (G. DUPRÉ, 1972, 629). 
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Telles sont les modalités de la succession à l’intérieur du lignage de 
l’oncle au neveu. A ce propos, le proverbe dit : 
« Bia nyata bii$ongi, bia lombela-kuyu bia mwana kèdi. > 
«Ce qui est pour la grenouille 9zyata est pour la grenouille ifion& 
ce qui est pour le caméléon est pour I’enfant de la sœur. » 
La dernière partie donne son sens au proverbe ; elle éclaire la première 
partie qui comme dans la plupart des proverbes lui est symétrique. 
L’identité de l’oncle au neveu est traduite par l’assimilation de l’un et 
de l’autre à une grenouille. Mais la référence à deux espèces différentes 
et surtout le choix de I’espèce qui représente le neveu sont lourds de 
sens. La grenouille ipongi est la grenouille dormante. Ce proverbe indique 
donc comment se fait la succession, à la condition que le neveu soit 
comme la grenouille dormante invisible dans son trou. 
Mais la norme que le proverbe expose est loin des relations effectives 
entre l’oncle et le neveu. Ces relations sont toujours plus ou moins 
conflictuelles et l’oncle a de multiples moyens de sanctionner son neveu 
qui s’oppose ouvertement à, lui. Les sanctions les plus bénignes consistent 
à différer le mariage du neveu et à l’exclure de sa succession. Mais 
lorsque le conflit entre dans une phase aiguë, l’oncle n’a d’autre solution 
que de faire disparaître physiquement ou socialement celui qui met en 
cause son autorité. Lorsque l’honneur et l’autorité de I’oncle ont été 
bafoués en place publique, lorsque, par exemple, l’oncle s’est battu 
avec son neveu comme cela arrive, il fait appel à la sanction du Mun- 
gala. Autrefois, avant la colonisation, le neveu était décapité par le 
Mungala. Actuellement cette sanction s’est adoucie et lorsque le Mun- 
gala est Q sorti » en 1965 a Boupanda après que V. se soit battu avec 
son neveu, il n’a décapité que deux chèvres et un canard que le neveu a 
dû payer à leurs propriétaires. Un jeune homme surpris en train de 
forniquer avec une des femmes de son oncle, s’il était pas dans une rela- 
tion de respect avec lui se voyait automatiquement vendu et réduit en 
esclavage. S’il avait le lekhobo pour son oncle, l’affaire s’arrangeait 
avec un cadeau (ntabondo) de vin. 
L’ONCLE SORCIER 
Mais quelle que soit l’attitude du neveu, l’oncle est toujours, lorsque 
l’on va au fond des choses, un personnage redoutable. Cela se manifeste 
de façon évidente par l’évitement de la résidence chez l’oncle. Comme 
tous les détenteurs de pouvoir et de connaissance, le chef du lignage 
possède des pouvoirs magiques qui lui ont été transmis ou qu’il a acquis 
en même temps que des techniques. Ces pouvoirs sont censés garantir 
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les membres du lignage contre l’adversité et conférer leur efficacité aux 
techniques. Mais dans l’univers dont la magie représente l’une des faces 
et la sorcellerie l’autre, où tout est régie par une comptabilité minutieuse, 
où tout se paie et où chaque action positive doit être compensée par sa 
contrepartie négative, la prosperité du @nage,, le succès à la chasse, la 
reussite du forgeron,\ la bonne marche du commerce et la richesse 
exigent, dans l’ombre, leur paiement. Le rigoureux équilibre entre le 
monde visible et le monde des invisibles doit être maintenu et les esprits 
qui favorisent la prospérité des vivants réclament leur nourriture. 
Théoriquement le succès des actions magiques entreprises par un homme 
nécessite qu’il se donne lui-même en nourriture aux esprits qui lui sont 
favorables ou qu’il donne quelqu’un qui puisse le remplacer, c’est-à-dire 
quelqu’un qui soit de même nature, qui soit identique à lui-même. Cet 
autre soi-même tout designe par l’idéologie lignagère est le neveu. 
L’expression bièle bièmé, mes biens, mes nourritures, appliquée par 
l’oncle à ses neveux et nièces, livre dans ce contexte son ultime et sinistre 
sens. Le neveu est, en sorcellerie, approprié par son oncle, comme on 
s’approprie une nourriture en la mangeant. Il est comme dit l’expres- 
sion courante «mangé en sorcellerie ». Cette action de sorcellerie qui 
permet de régler à bon compte ses dettes avec les invisibles est le plus 
souvent déclenchée par l’oncle pour ramener son neveu dans le droit 
chemin du respect. L’action de sorcellerie cesse le plus souvent avec la 
soumission du neveu et les prestations à l’oncle. La sorcellerie de l’oncle 
peut s’attaquer aux entreprises du neveu et rendre par exemple sa 
chasse infructueuse. Elle peut s’attaquer à sa santé, à celle de ses enfants, 
à la fécondité de sa femme. Elle peut être menee jusqu’à son terme : la 
mort. Mais cette action extrême rencontre en elle-même ses propres 
limites. Elle ne peut être repétée sans provoquer l’affaiblissement du 
Q-nage. Et surtout elle risque de conduire à une rupture de l’alliance 
avec le clan du père. Cela se traduira à la mort de celui-ci par le refus du 
miktindakkzc. Dans ce cas la mort du neveu par sorcellerie de son oncle 
prive le @nage de tout un champ matrimonial et amoindrit l’oncle dans 
son raie de circulateur des femmes. Aussi la mort du neveu par sorcel- 
lerie de l’oncle est-elle rare. Elle est surtout la preuve redoutable et 
toujours administrable du pouvoir de l’oncle et une menace omnipré- 
sente dont les signes évidents sont les attaques mineures dont le neveu 
est la victime. 
Mais la limite la plus concrète fixee à l’escalade de la sorcellerie est 
l’intervention du père aux c6tés de son Us menacé. Un proverbe exprime 
cette réalité : 
u Mbuti nde mwana, muluhi nd6 lebèda lèmk lemubanga. » 
« Celui qui engendre dit c’est mon enfant, 
celui qui ensorcelle dit c’est une kola (du mubanga) pour moi.,, 
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L’oncle n’est pas nommé. Il est simplement désigné comme celui qui 
ensorcelle, celui qui maudit (~ZokJzo) par opposition au père qui protège. 
Le proverbe, par sa symétrie, rend bien compte de l’opposition réelle 
entre le père et l’oncle dont la sorcellerie est l’expression (“a). 
Lorsque la consultation du devin a localisé en l’oncle la source des 
maux qui s’abattent sur son iils, le père intervient auprès de l’oncle 
sorcier. Cela peut aller de la violence.verbale à la négociation, mais cela 
se termine toujours par une réunion des paternels et des maternels de la 
victime qui met fur pour un temps aux attaques de l’oncle. Aux griefs 
qui lui sont faits, l’oncle réplique en faisant état du délaissement où le 
tient son neveu. Il promet & l’issue de la réunion que les choses rentre- 
ront dans l’ordre et exprime le souhait que son neveu lui témoigne à 
l’avenir davantage d’affection. Toute l’assistance, et le père le premier, 
ont compris ce que le langage du sentiment recèle d’impératif et de 
concret. Aussi dès cette rCunion une copieuse libation de vin est-elle 
offerte à, l’oncle. Ce n’est que la première de nombreuses prestations qui 
par l’intermédiaire du fils iront du père à l’oncle. C’est la sorcellerie qui 
provoque ce transfert qui est pour l’oncle transformation de son pou- 
voir en richesse et pour le père limitation de sa richesse et en définitive 
de son pouvoir. L’équilibre qui doit exister entre le domaine du visible 
et celui de l’invisible n’est que le moyen de réaliser et de reproduire un 
Cquilibre similaire entre le père et l’oncle, entre la richesse de l’un et le 
pouvoir de l’autre, et de définir les limites entre lesquelles le pouvoir 
et la richesse peuvent se transformer mutuellement l’un en l’autre. C’est 
dans la sorcellerie que la métaphore alimentaire trouve son achève- 
ment, dans l’alternative qui s’offre avec elle aux dormeurs de femmes : 
manger les biens ou manger les hommes, c’est-à-dire reproduire leur 
pouvoir en reproduisant par la circulation des femmes un ordre entre 
les clans ou transformer ce pouvoir en richesse. 
POUVOIR ET RICHESSE 
Les relations entre le père et l’oncle permettent de saisir concrète- 
ment la contradiction entre le pouvoir et la richesse telle que l’assument 
tous ceux qui mettent en œuvre la circulation des fenmes et qui sont à 
travers elle doublement donneurs de femmes, à l’intérieur de leur 
groupe de production et à l’intérieur de leur lignage et de leur clan. Mais 
l’enjeu de la compétition entre le père et l’oncle invite à aller au-delà 
de cette contradiction. Cet enjeu qui est le surplus extorqué par les 
donneurs de femmes à ceux qui les reçoivent amène à définir la nature 
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du groupe social qui contrôle la circulation des femmes. Le père et 
l’oncle s’approprient, en tant que donneurs de femmes, un surplus pro- 
duit par leur f3s et neveu. Le r6le de l’oncle en ce domaine apparaît 
très clairement puisque, le neveu n’habitant que rarement avec lui, 
l’apparition du surplus est visible. Par contre l’appropriation par le 
père, bien que probablement au moins aussi importante que l’appro- 
priation par l’oncle est très peu visible. Elle est inséparable du travail 
quotidien que le fils fait avec lui et des multiples prestations qui les 
lient l’un à l’autre. 
Le surplus produit par un fils n’est qu’un élement du surplus global 
dégagé par le groupe de production et transformé par celui qui en est à 
la tête en biens spécifiques c’est-à-dire en moyens d’action matrimoniale. 
C’est dans cette mesure que l’appropriation par le père du surplus dégagé 
par son fils est une des conditions pour que celui-ci puisse se marier. 
Mais le surplus fourni par le fils au père n’atteint son maximum qu’après 
qu’il soit devenu par le mariage producteur à part entière. Aussi on com- 
prend que le père au lieu de différer le mariage de ses fils fasse tout pour 
qu’il ait lieu le plus t6t possible. 
L’appropriation par l’oncle a un caractère beaucoup plus impératif. 
Les prestations du neveu à l’oncle sont essentielles pour la réalisation 
du mariage. L’oncle fournit généralement une fraction de la dot, mais 
son role spécifique est de donner à son neveu les compétences qui lui 
sont nécessaires pour ce mariage. Et il ne consent à l’enseigner que dans 
la mesure où les différentes prestations lui sont fournies à sa convenance. 
Il peut retarder le mariage de son neveu, mais ne peut guère, sauf crise 
grave avec lui, l’ajourner afin d’accroître indt%iniment les prestations. 
Par ailleurs, le mariage ne met pas fin aux prestations du neveu. Ces 
prestations conditionnent la succession à l’intérieur du lignage et l’on 
peut dire qu’elles sont probablement plus importantes après qu’avant le 
mariage du neveu. C’est d’ailleurs après son mariage que la sorcellerie de 
l’oncle se manifeste le plus intensément appelant les prestations paci- 
ficatrices du neveu. C’est à ce moment-là que la compétition entre le 
père et l’oncle est la plus vive. Cela amène à defroir de façon plus précise 
l’objet de cette compétition. Ce n’est pas seulement le surplus produit 
par le fils et neveu qui est en cause, mais bien l’accroissement de surplus 
rendu possible par le mariage. A travers le neveu, c’est le surplus dégagé 
par sa femme qui est réellement au centre du jeu triangulaire entre un 
homme, son père et son oncle. Le mariage voit entrer en scène d’autres 
prétendants à ce surplus : les buko, c’est-à-dire le père et l’oncle de la 
femme. L’époux est tenu non seulement à fournir à ses beaux-parents 
des cadeaux (nda!nga) de nourriture et de boisson à l’occasion des visites 
qu’ils se font les uns les autres, mais encore il doit aller travailler chez 
eux et tout spécialement aider son beau-père au moment de l’abattage. 
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Un homme ne peut totalement se soustraire à ces prestations sous peine 
de provoquer la rupture de son mariage et de voir l’oncle de sa femme 
s’en prendre en sorcellerie aux enfants que celle-ci peut donner. 
En même temps que se précise son objet, la force de travail de la 
femme et le surplus qui en résulte, la compétition s’6largit à tous les 
dormeurs de femmes. Cette redistribution du surplus tend à annuler 
l’accroissement de la production consécutive à l’arrivée d’une nouvelle 
femme dans un groupe de production. Cette limitation à Saccumula- 
tion des biens manifeste encore la subordination de l’économique au 
politique. La circulation des femmes permet la reproduction et par 
conséquent une accumulation locale de richesse. Mais en même temps 
par le fait que la circulation des femmes ne peut se produire qu’en 
reproduisant Sordre et le pouvoir politique, il y a limitation fondamen- 
tale de toute accumulation de richesse. On comprend donc tout l’inté- 
rêt de formules matrimoniales, comme le mariage avec une femme du 
clan du père, qui amène à se confondre le père et l’oncle. D’une façon 
générale, les alliances anisogamiques, avec des esclaves ou à l’intérieur 
de clan, qui amènent à se soustraire à la circulation généralisée entre 
les clans favorisent l’accumulation de richesse. Tous ces types d’alliances 
marginaux, en n’étant pas soumis à la circulation entre les clans, sont la 
négation formelle de l’ordre politique. Ils en sont aussi la négation fonc- 
tionnelle puisqu’ils tendent à supprimer la limitation politique de la 
richesse. Mais, en même temps, cette négation est étroitement contrôlée 
et restreinte dans les limites où elle demeure compatible avec Sexistence 
des Nzabi comme entité politique. Bien plus, cette négation est neutra- 
lisée en devenant partie intégrante de l’ordre politique et l’objet essen- 
tiel de tout le discours politique. Toute la connaissance sociale, dans 
son contenu, dans ses formes et dans la pratique dont elle est l’objet, 
définit strictement les limites entre lesquelles cette négation peut se 
développer. 
Le jeu complexe du pouvoir et de l’ordre contre la richesse fait appa- 
raître clairement entre les hommes et les femmes le principal clivage de 
la societé nzabi. Ce sont les femmes maintenues par les hommes dans 
leurs fonctions de force de travail et d’instrument politique qui sont le 
véritable et unique enjeu de la production sociale. Leur circulation, qui 
assure la reproduction des conditions sociales de la production à travers 
la réalisation d’un ordre politique, reproduit en même temps les condi- 
tions de la dépendance où les tiennent les hommes. Cette contradiction 
est irréductible à celle qui existe entre les hommes, entre les donneurs et 
les receveurs de femmes, entre ceux qui contrôlent et mettent en œuvre 
la circulation des femmes et ceux qui en bénéficient. Il serait abusif de 
décrire ces deux groupes face a face dans des relations d’exploitation. 
Par son mariage un homme se voit transférer la force de travail d’une 
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femme. Il est en cela un agent actif de la dépendance des femmes même 
si les multiples prestations qui lui sont imposées ne lui permettent pas 
d’être le seul bénéficiaire du travail de sa femme. Cette restriction atteste 
simplement qu’il n’est pas encore en mesure de contrôler la circulation 
des femmes, ni de la mettre en œuvre. Mais la femme qu’il reçoit est 
promesse de descendance et annonce de son rôle futur dans cette circula- 
tion. Le mariage, on l’a vu, fait entrer un homme dans une relation de 
rivalité avec son oncle. Celui-ci ne peut jouer un rôle politique qu’en 
faisant circuler les femmes, c’est-à-dire en cédant à l’intérieur de son 
lignage et de son clan une fraction de ses droits matrimoniaux et en 
transmettant une partie de ses connaissances c’est-à-dire en amoin- 
drissant son pouvoir au bénefice de ceux qui lui succèderont. Le pouvoir 
ne devient une réalité qu’au prix de son partage. On ne peut réellement 
exercer son pouvoir sur les hommes de son lignage qu’en leur donnant 
les moyens de l’exercer à leur tour. Évidemment le chef du lignage dis- 
pose de multiples sanctions qui vont de leur élimination physique à leur 
expulsion du lignage. Mais si certaines de ces sanctions, comme l’escla- 
vage, peuvent accroître la richesse du chef de lignage, elles réduisent sa 
capacité d’intervention dans l’ordre politique et de ce fait elles ne peuvent 
qu’être marginales. 
Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que tous ceux qui ont été 
considérés comme des donneurs de femme sont eux-mêmes des rece- 
veurs de femme. A ce titre, ils sont soumis, tout comme ceux à qu’ils 
donnent des femmes, à des prestations aux beaux-parents. Pour toutes 
ces raisons on ne peut considérer ceux qui contrôlent la circulation des 
femmes comme un groupe social produisant une causalité à laquelle il 
Cchapperait. A aucun moment de leur existence les donneurs de femmes 
ne s’affranchissent des nécessités de la production et jusqu’à ce que 
leur âge ne le permette plus ils travaillent eux-mêmes à assurer leur 
subsistance. 
L’état ou les hommes ne sont plus soumis aux relations sociales qu’ils 
produisent est incarné dans la personne du TZ~G a mutzc. Son extrême 
vieillesse le place au-dessus de toutes les relations sociales, hors des 
nécessités de produire, sa sagesse lui vaut la considération et sa connais- 
sance en fait l’arbitre ultime de tous les conflits. Il est au-dessus de la 
mêlée, il est comme le dit son nom, la mère de la personne, c’est-à-dire 
celui qui s’engendre lui-même. Cet état est rare et pour un 9zgz4 a mut24 
combien de vieillards ne sont encore que des Bgèbé, des petits. Car ce qui 
caractérise le ?zgzt a m&zt, plus que son grand âge, c’est sa connaissance 
qui lui confère la maîtrise des relations sociales. A ce titre, les maîtres de 
la parole, les muyambili même s’ils ne sont pas des vieillards sont, lors- 
qu’ils se placent à la tête du clan et s’y font les porte-parole de l’ordre, 
des rtgu a mzttzc. 
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L’ONCLE DANS SON CLAN 
Les relations entre oncle et neveu ne se limitent pas au lignage, elles 
s’étendent à tout le clan où l’oncle trouve toute sa dimension. Un oncle 
n’est pas seulement celui qui transfère ses créances matrimoniales au 
sein de son lignage, il est aussi celui qui fait bénéficier de ses droits matri- 
moniaux les hommes de son clan. C’est une façon pour lui d’étendre son 
pouvoir et d’accroître le surplus qu’il peut obtenir en tant que donneur 
de femmes. Les relations d’un homme avec ses neveux de clan (Izzaba 
ibatidu) sont comparables à celles qui ont lieu à l’intérieur du lignage 
sans connaître cependant la même intensité. Elles sont par ailleurs tri- 
butaires de l’organisation clanique et des positions respectives que l’oncle 
et le neveu y occupent. Cela se révele par exemple lorsque le neveu a des 
relations sexuelles (““) avec la femme de son oncle et que celui-ci le 
Surprend. Les sanctions qu’il encourt diffèrent selon qu’il appartient ou 
non au même sous-clan que son oncle. Si l’un et l’autre sont du même 
sous-clan et que le neveu a le respect (Zekhabo) de son oncle, il faut uu 
cadeau-pardon (mabosdo) afin que tout rentre dans l’ordre. II estime la 
colère de son oncle et fixe Iui-même ce qu’il doit lui donner pour l’apaiser. 
C’est une affaire qui n’est pas portée en place publique. C’est au cours 
d’une réunion familiale que le neveu remet le mabondo dont l’oncle peut 
rendre une partie en signe de bienveillance. Lorsque le neveu n’est pas 
dans une relation de respect avec son oncle, l’affaire devient publique et 
se termine par le paiement du bztkèli ou amende d’adultère. Mais dans 
ce cas encore, l’oncle peut rendre une partie de cette amende au neveu 
pour marquer leur proximité dans le clan. Au contraire, lorsque le neveu 
et l’oncle sont de sous-clans différents l’amende d’adultère est toujours 
payée par le neveu comme s’il était un étranger, à cette différence près 
que, s’il a du «respect » pour son oncle, celui-ci lui retourne une partie 
de l’amende. Ces sanctions graduées qui mettent en jeu une véritable 
casuistique résultent d’une combinatoire où les relations personnelles 
entre I’oncle et le neveu comptent autant que leurs positions respec- 
tives dans le clan. 
De toute façon, celui qui veut obtenir d’un homme de son clan la cession 
de droits matrimoniaux ou la transmission de connaissance doit nécessai- 
remeut manifester par ses prestations le respect qu’il a pour lui. Mais 
ces prestations sont toujours moins importantes que dans le cas du frère 
de la mère auquel le neveu demeure, quoi qu’il fasse, étroitement sou- 
mis. Et ce n’est seulement que l’orsque le frère de la mère est décédé 
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qu’un oncle de clan peut se substituer à lui. On peut dire qu’en même 
temps qu’un homme accroît le nombre de ceux qui doivent passer par lui 
pour avoir une femme, le surplus que chacun de ceux-ci lui fournit dirni- 
nue. Malgré cela, les relations entre oncle et neveu de clan constituent 
une cause supplementaire de dispersion du surplus. Cette limitation à 
l’accumulation de richesse a sa contrepartie dans la reconnaissance et 
la mise en œuvre de la structure clanique. 
Le partage des biens d’un homme après son décès donne lieu à un 
mouvement similaire au terme duquel ses biens dispersés le font recon- 
naître comme membre de son clan. Les outils d’un homme, haches 
d’abattage, matchette, lance, besace de coton n’entraient pas dans son 
héritage. Ils étaient partagés entre ses petits-fils (mutékkeda). Théori- 
quement tous les mzttékheda de son clan avaient droit à ce partage où se 
concretisaient les créances matrimoniales du défunt. 
Assez souvent l’héritage n’a lieu qu’aprés la sortie du Mungala (““) 
qui donne lieu a un vaste mouvement de prestation de biens et de distri- 
bution de nourriture. Cette cérémonie qui dure une nuit et la journée 
suivante voit s’affronter en des joutes vocales les Mungala de plusieurs 
villages. Les nombreux visiteurs apportent des dons (bisèki) de poulets, 
de tabac, de menue monnaie qui seront remis aux Mungala. La famille 
du défunt prépare une énorme quantité de nourriture de fête qui est 
répartie par villages entre les assistants avant qu’ils s’en retournent chez 
eux. Les proches parents du défunt, ses alliés, ses camarades donnent à 
cette occasion des haches de dot, des poulets, de l’argent dont l’ensemble 
constitue le mahmbi. Le mahmbi est divisé en deux parts dont l’une 
est attribuée aux Mungala qui ont participé a la cérémonie et dont 
l’autre est ajoutée à l’ensemble des biens du défunt (mukobo) pour être 
partagée entre les différentes +GO de son clan. 
En janvier 1967 j’eus l’occasion d’observer ce partage à Nzima à 
l’occasion de la cérémonie donnée en l’honneur du défunt Bouyébi du 
clan Budumbu et de la +zzo Munzinga. Du malumbi qui représentait 
2 500 F CFA, 1 000 F furent retirés et donnés aux Mungala. Le reste vint 
s’ajouter au mzckobo laissé par Bouyébi qui comprenait une couverture 
de laine, deux paquets de haches de mariage et deux paquets de mat- 
chettes. Dans la maison, les représentants des szo ftimti, Munzinga et 
MasiuNu partagèrent l’ensemble de ces biens appelé quelquefois mikwé- 
ayi. Chacun des membres présents de ces deux IZZO reçut 125 F, des mat- 
chettes et des haches et les représentants des 1zzo muviga Pembé et Ngolo 
reçurent 500 F et trois matchettes qu’ils se partagèrent. Le fils du 
défunt, dont le bouc avait été partagé entre tous ceux du clan qui 
étaient venus à la cérémonie, reçut la couverture de laine. La richesse 
du défunt fut donc dans sa presque totalité dispersée entre les membres 
de son clan. C’est ce qui se produit dans la plupart des cas sauf lorsque 
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le père, sur son lit de mort, réserve expressément une partie de ses biens 
pour son fils surtout lorsque celui-ci n’est pas marié. 
Cette dispersion de la richesse au cours de ce qui est appelé « utsa- 
mena kondo », mettre un terme au chagrin, affirme la solidarité du clan 
en même temps qu’elle en révèle les inégalités. C’est une occasion unique 
de voir se rassembler un grand nombre de membres du clan et d’ap- 
préhender, par les relations concrètes qui existent entre eux, les rapports 
entre les differentes parties constitutives du clan. Les hommes ennne- 
Gent leurs fils, dès qu’ils atteignaient une dizaine d’années, assister 
à ce partage plein d’enseignement. Ainsi la richesse qu’un homme peut 
accumuler au cours de son existence (et dont ce cas concret a donne la 
mesure) est subordonnée à l’ordre clanique qui la transforme en con- 
naissance et en relations sociales c’est-à-dire en moyens de sa reproduc- 
tion. Dans cette perspective il faut suivre la part de l’héritage que 
recoit le fils. 
LE FILS DANS LE LIGNAGE 
ET LE CLAN DE SON PÈRE 
Dans un système où se combinent la patrilocalité et la matrilinéarité, 
les rapports d’un homme avec son père apparaissent d’abord lies à la 
résidence. Mais ils ne sont pas les seuls et le fils est pour son père plus 
que celui qui vit et travaille avec lui. Après avoir énoncé les apparte- 
nances claniques qui lui viennent par la lignée maternelle, un homme, 
pour compléter son identite décline son itéi ou iba%du sia taata, c’est-à- 
dire le clan de son père. Dans la vie quotidienne les jurons proférés par 
un homme lorsqu’il bâille, trébuche ou lorsqu’il frappe le gibier à la 
chasse se réfèrent tous au clan de son père. (( Ah taata Mwèlé ! » ou «Ah 
taata cnzimi a rnzokha ! », par exemple, viennent rappeler que le père 
appartient aux Makhamba ou aux Bavonda. De la même façon, la 
lance ou la matchette utilisée dans la chasse au filet porte le nom de 
l’animal (ikoko) lié au clan du père (voir tabl. X). 
Ces quelques indications superficielles correspondent aux relations 
réelles qu’a un homme avec le lignage et le clan de son père. Contre la 
règle de la matrilinéarité les proverbes affirment que : 
« Mwana mu tki, muttfkheda mu kakha. » 
«Le fils est dans le père, le petit-fils est dans le grand-père. )I 
et que : 
« Lebakkala edumu mu kwumbu, mwana edumu @u tei. » 
« L’homme est célèbre par le nom, le fils l’est par le pkre. II 
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Un homme décrit les enfants de la soeur de son père comme des +z.zaba-a- 
taata. Partant de cette description, il peut les classer de deux façons 
différentes selon que la réduction du descriptif porte sur l’un ou l’autre 
de ses élements. En temps ordinaire, ils sont des pères, taata, et les rap- 
ports avec eux, si les âges s’y prêtent, sont comparables à ceux que l’on 
a avec son père. En particulier, ils jouent dans le mariage et le rassem- 
blement de la dot un role comparable à celui du père. Mais les neveux 
du père peuvent être aussi et de façon frequente des neveux pour Ego. 
C’est ce qui peut se produire lorsque le père sentant sa fin prochaine n’a 
personne qui soit en âge ou en mesure de lui succéder à la tête de son 
lignage. Il fait alors promettre de façon solennelle à son fils de prendre 
en charge le lignage jusqu’à ce qu’un de ses neveux soit en mesure de le 
faire. Il l’initie aux pouvoirs propres à protéger les membres du @nage. 
Il lui désigne ses neveux rassembles comme ses propres neveux. Ceux-ci, 
à leur tour, le reconnaissent comme « kètsi abésa », c’est-a-dire notre 
oncle. Le fils, lors de l’héritage, se verra attribuer une partie des biens 
du père. Ces biens dont il devient le dépositaire (garder en dépôt : Ns&- 
khé), souvent de peu de valeur, représentent matériellement le lien qui 
unit le fils aux membres du lignage et du clan du père. Il garde ces biens 
en dépôt comme le ferait un oncle pour ses neveux. On peut dire que le 
fils est dans ce cas réellement dans le clan de son père. Après la mort de 
ce dernier il va jouer très exactement le rôle d’un oncle à l’égard des 
neveux de son père. Il s’occupe activement d’arranger leurs mariages et 
verse pour eux une partie de la dot. Il intervient dans toutes les affaires 
importantes, spécialement les affaires de sorcellerie où ceux-ci sont 
impliqués, et lorsque le neveu de son p‘ère meurt, le fils, à la suite de dis- 
positions prises par le défunt sur son lit de mort (muyikha a mvumbi), 
prend en charge sa femme. En revanche, à la mort du fils, l’aîné des 
neveux de son père récupère les biens qu’il a recus à la mort de son père 
et donne pour lui le mikwndukhu afin d’affirmer la continuation de l’al- 
liance entre les deux clans. 
Les rapports d’un homme avec le lignage et le clan de son père rendent 
compte des difhcultés à dresser, comme le veulent les typologues de la 
parente, le tableau des appellations de parenté en vue de les constituer 
en un système. On se rend compte, dans ce cas particulier, que les appel- 
lations ne sont que des repérages, élements parmi d’autres, de pratiques 
sociales variées dont la cohérence n’est pas forcément formelle. Dans le 
cas nzabi, si les cousins parallèles sont sans ambiguïté des frères et des 
sœurs, les cousins croisés et tout spécialement les patrilatéraux sont 
l’objet d’une double classification qui fait du fils de l’oncle maternel, 
soit un oncle (kèki) et un successeur du chef de lignage, soit un enfant 
(mwaaa) support de créances matrimoniales réalisables à la génération 
suivante. Au-delà des contradictions formelles et superficielles, on se 
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trouve là, en présence d’un ensemble de pratiques sociales coherentes qui 
visent un double but, maintenir à travers les aléas démographiques la 
continuité d’unités lignagères peu étendues, et simultanement, perpétuer 
à travers les générations le système des alliances. 
LES BEAUX-FRÈRES 
Après les mbwakka qui constituent la dot et rendent le mariage 
effectif, les échanges de biens continuent entre un homme et les 
parents, le lignage et le clan de sa femme, et durent aussi longtemps 
que cette union. Ces dons adressés personnellement à chacun de ceux 
qui sont lies à l’épouse portent le nom de sdartga (du verbe tidanga : 
retourner). Une partie de ces dons vont aux buko, c’est-à-dire aux 
alliés situés à la génération ascendante immédiate, c’est-à-dire au père 
et à la mère, à l’oncle maternel et à sa femme, à leurs frères dans le @nage 
et dans le clan. Cette partie des nda9zga rentre dans le cadre de la redis- 
tribution du surplus produit par une femme dès qu’elle est mariée 
(voir p. ZZZ). Mais les vzdanga, et c’est un fait nouveau, sont donnés aussi 
aux alliés de la même génération, frères de la femme, frères de @nage 
et de clan. Ces alliés répondent à l’appehation réciproque de munzéLi. 
Les prestations entre munz& qui ont leur origine dans la circulation 
des femmes ne lui sont pas cependant liées aussi directement que le sont 
les prestations aux buko. Un homme en effet, s’il n’est pas à la tête de 
son lignage, n’a pas de pouvoir matrimonial sur sa sœur. De plus les 
ndanga donnés aux beaux-frères s’opposent aux prestations aux beau- 
parents car ils n’ont pas comme elles de caractère obligatoire. 
Les ndanga consistent en menus cadeaux de biens de consommation 
courante, nattes, tissus de raphia et nourritures variées. Ces cadeaux 
sont offerts aux intéressés lors des visites que l’homme rend à la famille 
de sa femme. C’est le père et l’oncle de la femme qui montrent leurs 
fils et leurs filles, leurs neveux et leurs nièces à leur buko et les leur 
désignent comme des mwzzéZi. L’homme les reconnaît comme tels en 
leur offrant des ndatiga. Ce premier don ouvre une relation faite de 
prestations répondant les unes aux autres. La réponse aux nda+zga est 
immédiate et le munzézi du clan donneur de femmes se doit de dispenser 
à son hôte, les meilleures nourritures pendant la durée de sa visite. 
On peut se demander quelle structure d’échange impliquent ces pres- 
tations que l’on saisit concrètement entre deux individus. 
Chaque homme étant beau-frère par sa femme et par sa sœur, on 
peut concevoir que tous les m24nzéli sont en relation les uns avec les autres 
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dans une structure d’échange théoriquement homologue de celle selon 
laquelle se realise la circulation matrimoniale des biens et des femmes. 
Mais les échanges entre beaux-frères sont des echanges restreints, 
c’est-à-dire satisfaits entre deux partenaires. Dépendant des afKnités 
des individus, ils sont plus ou moins intenses et leur absence ou leur 
faible niveau ne remet pas en cause l’alliance. La circulation des ndamga 
ne porte pas en elle, comme la circulation des biens de dot, sa propre 
nécessite. Et si elle possède une certaine extension, c’est parce qu’elle est 
sous la dépendance de la circulation matrimoniale qui la reproduit. 
On doit distinguer le groupe de ceux qui contrôlent la circulation des 
femmes et sont les donneurs dans leur lignage, leur clan ou leur groupe 
de production, du groupe de ceux qui dépendent d’eux pour l’accès aux 
femmes. Ces deux groupes sociaux ne sont pas identiques dans leur 
cohésion. Ceux qui contrôlent la circulation des femtnes sont constitués 
en un groupe social cohérent, bien que géographiquement Ctendu, par 
l’echange g&kalisé. Au contraire, les autres ne forment que des groupes 
discrets ne possédant dans leur ensemble aucune cohésion. Cette diffé- 
rence est importante dans la période actuelle où les jeunes hommes 
n’ont pas la capacité d’une réponse collective et organisée face aux 
vieux, encore qu’il faille remarquer qu’ici les prestations de ndartga 
mettent en relation les jeunes hommes entre eux et que l’on puisse 
concevoir des sociétés où cette circulation soit entièrement aux mains 
de ceux qui contrôlent la circulation des femmes. 
Par son mariage un homme a droit aux services sexuels, domestiques 
et agricoles d’une femme. Peu après son mariage, par la reconnaissance 
de ses munzé& il acquiert des droits identiques sur leurs femmes et, réci- 
proquement, ils acquièrent les mêmes droits sur la sienne. Lors de leur 
visite l’un chez l’autre, les munz& manifestent une grande hospitalité 
et peuvent mettre à la disposition de leur visiteur leur propre femme 
pendant toute la durée de son séjour. Si l’homme en visite est venu avec 
sa femme, la situation peut se présenter comme un echange simultane de 
services sexuels. Le visiteur dispose aussi des services domestiques 
de la femme de son munzéli qui peut, même en Sabsence de son mari, lui 
préparer de la nourriture. Enfin les femmes des mzwzz& effectuent très 
souvent des travaux d’entraide sur les champs pour les semailles, les 
plantations et les recoltes, le travail fait un jour sur le champ de l’une 
est rendu un jour suivant sur le champ de l’autre. De même les mztnzé& 
peuvent s’aider pour défricher leurs champs. Ces échanges entre mwzz& 
de tous les services reçus de leurs femmes revient à un échange de femmes 
ou plus exactement à la mise en commun de leurs femmes respective- 
tives. Ainsi une femme dira en s’adressant à son mari : « mz&rni abésa », 
c’est-à-dire notre mari. De même l’homme dira : « +nukéd~ abésa », notre 
femme. Les femmes des munz& se désigneront par le terme de «j~aZa »
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ou « mbéyi 1) qui signifie camarade et par lequel se désignent aussi les 
co-épouses d’un homme. Par analogie les munzéli s’appelleront de la 
même façon. Il va sans dire que cet échange n’est possible que dans la 
mesure où il n’existe aucun lien de consanguinité entre un homme et la 
femme de son munzéli. 
C’est en se référant à la structure produite par l’échange matrimonial 
que Son peut saisir pourquoi les échanges restreints entre beaux-frères 
ne vont pas à l’encontre de l’echange généralisé entre les clans et POU~- 
quoi ces deux types d’échanges peuvent CO-exister sans incompatibilité. 
Les femmes que les munzéli peuvent échanger (cet échange n’a aucun 
caractère obligatoire) leur ont été fournies par leurs oncles et leurs pères 
qui les ont obtenues des autres clans. Ce sont les chefs de lignage qui 
contrôlent l’échange matrimonial qui prend effet au niveau de leurs 
neveux. Ce sont eux qui veillent au maintien d’une certaine configura- 
tion des échanges et c’est parce que les neveux et les fils n’ont aucune 
possibilité d’action sur la structure d’échange où ils sont engagés que les 
échanges auxquels ils se livrent entre eux n’affectent pas les rapports 
entre les clans. 
L’opposition des rapports entre buko faits d’extorsion et des rapports 
entre munzéZi marqués de coopération trouve logiquement un prolon- 
gement dans le domaine des services sexuels et une confirmation a con- 
trario de cette interprétation. Si les munzéli, simples agents effectueurs 
de l’échange matrimonial, peuvent mettre en commun leurs femmes, les 
buko, contrôleurs de cet échange, ne devraient pas avoir théoriquement 
accès aux femmes qui leur sont buko, sous peine de perturber un système 
qui interdit formellement qu’on soit à la fois agent et contrôleur de 
l’échange matrimonial. Il en est bien ainsi dans les faits concrets. La 
plus grande sévérite est de règle entre un homme et la femme de son 
neveu. Non seulement il y a interdiction de tout rapport sexuel, mais 
toutes leurs relations sont faites d’évitement : interdiction de demeurer 
dans la même maison, voire dans le même quartier. Des relations iden- 
tiques qui existent entre un homme et la femme de son fils permettent 
detendre l’interprétation. Un homme et l’oncle de son fils sont situés tous 
deux à la même genération, c’est-à-dire à la génération qui contrôle 
Séchange matrimonial. Il leur est impossible de prendre part à Séchange 
que chacun d’eux contrôle, ainsi qu’à tous ceux contrôles par leurs 
homologues. On peut dire que la structure matrimoniale d’ensemble 
distingue la génération qui contrôle de celle qui supporte Séchange. Ne 
pas maintenir cette distinction en confondant agent et contrôleur d’une 
circulation donnée revient à remettre en cause cette circulation elle- 
même. 
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GRAND-PÈRE ET PETIT-FILS 
Si Son se souvient que toutes les deux générations la circulation des 
femmes met théoriquement en présence les mêmes clans, il est logique 
de penser que les rapports entre kakha et mutékheaa sont dans une 
certaine mesure comparables à ceux qui prévalent entre mzmzéli c’est- 
à-dire entre alliés à la même génération. C’est ce qui, à première vue, se 
produit. Les relations entre oncle et neveu, père et fils et entre buko 
relèvent d’une attitude générale désignée par tsoni, c’est-à-dire littérale- 
ment la honte, qui implique le respect, la réserve, voire l’évitement. 
Au contraire, les relations entre kakha et mutékheda et entre munzéli 
sont caractérisées par le jeu, mitamba. Elles impliquent toutes les deux 
la familiarité, les plaisanteries et les injures obscènes, les bagarres ami- 
cales et les jeux sexuels. De plus, kakha et mutékheda, par l’intermédiaire 
de la nomenclature ivila, sont situés, comme les munzéli, à la même 
génération. Pour saisir la portée de cette nomenclature, il importe d’ex- 
plorer le champ semantique couvert par le mot ivila. Ce mot serait 
apparenté au verbe eve%gela qui signifie tourner, changer de direction. 
Il y a dans ce mot l’idée de surprenant, d’inattendu. Il s’applique par 
exemple aux plantes épiphytes sur les troncs des arbres. Il s’applique 
aussi à une affaire qui survient brusquement, à un accident subit. 
Mais c’est le domaine agricole qui fait le mieux accéder au sens de ivila 
applique à la parenté. De même qu’il existe des arachides qualifiees 
de bimvwu qui demeurées sur le champ après la récolte produisent l’an- 
née suivante, il existe des courges à graines et des courges à calebasse 
qui poussent l’année où l’on sème les aubergines et des aubergines 
qui poussent d’elles-mêmes l’année des courges. Ces plantes sont toutes 
caractérisées par le terme iviila. On dira ainsi nzaka ivila, tsoba ivila, 
mbongolo ivila pour marquer le caractère exceptionnel de ces plantes 
par rapport à l’alternance bisannuelle courge-aubergine (voir p. 77). 
Ce sont les calebasses tsoba ivila qui sont recherchées par les mères de 
jumeaux pour faire des hochets ; une plante exceptionnelle vient ainsi 
servir de jouet à des enfants exceptionnels. La nomenclature ivila 
conçoit le grand-père et le petit-fils à une même génération mais marque 
la séniorité du kakha en faisant de lui un frère aîné (mukulu ivila) ; le 
mutékheda devient un frère cadet (mukhèkh iviila). 
Ce qui a été dit des rapports entre munzéli est vrai entre kakha et 
mutékheda. Mais des différences existent qui tiennent au fait que non 
seulement le grand-père est un allié, mais aussi un ascendant. Le petit- 
fils ne peut évidemment pas avoir de relations sexuelles avec sa grand- 
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mère, mais il peut en avoir avec sa CO-épouse @ala). De même si le 
grand-père ne peut pas jouer sexuellement avec sa propre petite-fille, il 
peut le faire avec la femme de son petit-fils. Si l’on considère les rela- 
tions de parenté clanique, un homme ne peut avoir de relations sexuelles 
qu’avec les épouses des hommes des clans de ses grands-pères, mais 
situés dans d’autres PZ.ZO que la leur. De même, une femme ne peut jouer 
sexuellement avec les hommes de ses clans Kakha que s'ils sont situés 
dans d’autres 12.~0 que celles de ses grands-pères. 
Du fait de leurs relations empreintes de réciprocité et de coopération 
souvent, comme les mwnzél~, les grands-pères et les petits-fils habitent 
l’un près de l’autre. Ce type de résidence semble avoir été relativement 
fréquent à la période pré-coloniale (voir mexe 6). Le choix de la rési- 
dence près d’un des grands-pères dépend de la façon dont ceux-ci ont 
traité les parents d’un homme. Celui-ci donne sa préférence à celui qui 
a eu les meilleurs rapports avec ses parents. Venir habiter le village d’un 
RakTza ou d’un mztn.&i permet de différer I’installation près d’un oncle 
maternel en bénéficiant pour un temps de relations de coopération 
dans une atmosphère détendue. Le grand-père joue auprès de son petit- 
fils un rôle important. Il le défend contre son oncle en étant auprès de 
celui-ci son intercesseur. Ce rôle d’intermédiaire du grand-père est com- 
pare par le proverbe à celui de la tuyère d’argile à travers laquelle l’air 
est soufflé sur le feu de la forge. 
« Mbimba buszc, kèlé ya k&, muségisi mbwakha uniagevé. » 
«Le fourneau devant, la tuyère au milieu, 
L’apprenti ne se brûle pas. N 
Mais le rôle du grand-père ne se limite pas là. Il est le premier à 
apprendre à un homme les histoires de son clan et très souvent les fonc- 
tions de mtiyambili se transmettent d’un grand-père à un petit-fils. C’est 
toujours un grand-père qui donne à un muyambili les drogues végétales 
(mbanga) au cours de son apprentissage. 
Des relations familières existent aussi dans le cas où le mkulu ivila 
est l’oncle de la mère. Ainsi, par exemple, celui-ci, venant réclamer à 
son buko des prestations, peut se voir interdire par son mukhèklt ivila 
de les prendre. Celui-ci peut lui dire : «Tu est trop vieux, tu n’as pas 
besoin de ces biens, laisse-les à mon père qui les gardera pour mon 
mariage. » 
Les conflits qui peuvent intervenir dans la parenté liguagère aussi 
bien que dans la parenté clanique entre grand-père et petit-fils sont 
des affaires qu’ils règlent sans intervention d’une tierce personne. 
n: Lekakha na mbèmbi baluana nyama mukungu yak& ekenzé vé. D 
«Entre le pangolin et le varan, 
quand ils se battent, la bête velue ne s’interpose pas. x 
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« Kakha na mutekheda, ibanda na ndungu, muvovi eyabe VA. n 
« Du grand-père et du petit-fils, de la peau 
ou de la caisse du tambour, on ne sait qui fait le son. )) 
Mais la familiarité des rapports ne doit pas faire oublier que les pres- 
tations des pet&-fils aux grands-pères sont très importantes. Quand 
un grand-père veut se marier il fait le tour de ses petits-fils (lignagers ou 
claniques) pour en obtenir des biens de dot. Au dire de la plupart; des 
informateurs le grand-père est celui des parents qui demande le plus. 
Mais les mzttékheda savent que la satisfaction des grands-pères est une 
créance à mettre à, leur actif dans le cadre d’une certaine réciprocité. 
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LA CONNAISSANCE ET SON USAGE : 
IDÉOLOGIE ET HISTORICITÉ 
UNE HISTOIRE 
«Le premier pagne est la main. 
Le premier nom, moi. 
La première calebasse, la feuille. 
Le premier siège, la racine du parasolier. 
La première maison, une hutte en feuillage (“6). 
La première viande, le lézard mangé cru. 
Les premières nourritures végétales, le tombo, le tsalenda, le kasa, le $ombo, 
le twdu et le njjika. 
Le grand-père de tout le monde s’appelle Tchigaboknla. Sa femme était 
Yoya. Ils étaient des Pygmées. 
Ces deux-là ont donné naissance à Manondzo et à Kengé qui étaient comme 
des singes. Kengé et Manondzo se sont mariés. Ils ont mis au monde Nzèbi, 
puis Mbèli, puis Bangala. 
Le premier village s’appelait Lèyokho. On y trouvait les fils de Nzèbi et 
de Mbèli. 
Koto était le village de Bangala. 
Nzèbi a donné naissance à Mbuku, Mwélé, Nzengé Mukungu, Pygmée des 
Makhamba, Mombo, Bunzanga, Ndombi, Kombolo, et Nyimbi. Tous étaient 
velus et ressemblaient aux gorilles et aux chimpanzés. Nzengé Mukungn 
était à la chasse avec son chien. Il tua un écureuil. En revenant il rencontra 
une rivière et iI vit des tiges de courges qui descendaient l’eau et des coques 
d’arachides. Il arriva là ou Son fait rouir le manioc, puis à l’endroit où l’on 
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puise l’eau. 11 entendit le bruit des calebasses qui se heurtent. Ils se cacha 
avec son chien. Celui qui venait était une femme, c’était Pigha. Elle prit son 
manioc, elle puisa de l’eau et eIIe enleva son pagne pour se laver. Ayant senti 
l’odeur du gorille elle cria. Nzengé sortit de sa cache et donna l’écureuil à la 
femme. Elle prit une feuille et lui donna du manioc roui cru. II le mangea. 
Puis la femme cassa du bois et alluma du feu avec deux pierres et de l’étoupe 
de palmier. Elle grilla du manioc et le donna à Nzengé. Il en mangea une 
partie et garda l’autre. La femme lui promit de revenir le lendemain matin. 
En arrivant à son village Nzengé Mukungu raconta qu’il avait rencontré 
une femme et qu’elle lui avait promis de revenir le lendemain matin. Le 
village était Lèyokho, village de Mbuku, le plus grand des fiIs de Nzèbi. Tous 
les fils de Nzèbi s’y trouvaient ensemble, Nzengé dit aux gens de Lèyokho : 
« Si je ne reviens pas ce soir ne me cherchez pas. » Le lendemain il retourna 
là où il avait rencontré la femme. Il attendit, attendit. Il cria : « Hii hii hii 
hii. » La femme répondit : «hii hii hü hii » eu imitant le cri de l’oiseau 
rnzukukhu ». Puis elle vint. 
Nzengé lui demanda de l’amener chez elle pour qu’il puisse enlever les 
poils qu’il avait sur tout le corps. La femme le mit dans sa hotte après lui 
avoir donné sa trousse à faire le feu (““) enveloppée dans des feuilles. Ils 
traversèrent ainsi le village de Malèkhé Kèma habité par les Bangomo et 
Bahumbu. Au carrefour avant Koto, la femme se mit à regretter d’avoir 
emmené l’homme dans son panier ; le vieux du village, Nzanga, était en effet 
très méchant. Elle prit un chemin qui conduisait directement à sa maison. 
Pigha laissa Nzengé derrière sa maison à côté d’un parasolier. Elle lui dit 
de rester là et de n’en pas bouger. Il y avait deux villages qui s’appelaient 
Koto, le Koto de Pigha Nzanga et le Koto de Ibamba, le Blanc. Je vais 
chercher lui dit-elle, le moyen de te faire entrer dans ma maison. Elle revint 
avec des feuilles de bananiers. Nzanga s’était apersu que sa sœur Pigha 
avait quelqu’un auprès d’elle. Il en avait senti l’odeur. Nzanga venait chaque 
matin chercher du feu chez sa petite sœur. Il lui avait dit, comme tu es ma 
sœur, quand tu as tes règles, il faut m’avertir que je ne vienne pas dans ta 
maison. Pigha prit les fleurs du palmier avec lesquelles on fait le sel et les 
déposa par terre. Quand il fit nuit Nzengé entra dans la maison. Ils dormirent 
ensemble jusqu’au matin. Lorsqu’ils se réveillèrent Pigha Nzanga était déjà 
devant la porte et venait prendre le feu du matin. Pigha cacha Nzengé sous 
les fleurs du palmier. Puis elle a dit à son frère : « Ne rentre pas chez moi, 
j’ai déjà mes régies. » 
Nzengé sortit derri&re la maison et alla à la plantation de Pigha. La femme 
prit un pagne de raphia, de l’eau, de la teinture de paddouk et un rasoir 
fabriqué par les forgerons. Et elle partit à son tour à sa plantation. Elle cassa 
du bois et alluma le feu. Puis elle rasa Nzengé et lui dit : « Retourne chez toi. 
« Elle lui donna le pagne et le rasoir. Elle lui dit encore : u Ne reviens pas ici, 
nous nous rencontrerons au bord de la rivière là où je fais rouir le manioc. 
Si tu reviens ici, mon frère te tuera. » 
Nzenge retourna à Lèyokho et retrouva ceux qu’il avait laissés, les gorilles 
et les chimpanzés. Il n’avait plus la même forme qu’eux et ressemblait aux 
hommes. Quand il l’aperqurent, ils eurent peur et s’enfuirent, Idoko Séma- 
yanda n’eut pas peur, car il était le camarade de Nzengé et le reconnut. Il 
lui demanda de l’amener là où il était allé pour qu’il se rase aussi. Ils allèrent 
ensemble à Koto. La nuit venue, ils frappèrent à la porte de la femme. Elle 
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leur demanda pourquoi ils étaient venus malgré son interdiction et aussi 
pourquoi ils étaient deux. EIIe donna une natte à Idoko, et Nzengé Mukungu 
dormit avec elle sur le lit. Le matin les deux hommes allèrent à la plantation 
de la femme. La femme les y retrouva. Il y avait du maïs et des bananes mûres. 
Idoko demanda du maïs et des bananes à la femme. Deux Blancs, Kinda et 
Mindinga, vinrent sur la plantation. Ils poursuivirent Idoko et Nzengé. 
Nzengé put sauter la barrière et Idoko ne put sauter. Il fut rattrapé et tué. 
Nzengé alla trouver Mbuku, Mwélé, Bunzanga, Kombolo et Ndombi et il 
leur dit : « On a tué Idoko. » Ils s’étaient rasés avec le rasoir apporté par 
Nzengé. Ndombi et Bunzanga allèrent se battre avec Pigha Nzanga. Pigha 
Nzenga tua Ndombi avec un coutelas. 
Mbuku, Mwélé, Bunzanga, Kombolo sont allés construire le village de 
Mambia. Après Mambia ils sont allés à Mukokha, après Mukokha à Ikokesa. 
Après Ikokesa ils sont allés à Wala. A ce moment-là Mbuku a brûlé le village 
de Koto. Ndingi était le village de Mbuku, Mwélé est allé à Manda, Mombo 
et Kombili, son petit frère, à Matsinga, la sœur de Ndombi, Pokholo, est 
restée à Wala, Nyimbi est allé à Mirumbi, Bunzanga à Mugèmbé. La femme 
de Nzèbi était Muya, celle de Mbèli, Tsengui, et celle de Bangala, Tsokho. 
La cloche ndyiba était pour les Mwanda, Bokedo pour les Bavonda, Min- 
goyi pour les Basanga, Kekayèengé pour Ies Makhamba, Bafuru pour les 
Mbundu. C’étaient des cloches qu’utilisaient les vieux pour parler dans la 
maison du mboomo. Les autres clans n’avaient pas de cloches. » 
C’est ainsi que les Nzabi racontent la naissance de la société. C’est & 
Koto que les chasseurs encore mal dégagés de l’animalité acquirent le 
feu, le rasoir, les vêtements et les plantes cultivées. C’est là aussi que les 
fils de Nzèbi, après avoir tu6 les habitants mâles de Koto s’emparèrent 
des femmes qui s’y trouvaient (“‘). C’est là qu’ils devinrent des hommes, 
des êtres de société. 
Ce récit n’est qu’un fragment d’une longue et riche histoire dont je ne 
donnerai ici qu’un aperçu. La naissance de la société à Koto en est l’épi- 
sode le mieux connu parce que le plus accessible. Plusieurs versions qui 
ne varient que dans le détail ont été recueillies par MACLATCHY (1936) 
dans la Ngounié, par H. DESCHAMPS (1962) à Koulamoutou et par 
S. JEAN (1964) dans la région de Mbigou et de Lébamba. J’ai moi-même 
recueilli au Congo plusieurs autres versions extrêmement concordantes 
entre elles et avec les précédentes. L’épisode de Koto est précédé parle 
récit des origines du monde qui donne en raccourci les grandes lignes 
de l’évolution animale. Aux formes aquatiques des débuts succèdent 
des formes terrestres. Parmi ces dernières, les fils de Nzèbi representent 
un moment de l’anthropogenèse qui ne parvient à son terme qu’avec la 
découverte de Koto. Après Koto l’histoire naturelle devient l’histoire 
sociale des Nzabi et l’évolution animale cède la place aux chroniques 
claniques. La formule dit : 
« Koto a Pigha Nzanga Zetakha la bibadu. » 
« Koto de Pigha Nzanga le lieu de naissance des clans. )) 
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Les chroniques claniques sont orientées le long d’axes généalogiques 
qui trouvent leurs origines dans chacun des héros fondateurs (voir 
tabl. XVII). Elles racontent comment les fondateurs ont créé les clans 
en rassemblant des gens autour d’eux, par rapt, esclavage ou mariage. 
Elles racontent aussi comment les fondateurs ou leurs successeurs 
nouèrent des relations privilégiées avec certaines plantes ou certains 
animaux. Les chroniques claniques font état des villages successifs 
(mokona) oh s’individualisèrent les différentes mzo. Elles relatent enfm 
les querelles, les guerres et les alliances auxquelles se trouvèrent mêles 
les différents clans. Voici trois exemples qui donnent une idée du contenu 
de ces chroniques : 
i - Comme& fut wéée la nzo Mayélé chez les Basanga 
Après que Bunzanga ait quitté le village de Marimba, les Basumba sur 
les conseils de Kombolo vinrent y habiter. Bunzanga voyant cela leur dit : 
~Vous êtes venus sur mes terres, vous me devez donc quelque chose. » 
Les Basumba connaissant la puissance de Bunzanga s’enfuirent aussitôt 
de Marimba. Une femme, dans sa fuite, dissimula sa fille dans la souche 
creuse de l’arbre mzkzga. Bunzanga entendant des pleurs découvrit 
l’enfant. Il la garda pour lui et l’appela Mayélé. Elle fonda la 1zzo du 
même nom chez les Basanga. 























MITOLO BALELI, MIKENGE 
MBUNGU ISAKHA 
BUSENGE MAKANDA, MSNGOMBO 
YOMBO NGALA 





NDUMBA YOMBO BUDUMBU 
NZONDO INGUNGU, LOAMBA 
238 
L’ORDRE NZABI 
2- Comment les gens de la BZO N~UL% ftiyent obtentis à cause de la 
har$e 
Ngnndu du clan Mitsimba (voir fig. 13) et BatsélélC du clan Lombo 
étaient amies. Ndulu fils de Ngundu et Butsomba la fille de Batsélélé 
eurent ainsi l’occasion de se rencontrer. Ils se plurent et decidèrent de 
se marier. Avant le mariage Ndulu alla travailler chez ses futurs beaux- 
parents et emmena la harpe que lui avait donnée Bungwenzi. Pour que 
le son en soit meilleur la harpe contenait des abeilles. A l’endroit où se 
faisait l’abattage, Ndulu déposa sa harpe près du foyer des hommes. En 
tombant un arbre écrasa la harpe et les abeilles qui s’en échappèrent 
piquèrent Ndulu qui mourut. Les parents de Ndulu reçurent, pour les 
dédommager de la mort de leur fils, une femme des Lombo du nom de 
Butsomba qui est la fondatrice de la 1zzo Ndulu du nom de la fille à la- 
quelle elle donna naissance. Depuis ce temps les Lombo appellent les 
gens de la nzo Ndulu a Ngundu : 
c’est-à-dire : 
« Miitsimba mibabakha mzc ngombi. » 
ut Mitsimba acquis par la harpe. 11 
3- Comme& l’élé$ha& provoqzca la sé+aration des Bavosda et des 
Makanda 
Les gens de Busengé et ceux de Tsèkumbu (voir tableau XVII) 
habitaient ensemble à Mbuyu. Un éléphant en traversant la Lébènyi 
fut saisi par les Makanda. Il devait donc leur appartenir. Mais les 
Bavonda s’en emparèrent parce qu’ils étaient les plus nombreux. Depuis 
ce temps-là « Nzimi a nzokha » c’est-à-dire « Saisissez l’éléphant ! » est 
le cri de ralliement des Bavonda. 
UNE TmORIE POLITIQUE 
L’ensemble de la connaissance sociale nzabi peut se prêter, du fait 
de son foisonnement, à de multiples interprétations. Elle se fait l’écho 
d’événements historiques tels que les migrations. Ainsi en témoignent 
les démêles de Bunzanga avec Mwandza ou le partage du vallon de 
MingaNa. Cette connaissance est aussi étiologique ; elle apprend par 
exemple pourquoi les PygmCes sont condamnes à errer dans la forêt, 
comment les Noirs ont perdu l’usage de l’écriture et par quelles ancêtres 
toutes les populations qui vont de l’ogooué au Niari sont parentes. La 
connaissance est aussi récit d’aventures et tableaux de caractères. On y 
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voit le prudent Nyimbi se soustraire à l’avidité de Mwélé aidé en cela 
par Buuzanga dont la puissance s’impose de facon terrible. Tous ces 
multiples registres qui ne sont pas d’ailleurs les seuls ne sont pas exploi- 
tes présentement dans ce cadre restreint. Je m’attacherai ici à ce qui 
m’a paru essentiel, à savoir le discours politique qui va des origines du 
monde jusqu’à la constitution des clans. 
Ce discours politique trouve sa cohérence dans une histoire qui conduit 
de l’égalité première à l’inégalité sociale. Dans cette histoire, l’épisode 
de Koto occupe une position-charnière. A Koto, l’égalité qui existe 
depuis les débuts du monde prend fin. Les fils de Nzèbi en se dépouil- 
lant de leurs formes animales deviennent des hommes, c’est-à-dire, des 
êtres de société et d’inégalité. Toute la partie du récit qui va des origines 
jusqu’à Koto insiste sur l’égalité qui règne entre les tis de Nzèbi. La 
formule : 
« Minieli tsambzc miakila nzo bwdsé. II 
« Les sept voyageurs dormirent la maison ouverte. » 
décrit cet état d’égalité qui fit qu’aucim des sept frères n’alla fermer la 
porte et ne se reconnut le subordonné des autres. Dans le même ordre 
d’idées, d’autres formules indiquent que les sept héros traversèrent la 
rivière Ibwanga sur sept radeaux. L’ordre dans lequel les sept fils de 
Nzèbi sont donnés n’a rien à voir avec l’ordre de leur naissance sur lequel 
le récit est éloquemment muet. Si Mombo inventa le subterfuge qui 
amena leur mère à donner un nom à chacun des sept frères, c’est Mwélé 
qui rept le premier un nom. Mais le proverbe vient rappeler à point que : 
« Buvonda bwa ndokha a ni buvonda bwa le bote vé. » 
« L’ancienneté du nom n’est pas l’ancienneté de la naissance. » 
Et Mbuku qui est donné le premier dans la liste des fils de Nzèbi fut 
chassé par ses frères parce qu’il s’en prétendait l’aine. 
Après Koto c’est l’inégalité qui prévaut dans la constitution des clans. 
Comme les exemples précédents en ont donné un aperçu, c’est en faisant 
appel à des relations foncièrement inégalitaires que se produit la diffé- 
renciation a l’intérieur des clans. 
C’est autour de cet axe qui va de l’égalité à l’inégalité que s’ordonne le 
discours politique nzabi. C’est par référence à lui que sont déterminees 
ses parties (avant Koto/Koto/après Koto), ses formes accessibles à 
tous ou ésotériques et sa diffusion générale ou restreinte à une élite de 
spécialistes. 
La théorie politique intervient dans la vie sociale par ses produits 
de transformation. Elle fournit comme on l’a vu à propos de l’organisa- 
tion clanique les règles opératoires de pratiques sociales toutes plus ou 
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moins inégalitaires, préséances à l’intérieur du clan, partage de l’héri- 
tage, alliances anisogamiques. En même temps, la théorie politique est 
la source de l’idéologie qui de façon implicite (voir la chasse au filet) 
ou explicite rend possible la réalisation concrète des inégalités. La con- 
tradiction entre ces deux types de pratiques, opératoire et idéologique, 
dont le discours politique est la référence et la matière première est 
maintenue par les formes du savoir et par le controle de sa diffusion. 
UNITÉ, ÉGALITÉ, FRATERNIT$ 
C’est la société du NzékhC qui assurait à tous les hommes dès leur cir- 
concision la transmission des connaissances. Cette société de la panthère, 
distincte du Ngo ou Ngoye emprunté aux Kota, n’existe plus au Congo 
depuis déjà fort longtemps, tout au moins dans le Niari forestier, mais 
semble avoir au Gabon encore une certaine activité. Les grands maîtres 
de cette sociéte sont les mztyambili qui contrôlent l’apprentissage collec- 
tif lors des réunions du Nzékhe. Celles-ci se tiennent à l’occasion de la 
mort d’un vieillard éminent ou lors de la capture d’un gros animal. L’his- 
toire des Nzabi est dite par deux récitants, rythmée par des percus- 
sions sur les cloches coudées pendant qu’à l’intérieur du hangar, un 
instrument, le ~zèkhé, imite le feulement de la panthère. Le récit qui se 
fait par fragments correspondant à des degrés d’initiation va des ori- 
gines du monde à Koto. Après Kota, le récit s’en tient aux itinéraires 
de migrations, aux traversées de rivières, aux villages anciens, à la 
façon dont les fils de Nzèbi devinrent des dya et à leurs devises (Zekzcmu). 
Ces deux derniers points demandent quelques explications. 
Le titre de dya ou da est porté par les sept fils de Nzèbi et par quelques- 
uns de leurs descendants. Pour devenir dya il fallait produire la peau d’un 
animal. Ainsi Mwéle devint dya avec la peau du varan, Mombo avec celle 
du chat sauvage, Kombolo avec celle du galago, Bunzanga avec ceIle de 
la panthère. Au cours d’une cerrémonie les dya montaient sur le mikho bu, 
sorte de siège élevé construit pour la circonstance. Aucune information 
précise n’a pu. être recueillie sur ce siège et les informateurs qui ont fré- 
quenté l’école traduisent mikhoba par trône et l’elévation par introni- 
sation. On pourrait peut-être plus justement comparer cette cérémonie à 
l’élévation sur le pavois, car le verbe ubiala utilisé pour la circonstance 
implique une élévation sociale, On peut rapprocher cette élévation de 
celle qui a lieu dans le rituel miyalz’ chez les Kukuya (P. BONNAFÉ, 1973) 
et fane remarquer que c’est le même verbe qui se trouve chez les Téké 
de l’ouest à l’origine de mztbiale, titre porté par les chefs nzinéké (M.- 
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C. DUPRÉ, 1972). Quoi qu’il en soit et malgré le flou des informations 
sur ce point, on peut dire que les dya s’élevaient au-dessus de tous les 
autres hommes en concentrant dans leurs mains tous les pouvoirs 
magiques. La puissance surhumaine accumulée par les dya leur permit 
de constituer et d’agrandir les clans par des actions éclatantes et sans 
repliques. Mais, trop forte pour des hommes, cette charge de puissance 
les tua. 
Le mot lekumzt peut se traduire par gloire, louange, renommée. Il 
désigne une forme littéraire précise qui fait appel à l’ellipse, à l’allusion 
et qui utilise assez souvent une langue archaïque. Chaque fils de Nzèbi, 
chacun des clans qui en descend, possède ce que l’on peut appeler des 
devises. Elles consistent en une dizaine de phrases qui mettent l’accent 
sur le caractere du héros-fondateur, sur ses hauts faits et qui donnent 
les noms des anciens villages. Je me contenterai de donner ici les devises 
de Nyimbi et des Mbundu pour illustrer cette forme littéraire : 
I - Mwana Nzèbi wa tsambu dya Nyimbi. 
z - Nyimbi Nyimbi, Tombo Tombo, Nyimbi a sa yandèlé Tombo mambu vé. 
3 - NdS +zi ndonda sia mztlumi a koto sia sa bamfwa na m@ita sia te bisen- 
z&ls muylu mamanya. 
4 - Siela musinga sa kambu na kam%. 
5 - Ndé +ai mwisi lesengi lamilonga layika na ng2ké. 
6 - BO ni ngakha ifudu sia laasa MwdM siolo. 
7 - Ngakha kelangetsa *mbisu mwèndu busu mwèndzc. 
8 - Bisi Mbaya na MGanda na Bavukhu barélé. 
I - Fils de Nzèbi, le septième est le grand Nyimbi. 
z - Nymbi est Nyimbi, Tombo est Tombo, Nyimbi ne va pas chercher 
d’eau pour Tombo. 
3 - Solitaire prudent tel l’écureuil mâle. Les débris de graines abandonnés 
sur les rochers mettent par malchance les chiens sur sa piste. 
4 - L’isolé qui ne prend pas garde est désigné pour toutes les servitudes. 
5 - Habitant du feuillage, il sait déguerpir dans le silence. 
6 - Parents du moustique qui harcèle Mwèlé et le fait dormir debout. 
7 - Parents des herbes du chemin qui s’inclinent au gré du voyageur. 
8 - Abandonnés de Mbaya et de Misanda et de Bavukhu. 
La traduction libre qui est donnée ici exige une véritable explication 
de texte. Je ne retiendrai que le sens général de ces devises qui affnment 
l’appartenance de Nyimbi à la descendance de Nzèbi, ce qui est âpre- 
ment contesté par les descendants de Mbèh ou Bangela. Elles insistent 
sur la qualité dominante de Nyimbi , sa prudence et sa souplesse qui 
lui permirent d’échapper aux convoitises de ses frères qui voulaient 
1>asservir. 
D’une façon générale, toutes les devises font allusion aux chroniques 
claniques sans la connaissance desquelles elles sont incompréhensibles. 
Mais des chroniques claniques, les devises ne retiennent que les faits 
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glorieux des héros fondateurs et de leurs successeurs et passent sous 
silence le résultat de leurs actions qui fut la constitution de 12~0 ou ils 
n’y font allusion que d’une façon hermétique accessible aux seuls initiés. 
Ces devises suscitent la solidarité du clan en y effaçant systématique- 
ment toutes les inCgalités et toutes les disparités. Récitées lors de la 
prise d’un des animaux de majesté (nyama letodi) avec lesquels s’intro- 
nisèrent les dya, les devises étaient aussi déclamées en dépouillant une 
panthère, un lion, un éléphant ou un buffle. La peau de tels animaux 
revenait nécessairement à l’oncle maternel du chasseur qui venait, 
après la chasse, vanter les mérites de son neveu en récitant les devises 
de la descendance de Nzèbi (lekumu lebota Nzèbi). La proclamation des 
devises se faisait aussi après la circoncision pour louer le courage des 
nouveaux hommes, au moment du lever de deuil et, au Gabon, il se 
fait encore lors du renouvellement de l’alliance et au début de la céré- 
monie du Bwiti. 
Si l’on consiclère les connaissances qui étaient accessibles, à la période 
pré-coloniale, aux hommes dès leur circoncision, on doit d’abord cons- 
tater qu’elles ne revêtaient aucun caractère opératoire, qu’élles ne don- 
naient accès ni aux rapports réels à l’intkieur du clan, ni aux rapports 
entre les clans et que leur fonction était de susciter l’adhésion et la 
solidarité de l’ensemble des Nzabi en tant que peuple et dans chacun 
des clans. A ces deux niveaux, cette connaissance peut se résumer par 
tt Unité, Egalité, Fraternité ». 
A la dispersion du peuple nzabi sur un immense territoire répond 
l’affirmation de son unité dans une histoire qui atteint son point culmi- 
naut à Koto. Et ce n’est pas un hasard si le récit de la naissance de la 
société a Koto est, comme en témoignent les multiples versions recueil- 
lies sur tout l’espace nzabi, l’épisode le mieux connu et le plus répandu. 
C’est parce qu’il est le signe d’une unité vécue dans la dispersion. De 
la même façon, les devises des clans comportent toutes sans exception 
les noms des mokowa, c’est-G-dire des villages, où tous les gens du clan 
ont habité ensemble. 
A travers le récit de Koto et les devises des clans, l’unité est pensée 
sur le mode de la fraternité et de l’égalité. Tous les Nzabi (on verra 
plus loin ce qu’il faut penser de la descendance de Mbèli ou Bangela) 
sont les descendants des sept frères qui se partagèrent à Koto les femmes 
et les biens de société. Tous ceux qui dans chacun des clans descendent 
deux, de quelque façon que ce soit, sont les uus pour les autres des 
frères et des égaux. Il est remarquable que le récit qui jusqu’à la décou- 
verte de Koto est accessible dans son intégralité ne soit autre que l’affir- 
mation de l’égalité. Après Koto, le récit des dya et les devises ne sont 
que des morceaux choisis extraits des chroniques claniques qui occultent 
systématiquement les inégalités et ne mettent I’accent que sur les faits 
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glorieux des héros fondateurs auxquels tous les membres du clan parti- 
cipent sans restriction. Et il faut avoir entendu, lors d’un mZktindtikkz& 
la clameur fervente des hommes du clan qui reprennent après leur 
mztyambili les noms des mokona pour comprendre tout le rôle mobili- 
sateur de la connaissance clanique. En ces moments privilégiés on 
comprend la portée des proverbes qui affirment (p. 160) que le clan 
est toujours le clan (ibanda ndila ibanda) et qu’aucune discrimination 
ne saurait être faite entre ses membres fussent-ils des Pygmées. 
A la publicité faite aux fragments du savoir qui affirment l’unité, 
l’égalité et la fraternité s’oppose le secret qui s’attache aux parties du 
discours qui définissent les relations sociales entre et à l’intérieur des 
clans. Tous les passages des chroniques claniques qui concernent la 
constitution des 1zzo sont rigoureusement secrets. Le secret est d’abord 
entretenu par les formes du savoir qui recourt aux proverbes et aux 
formules (matsetsaba) impénétrables à celui qui n’en a pas la clé. Ces 
formes ésotériques utilisent une langue archaïque, font usage de l’ellipse 
et recourent à de multiples codes qui permettent de parler d’un clan ou 
d’une nzo sans avoir à les non-mer. Dans la vie courante chacun ignore 
ou feint d’ignorer la 1zzo de son voisin et lorsque deux hommes en se 
disputant en viennent à, s’injurier et que l’un d’eux traite I’autre d’es- 
clave, ce qui est frequent, il s’entend répondre par l’autre : « Connaisfu 
ma 1~20 7 )) 
Le secret où sont tenues toutes les parties du savoir révélatrices 
d’inégalité est une autre façon, négative celle-là, de maintenir la solidarité 
et la cohésion du clan. Jamais à aucun moment de la vie sociale, ceux 
qui appartiennent à des nzo dépendantes ne s’entendent revéler en lan- 
gage clair les raisons d’une dépendance qui ne se manifeste dans la vie 
courante que par des pratiques fort discrètes. C’est pour cela que les 
membres des IZZO dépendantes et les esclaves ne peuvent pas accéder au 
grade le plus élevé parmi les maîtres de la parole. Ils ne peuvent pas 
être des wwtsund~ parce que ceux-ci, lors des mboomo, dans les crises 
graves, révèlent publiquement l’origine servile des protagonistes. C’est 
aussi pour cette raison que les femmes sur la dépendance desquelles se 
fonde l’ordre social sont écartées de la connaissance. Si elles peuvent 
dans quelques cas exceptionnels, assurer, dans le lignage, l’intérim dans 
la transmission des connaissances, elles ne peuvent d’une façon géné- 
rale détenir, comme les hommes, la connaissance. Les proverbes sont 
nombreux à aflîrmer cette impossibilité et la seule femme qui dans 
l’histoire nzabi parlait des choses du clan parce qu’elle n’avait pas 






Seule une minorité de spécialistes, les muyambili, avaient accès, non 
pas à la totalité de la connaissance ce qui étant donne son immensité, 
est humainement impossible en l’absence d’écriture, mais à ses deux 
aspects, ideologique et opératoire. Seuls les muyambili étaient en mesure 
d’assumer et de maintenir la contradiction entre ces aspects. 
L’apprentissage des mwyambili commençait dès le plus jeune âge. Le 
jeune garcon qui se faisait remarquer par son intelligence et par son 
attitude réservée était choisi pour être enseigne. Dès l’âge de 5 ou 6 ans 
il allait habiter le village de son maître pour y commencer des études 
qui ne s’achevaient que lorsqu’il était adulte et marie. Le maître était 
le plus souvent l’oncle maternel ou l’oncle maternel de la mère de 
l’étudiant ou encore un homme de son clan. Plus rarement l’étudiant 
était confié à un m%yambili d’un autre clan qui recevait alors en paie- 
ment de la kola pour stimuler sa parole et du miel pour adoucir sa gorge. 
L’enseignement avait lieu dans des endroits écartés de la plantation du 
maître ou durant la nuit lorsque tout le village dormait. Cet enseigne- 
ment consistait à mémoriser le savoir et à en interpréter les formes 
ésotériques. xl se faisait aussi en assistant aux côtés du maître à toutes 
les affaires qu’il traitait. 
A l’issue de ses études, le futur mtiyambili était en possession d’un 
savoir étendu. Mais surtout il avait acquis une méthode qui lui permet- 
tait d’interpréter des formules nouvelles qu’il pouvait entendre. Et l’on 
peut dire que les études des mzcyambili se poursuivaient, au gré des 
affaires qu’ils traitaient, durant toute leur existence. La plupart d’entre 
eux, par l’absorption de drogues végétales, limitaient la durée de leur 
sommeil pour mettre à profit le calme de la nuit afin de répéter ce qu’ils 
savaient ou affiner des interpr&ations difficiles. 
Dans les premières affaires qu’il traite le futur mtiyambilz intervient 
en qualite de mbawa. Le mbanza représente le pôle lignager et concret 
de la connaissance. Cette fonction n’exige pas une connaissance clanique 
très approfondie ; elle nécessite seulement une bonue connaissance des 
généalogies concrètes et surtout une grande discrétion. Le mbanza se 
voit contïer des missions de conciliation. C’est un intermédiaire dans les 
règlements à l’amiable. Il intervient par exemple dans le payement des 
amendes d’adultère sans qu’il y ait de jugement. C’est ce qu’on appelle 
« bukèG bwa mamba », l’amende d’adultère sous l’eau, celle qui ne se 
voit pas. Il peut aussi juger publiquement les cas d’adultère et être 
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l’arbitre dans les divorces et les remboursements de dot. Il peut être le 
toma, l’envoyé des mztyambili qui convoque les parties. Enfin le mbanza 
intervient comme assesseur des muyambili dans le mikundukhu et le 
mboomo où il s’occupe, à l’issue de ces procédures, du transfert de biens 
d’un clan à l’autre. 
Être mbanza est l’occasion de poursuivre pratiquement un enseigne- 
ment qui continue par ailleurs sur le plan théorique et qui doit conduire 
l’élève à devenir un mGyamb& On distingue le petit mtiyambilz’, m%tyam- 
bili mukhèkh, qui peut traiter toutes les affaires qui relèvent du mbanza 
et peut en plus donner le mikztndukhq du mzttstindi ou misamb% qui est 
le seul à pouvoir faire le mboomo. 
MIKUNDUKHU ET MBOOMO 
Le mikund%kh% et le mboomo sont deux occasions privilégiées où les 
mztyambili se manifestent dans leur fonction spécifique : maintenir et 
rétablir l’ordre entre les clans. C’est dans ces occasions qu’ils appa- 
raissent concrètement comme les kumu ibandu, les maîtres des clans. 
Les mboomo qui ont encore lieu de temps en temps au Gabon ne se 
tiennent plus au Congo depuis les années 40. Aussi toutes mes informa- 
tions sur ce sujet résultent-elles de récits de cas qui datent des trente 
dernières années où le mboomo se faisait encore. Par contre j’ai pu 
observer trois cas de mikundukhu dont un que j’ai enregistré en totalité. 
Plutôt que de donner des descriptions exhaustives qui n’ont pas de 
place ici, je m’attacherai, en me fondant sur ce que j’ai observé ou ce 
qui m’a été relaté, à dégager le sens du mikundukhu et du mboomo. 
LB mikundukhu 
Le mikutidukhu a pour but de renouveler l’alliance 
entre deux clans à la suite de sa rupture naturelle 
consécutive à la mort dun des conjoints. Il est la dernière des mani- 
festations provoquées par un décès, après le lever de deuil et le partage 
des biens. Il n’a lieu que si le clan allie au clan du defunt manifeste sa 
volonté de continuer l’alliance en offrant sans réticence les presta- 
tions de nourriture, de pagnes et de biens vivriers qu’il est tenu de 
donner lors de l’enterrement et du lever de deuil. En fait ces prestations 
ne sont elles-mêmes que le signe des rapports que les deux lignages et 
les deux ~1a.n~ ont entretenu pendant toute la durée de cette union. Le 
mik%ndukhu n’a lieu que si ces relations n’ont traversé aucune crise 
grave, si en particulier aucune action de sorcellerie n’a été menée jus- 
qu’à son terme. On n’offre le mikztnd%khu qu’en étant sûr qu’il sera 
accepté. Ce qui est important ce ne sont pas les décisions qui sont prises 
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au cours du mikundukhu dont le résultat ne fait aucun doute, mais le 
rituel auquel s’y livrent les clans qui est mise en œuvre théâtralisée 
de la connaissance. 
Le terme de mikundtikhu, bien que je n’aie pas pu me le faire expli- 
quer, se réfère aux biens qui passant d’un clan dans l’autre manifestent 
la continuité de l’alliance. Le mikundukhu est donné par un homme 
pour ses enfants, pour sa femme, pour la fille ou la femme de son oncle 
et par une femme pour son mari. Dans tous les cas il aboutit à la perpé- 
tuation du lien (nzz&Zga) qui permet la répétition des alliances au fil 
des générations. Donner le mikundukhu pour ses enfants ou pour sa 
femme c’est pouvoir continuer à faire valoir ses droits matrimoniaux 
pour ceux de son clan sur leurs descendants. Le donner pour le fils ou 
la femme de son oncle c’est pouvoir reprendre à son compte les créances 
matrimoniales ouvertes au profit de son oncle par ce mariage. De façon 
complémentaire le mikundukhu offert par le clan de l’épouse fait recon- 
naître le neveu du défunt comme son successeur, comme celui qui peut 
prendre en charge et protéger la veuve et ses enfants, comme celui, 
aussi, qui continuera l’alliance. Comme dans le mariage, la fonction 
des biens échanges est de potentialiser l’hostilité entre les clans dont le 
discours des muyambili est l’expression ritualisée, c’est-à-dire controlée. 
Le mikusdukhu dont l’autre nom est Zkumbu, c’est-à-dire récit, peut 
être défmi comme l’échange de biens ‘et de paroles entre deux clans 
qui sanctionne la continuation de leur alliance. 
Le mikundukhu a lieu dans le village du défunt, sur le mbèdz’ c’est-à- 
dire dans l’espace ménagé entre les deux rangees de maisons du vil- 
lage. Face à face se trouvent rangés derrière leurs muyamb% les hommes 
des deux clans (“9). A l’écart, passives, se tiennent les femmes. La céré- 
monie se déroule de la façon suivante : le muyambili du clan qui donne 
le mikundukhu s’avance devant les siens, et après quelques généralités 
sur le mariage, la mort, sur la nécessité de remplacer les morts et de 
continuer l’alliance, fait le récit, le compte rendu (ikumbu) de la vie du 
dtlfunt. Le sens général de ce discours est : « Nous avons bien gardé votre 
enfant, nous ne lui avons jamais fait de mal, nous nous sommes tou- 
jours bien entendus avec lui. Il est mort sans que nous sachions d’où est 
venue sa mort, sans que nous en soyons responsables. Il faut continuer 
la relation entre nous. C’est pour cela que nous vous offrons le mikun- 
dukhu. » Ce discours prend fin par le transfert d’une chèvre à l’autre clan. 
L’autre mztyambili s’avance à son tour et prend la parole pour contester 
ce qui vient d’être dit. Il trouve que ce n’est pas un récit complet et que 
beaucoup de choses ont été tenues dans l’ombre afin de dissimuler les 
conflits qui ont eu lieu avec le défunt. Pour marquer son désaccord, il 
rend la chèvre qu’il vient de recevoir. Ainsi se trouvent engagées les 
hostilités au cours desquelles la chèvre va aller et venir d’un groupe à 
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l’autre. La polémique sera peu à peu amenée à se concentrer sur un ou 
deux faits de la vie du défunt en même temps qu’elle s’élève et se géné- 
ralise aux faits analogues de la chronique des clans. Petit à petit le debat 
se détache complètement du présent pour n’être plus que l’affrontement 
de deux érudits qui se renvoient les arguments. 
Le cas du mikwdukhu donné en 1967, pour Musembi à Nzima illus- 
trera ce passage du présent au passé. L’habitation du défunt dans l’un 
des hameaux de Nzima fut un des principaux faits sur lesquels se cris- 
tallisa la polémique. Les maternels, les Mnlulu, y virent le signe d’un 
conflit qui avait opposé le défunt à ses paternels et demandèrent là- 
dessus des explications. Les paternels, les Loamba, répliquèrent qu’il 
n’y avait pas de quoi s’émouvoir puisque les hameaux étaient nombreux 
à Nzima et qu’ils avaient toujours été en bonne entente avec Musembi. 
Après quelques échanges à ce niveau les paternels retournèrent à leur 
avantage les reproches qui leur étaient adressés en puisant des argu- 
ments dans l’histoire des clans : «Nous n’avons pas chassé le défunt 
Musembi, mais c’est vous qui avez chassé Nyimbi, c’est Bunzanga qui 
l’a chassé parce qu’il avait cassé une cruche. C’est vous qui l’avez lésé 
en ne lui donnant que l’intestin de l’éléphant qu’il avait tué. Si nous 
avions eu des histoires avec Musembi nous l’aurions envoyé à Mbèda 
et à Mugembè. » Le muyambili représentant les Loamba touche les 
MuJulu et les Basanga qui leur sont associés et tous les fils de Nzèbi à 
leur point faible en faisant allusion à leurs rapports avec Nyimbi. En 
citant Mbèda et Mugembè, les anciens villages des Mululu et des Basanga, 
les paternels situent le cas de Musembi dans l’histoire. 
Mais les maternels ont beau jeu de reprendre l’avantage en faisant 
ressortir les insuffisances de la connaissance des fils de Mbèli (voir ci- 
après, p. 255 et tabl. XVII) : « Nous sommes sept chez Nzèbi, sept aussi 
chez Mbèh. Mais je n’en vois que quatre, Tsèkumbu, Mwandza, Ndumba 
Yombo et Nzondo. Où sont les trois autres ? » La réponse &ant embar- 
rassante les paternels l’éludent pour critiquer vivement l’attitude de 
Bunzanga lorsqu’il vint s’installer a proximité du village de Mwandza. 
Les arguments puisés dans l’histoire des clans pleuvent de part et 
d’autre sans qu’aucune décision puisse être envisagée. C’est à ce moment 
qu’intervient le mbanza pour mettre un terme à la pol&nique et engager 
les deux parties à se mettre d’accord. Le débat cesse sur cette interven- 
tion et les maternels s’en vont derrière la maison du défunt pour se con- 
certer. A leur retour ils acceptent le mikundtikhu. Ils gardent la chèvre et 
500 et des 750 francs qui leur ont été donnés au cours de l’affrontement 
et rendent 250 francs aux maternels, en signe de leur accord. L’échange 
du lesembi par les deux muyamb$, en l’occurrence deux pièces de 
5 francs, qui précède leur danse joyeuse met fin au mikwzdukhti dans 
une atmosphère de fête. 
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Le mboomo Si le mikwzdukhu est un rituel lénifiant, le mboomo est 
une procédure dont l’issue est déterminée par la lutte 
sans merci que s’y krent les deux mutsundi. Alors que le kikundukhu 
est un rituel courant destin6 à maintenir les alhances a travers les géné- 
rations, le mboomo est une procédure rare provoquée par la mise en 
cause délibérée de l’ordre clanique. Cela se produisait lorsque dans un 
divorce il y avait refus de rembourser la dot. Cela se produisait aussi 
lorsqu’il y avait refus de réparer un meurtre volontaire ou involon- 
taire par le versement du prix du sang (Zè bumi). Ce refus va a l’encontre 
de la circulation entre les clans qui nécessite qu’à la circulation des 
femmes réponde, dans l’autre sens, une circulation de biens, 11 exprime 
aussi la volonté d’accumuler des biens de dot et de transformer ces ins- 
truments de l’ordre politique en richesse. 
Le mboomo ne se faisait pas à la légère. Lorsque les tentatives de 
conciliation des mbanza avaient échoué, c’est-à-dire lorsque la volonté 
de ne pas rembourser la dot était bien établie, les préparatifs com.men- 
çaient. De part et d’autre, les muyambili et les mbanza s’activaient à 
rechercher les mutsundi les plus valeureux. Les mutsundi étaient rares 
et il fallait en trouver un qui accepte de s’occuper de l’affaire. Aussi les 
mzttszcndi se déplaçaient-ils sur une grande partie de l’espace nzabi. Un 
des plus réputés d’entre eux dans les premières années du siècle, Mubun- 
gulu de Tsinguédi, du clan Sieyi (et qui devint le premier chef de terre 
nommé par l’administration militaire) venait faire des mboomo jusque 
dans l’extrême sud du pays nzabi et il lui arrivait d’être appelé jusqu’à 
Koulamoutou. 
La date du mboomo fixée et les convocations faites par les mba%.za 
ou leurs envoyés, les deux parties viennent habiter le village où le 
mboomo va se tenir. Ce village n’était celui d’aucun des protagonistes, 
n-rais un village tiers. Cette disposition avait pour but de limiter le 
conflit en empêchant qu’il dégénère par la mobilisation des solidarités 
villageoises. 
Les deux mutsztndi entourés de muyambili et de mbanza s’installent 
dans deux maisons qui se font face. La, pendant plusieurs jours ils 
examinent l’affaire sous tous ses aspects et préparent les arguments les 
plus susceptibles de remporter la décision. Cette préparation intellec- 
tuelle s’accompagnait d’une préparation magique. Tous les muyambili 
qui assistaient le mutsundi lui apportaient leurs pouvoirs pour accroître 
sa mémoire, aiguiser sa parole et ils lui préparaient des drogues végé- 
tales : les mbanga. 
Le jour du mboomo les deux mutsundi se faisaient face assis sur le 
tabouret, coiffés de la couronne de plumes d’aigle et de calao, l’itsakha, 
la nuque couverte d’une peau de panthère, portant à la ceinture de leur 
jupe de raphia les cloches de chasse symbolisant la connaissance de 
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leur clan (voir ci-dessus, la fin du récit de Koto), le torse barre de trois 
traits de kaolin, de teinture de paddouck et de charbon de bois repré- 
sentant l’arc-en-ciel. 
Avec l’installation des deux m&undi l’un en face de l’autre le mboomo 
commençait et avec lui un temps extraordinaire où. les choses invisibles 
devenaient visibles et où la connaissance se dévoilait à tous. La première 
partie du mboomo commençait par une présentation des pouvoirs des 
deux m&undi. On pouvait voir la panthère parcourir la rue du village 
suivie par un essaim d’abeilles, une colonne de fourmis magnans ; on ’ 
pouvait voir la pluie se mettre à tomber, traverser le village et cesser... 
La lutte des deux mutsundi (zltsundu : lutter) pouvait alors commencer. 
D’après mes informations il semble que le récit de l’affaire concrète fait 
au début du mboomo cédait rapidement sa place aux formules se réfé- 
rant à l’histoire des clans. L’utilisation de ces formules était decisive, 
chacun se devant d’emporter la décision avant la septième. L’important 
pour un mutswzdi était de connaître à, fond le clan adverse et de démon- 
trer que l’adversaire appartenait dans son clan à une nzo mwiga. Pour 
donner un exemple, la formule citée plus haut (p. 239) : 
« Mikimba mibabakha mw rzgombi. » 
N Mïtsimba acquis par la harpe. v 
adressée à un homme des Mitsimba et de la 12x0 Ndulu pouvait, en dévoi- 
lant son origine servile, emporter la décision. A ce moment les mbanza 
intervenaient pour mettre fin à l’affrontement et pour fixer, compte tenu 
du résultat de la lutte, ce qui était à payer et qui devait payer. 
N’ayant pas observé de mboomo il m’est difîîcile de dire comment de 
façon précise les biens circulaient. Ce qui est certain c’est que le règle- 
ment était fonction des inégalités dévoilées. Il semble que, le plus 
souvent, ceux qui avaient refusé de payer le prix du sang ou de rem- 
bourser le dot étaient contraints de le faire lorsque leur origine servile 
était reconnue. On peut penser que le refus de rembourser la dot ne 
provoquait pas automatiquement le mboomo. Il est probable que le 
plaignant prenait conseil d’un mzttsundi qui ne décidait de provoquer le 
mboomo que s’il s’estimait en mesure de le remporter. 
LA MAîTRISE DE LA PAROLE 
Les brèves descriptions du mikwzdukhu et du mboomo mettent en 
mesure d’évaluer la place du savoir et de ses spécialistes dans la société 
nzabi. Dans ces moments-clés de la vie sociale les muyambili appa- 
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raissent comme les détenteurs d’un savoir historique et comme ceux 
qui, en l’extériorisant, maintiennent ou rétablissent l’ordre entre les 
clans. C’est par référence à une histoire que sont évaluées les situations 
concrètes, c’est dans cette histoire que sont trouvés les moyens de réta- 
blir l’ordre, c’est par référence à elle que sont maintenues et renouvelées 
les alliances entre les clans. Cette histoire est pour tout dire l’endroit 
où se fonde l’ordre social. Mais .à y regarder de près, l’histoire intervient 
de façons multiples. Dans le mikundukhw, l’histoire invoquée est celle 
qui relate les conflits entre les héros-fondateurs. Dans le mboomo, les 
mutsztndi tirent leurs arguments des récits de constitution des clans réve- 
lateurs d’inégalité. Mais ce ne sont pas seulement des épisodes de nature 
différente qui interviennent dans l’un et l’autre cas. 
L’évocation des rapports hostiles anciens entre les deux.clans mis en 
jeu dans le mikundukhu est là pour affirmer que l’hostilité toujours pos- 
sible est résolue par l’alliance et que l’alliance entre deux clans, grâce à 
l’instrument de la dot, est l’alliance de tous les clans. Et le refrain : 
«La nya la Mwéltf, la nya la Mombo. 1~ 
«La mort laissée par Mwèlé, la mort laissée par Mombo. x 
que reprennent l’un et l’autre muyambili tout au long de leurs inter- 
ventions et qui fait allusion à l’invention de la dot (voir p. 207) est 
là pour le rappeler. 
Au contraire, c’est par le truchement du dévoilement dans l’histoire 
d’une relation servile que celui qui met en cause l’ordre politique est 
remis à sa place. 
En même temps, l’histoire extériorisée et personnifiée par les wuyam- 
6% intervient par l’idéologie, son autre produit de transformation. 
L’énumération des anciens villages suscite, au-delà des statuts inégah- 
taires, l’adhésion des membres du clan. Chacun ne fait qu’un avec tous 
ceux de son clan. Cette solidarité est vécue de façon intense lorsque le 
champion se retourne vers ceux de son clan et leur demande de l’encou- 
rager ou lorsqu’il confond son adversaire par sa mémoire et qu’il lui 
assène au moment voulu la formule décisive. 
Mais l’histoire opératoire et l’histoire-idéologie complémentairement 
nécessaires à la reproduction de l’ordre politique n’en sont pas moins 
contradictoires. A ce titre, leur actualisation par la parole doit être rigou- 
reusement contr61ée. Si au cours du mikundukhu les conflits entre les 
clans en présence sont révélés par le langage de tous les jours, bien que 
beaucoup des formules citées soient incompréhensibles pour une grande 
partie de l’assistance, c’est parce qu’elles ne mettent pas en cause la 
solidarité clanique, c’est aussi parce que ces relations hostiles valorisent 
leur contraire que sont la paix et l’ordre qui règnent entre les clans. On 
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aura aussi remarqué que le mbaczu met fin à l’affrontement des mztyam- 
bili ; en le ramenant au cas concret, il évite que la surenchère dans la 
parole amène les muyambili à évoquer maigre eux les récits de consti- 
tution des clans et ne mettent en cause la solidarité du clan. 
Si le mboomo est si grave et solennel, c’est parce qu’il est le seul moment 
où sont révélées les inégalités du clan. Mais là aussi les précautions sont 
prises et c’est par des formules hermétiques accessibles aux seuls 
initiés que cette révélation est faite. Quand ils parlent des anciens 
mboomo les informateurs les décrivent comme des moments privi&%s, 
où toute l’assistance comprendrait les paroles des muyambili, lesquelles 
sitôt la cérémonie terrninee, devenaient incompréhensibles et par 
conséquent inopérantes et sans risque pour la solidarité du clan. Mais 
au-delà de ces dispositifs, c’est par la parole et sur les formes qu’elle 
revêt que repose le contrôle de la contradiction entre ses deux fonctions 
nécessaires et antagonistes que sont le maintien de la cohésion clanique 
et l’affirmation des inégalités inhérentes à l’ordre social. 
La parole actualise l’ordre et ses inégalites et le silence laisse libre 
cours à l’expression des solidarités. 
Si les muyambili sont textuellement « ceux qui parlent » (uyambela : 
parler), ils ne sont en rien des parleurs. Le pouvoir qu’ils détiennent se 
manifeste autant par leur silence que par la parole. Dans ce sens ils 
sont avant tout et pleinement les maîtres de la parole. A cet égard la 
nourriture de silure qu’ils consomment rituellement est significative. 
Des deux silures, l’un est présenté la queue dressée, l’autre la queue 
recourbée. Le silure, par sa forme, sa peau nue et glissante, évoque la 
parole et la parole facile. Mais le silure à queue recourbée rappelle que la 
parole n’est pas livrée a elle-même et qu’à côté de la parole dite, et 
aussi importante qu’elle, existe la parole tue. Les deux silures consom- 
més par les muyambili, s’ils sont symboles de la maîtrise de la parole, 
sont aussi et d’une façon générale le symbole du pouvoir masculin sur la 
société. Ils sont affirmation d’un pouvoir qui s’est donné le silence et la 
parole pour moyens. 
L’ORDRE, 
REPÉTITION DE L’HISTOIRE 
Les mzcyambili ne peuvent en rien être considérés comme des préposés 
patentés à la parole ou comme les fonctionnaires spécialisés du pouvoir. 
Ils sont l’incarnation même d’un pouvoir qui se confond avec la parole. 
Leur pouvoir comme maîtres de la parole (mzcyumbili) et comme maîtres 
des clans (kumu ibadu) est le pouvoir politique à l’état pur. Il n’a pas 
252 
L’ORDRE NZABI 
comme celui des chefs de lignage de compromission avec la richesse 
et n’est pas, comme le leur, susceptible de se transformer, même dans 
certaines limites, en biens matériels. De ce qu’ils recevaient en paiement 
de leur intervention au mboomo, les mutsundi ne gardaient rien. La 
redistribution de la totalité de ces biens aux membres de leur clan signi- 
fiait que le service du clan ne saurait avoir de contrepartie matérielle. 
Non transformable en richesse, leur pouvoir ne lui est pas redevable. 
Son seul fondement est la connaissance et le contrôle d’une histoire qui 
garantit la conformité de la production sociale à, un ordre. Les mtiyamb& 
contrôlent le passé pour produire sa répétition. Leur intervention vise à 
annuler toute tentative de transformation et à ramener le mouvement 
dans le champ d’une historicité faite de répétition où la société et son 
histoire sont confondues et réduites à un ordre et à, son discours. 
Les mutsundi quand ils se placent concrètement à la tête de leur clan 
lors des mboomo s’affnrnent comme les successeurs et remplaçants des 
dya fondateurs des clans. Assis sur le tabouret ils ré’pètent l’élevation 
des dya sur le mikhoba. La peau du chat-tigre sur laquelle ils mangent 
les tas d’herbes mbanga (de ubangela : se souvenir) pour fortifier leur 
mémoire ou les peaux dont ils se ceignent et se coiffent lors du mboomo 
sont le rappel des peaux d’animaux que les fils de Nzèbi produisirent 
pour s’élever à la tête de leur clan. Concentrant, comme les dya le firent, 
toutes les puissances du clan entre leurs mains, ils risquent, comme eux, 
d’en perdre la vie ou la raison (‘O). 
La répétition dont les mayambili sont les acteurs est le modèle général 
sur lequel les Nzabi produisent leur temps. Les pratiques sont nombreuses 
qui se conforment à la répétition. Le mboomo et le mikundukhu en sont les 
exemples les plus voyants. La cérémonie du Zevoso qni suit immédia- 
tement le mikundukhu donné pour une femme en est un autre cas. 
Sur l’ancienne plantation, comme l’indique son nom, ou le plus souvent 
derriére la maison, le mari de la défunte doit citer les trois premières 
femmes du clan de sa femme épousées par ceux de son clan. Et avec 
elles il doit citer leurs frères, leur père et leurs fils devenus célèbres. 
C’est la répétition qui prévaut dans la dénomination des individus 
(voir p. 162) et des sites. Assez souvent le nom des villages était celui 
d’anciens mokorza ou faisait d’une façon ou d’une autre alhrsion aux 
chroniques claniques. Le village de Lébènyi (voir fig. 8) établi peu 
après le passage de migrants sur la rive gauche de la Nyanga rappelle 
par son nom la traversée historique du haut Ogooué. Toutes les géné- 
rations alternes assimilées les unes aux autres par la nomenclature iviZa 
répètent théoriquement la même circulation des femmes entre les clans. 
L’histoire nzabi, modèle de répétition, est elle-même le heu d’une 
répétition qui, affectant les sites et les personnages, n’est pas une de ses 
moindres difficultés. Les Nzèbi se succèdent les uns aux autres, les 
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Ndombi aux Ndombi, les Bunzanga aux Bunzanga... sans qu’il soit 
possible de savoir, quand on tente d’en ordonner les épisodes dans une 
succession, desquels il s’agit. Pour prendre un exemple, Kota, le village 
des débuts de la société se situe dans une succession de cinq villages 
du même nom. 
C’est par la technique de la répétition que le présent se conforme à 
l’histoire passée, c’est par elle que les contradictions sociales au lieu 
d’être motrices du devenir sont maintenues dans un ordre qui les 
neutralise. 
ESPACE, TEMPS ET SURPLUS 
C’est par des déplacements répétés que se trouve maintenue la contra- 
diction, inhérente au système de production, entre la chasse et l’agricul- 
ture (voir p. 107-111). J’ai posé la question (p. 113) de savoir pourquoi 
cette contradiction était maintenue au heu d’être résolue et trans- 
formée en une autre contradiction, autrement dit pourquoi le système 
de production apparaissait si peu susceptible de transformation. Cette 
question était restée sans réponse satisfaisante et je m’étais alors con- 
tente d’indiquer une direction. La contradiction interne au système de 
production est bien entre la chasse et l’agriculture et concerne la repro- 
duction de la forêt. Mais cette contradiction, tout comme le système 
de production, ne peut pas être considérée uniquement comme le résul- 
tat de l’agencement spécifique des Cléments techniques de la production. 
Elle doit bien être considerée comme telle dans un premier temps de la 
démarche afin de pouvoir saisir les contraintes qu’elle impose à la pro- 
duction sociale mais il ne faut pas perdre de vue qu’elle n’a d’existence 
qu’au sein du processus par lequel la société se produit dans sa répétition. 
Plus loin (voir p. 127), à propos de la chasse au filet, on a vu comment 
la contradiction des rapports sociaux afférents à la chasse et à l’agri- 
culture était résolue par la projection de ces rapports dans une histoire 
où leur coexistence contradictoire devient une succession dans le temps. 
L’existence du système de representation historique est liée au rythme 
et à l’espace que la chasse a imposés. Cette relation se manifeste dans le 
recit historique par la dissymétrie entre la lignée de Nzèbi et celle de 
Bangela (ou Mbèli), entre la partie du récit qui concerne les Nzabi 
stricto sesszl et celle dont les Tsengi (voir p. 42 et 43) sont 
l’objet. Le recit de Koto ne met en jeu que les sept fils de Nzèbi 
alors qu’il n’est fait tout au plus que quelques allusions à la lignée de 
Bangela. Les sept fils de Nzèbi sont tous bien connus, mais les incerti- 
tudes sur les descendants de Mbèli (voir tabl. XVII) sont au cœur des 
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affrontements des nzikw&khzl. Chacun des fils de Nzèbi a ses devises 
qui lui sont propres alors qu’il n’existe qu’une série de devises pour 
l’ensemble des descendants de Bangela. Cette disparité dans les connais- 
sances est rappelée par le proverbe : 
u Bisi Bangela bisi if%ndzc, Bisi Nzèbi bisi mudanghu. D 
« Ceux de Bangela, ceux des ténèbres, 
ceux de Nzèbi, ceux du clair de lune. » 
Et ce serait par dérision que le héros donné en position symétrique de 
Nzèbi est appelé Bangela, de ubatigela, se souvenir. 
Il est probable que ce clivage rend compte du processus historique 
au terme duquel Nzabi et Tsengi se trouvèrent unifiés. Le récit est 
d’abord constitué autour de Nzèbi et de ses descendants pour s’etendre 
à Bangela sans réussir à établir entre les deux une symétrie véritable. 
La pauvreté de la connaissance concernant les Tsengi doit être mise au 
compte de leur relative sédentarité, conséquence de la métallurgie. De 
façon inverse la richesse de l’histoire de la lignée de Nzèbi est corréla- 
tive d’une mobilité dont la chasse est responsable. 
C’est la chasse qui fournit à la connaissance les instruments de son 
rituel. Ce sont les cloches de chasse qui symbolisent la connaissance des 
clans, c’est ceint et coiffé de peaux d’animaux sauvages que le mztyaw 
bilZ parle, c’est sur la peau du chat-tigre et à quatre pattes qu’il mange 
les mbaqpzz. Enfin, c’est à la suite d’une chasse fructueuse que sont ré- 
citées les devises des clans. 
Mais si la chasse a fourni à la connaissance ses images et ses symboles, 
elle ne lui a pas imposé son contenu. La parole n’est pas une parole de 
chasseur, c’est une parole sociale c’est-à-dire une parole édifiée sur la 
chasse et l’agriculture. Ni les fils de Nzèbi errant dans la forêt à la re- 
recherche de gibier, ni les agriculteurs de Koto ne connaissent un état 
de société. Les premiers sont sans femme et les femmes des seconds ne 
sont que leurs soeurs. Si la société peut naître après Koto c’est parce que 
la chasse s’est associée à l’agriculture, c’est aussi parce que l’échange 
de femmes peut donner à cette association les formes sociales de son 
existence. Diverses métaphores du langage ou du rituel sont là pour 
désigner dans l’association contradictoire de la chasse et de l’agriculture, 
le lieu de la société et de la parole. C’est, par exemple, à deux images 
accolées, tirées l’une de l’agriculture, l’autre de la chasse, que la quatrième 
des devises de Mombo recourt pour louer le savoir de Ndongo : 
« Ngakha Ndongo ya iloko-mambungu. » 
« Parents de Ndongo la calebasse-terrier. » 
Iloko-mambungu est une des nombreuses images de creux par lesquelles 
la symbolique nzabi dénote la connaissance et la parole. Iloko s’applique 
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au contenu de la calebasse coupée en deux qui sert de récipient et 
manabwzgw est le terrier du porc-épic. La veille du mboomo, chacun des 
mutsunclz plaçait sa couronne de plumes sur le tabouret sous lequel deux 
petites corbeilles contenant l’une des graines d’arachide, l’autre des 
graines de courge étaient placées. Durant la nuit qui précédait le nzboomo 
on pouvait entendre les aigles, les calaos et les perroquets de la couronne, 
c’est-à-dire les pouvoirs magiques de la parole, se nourrir des produits 
de l’agriculture et le lendemain c’est le décorticage des graines de courge 
par leur nièce qui accompagnait les paroles des +nutswdZ et en suivait le 
rythme. 
A travers l’association de la chasse à l’agriculture, ce sont les rapports 
du temps à l’espace qui sont dé&.is. La dispersion et la mobilité se ré- 
solvent dans une permanence et une unité recherchées dans une histoire 
passée et c’est le temps de cette histoire répétée qui permet le controle 
et la maîtrise sociale de l’espace. Les représentations de l’espace-temps 
se traduisent dans l’usage des surplus sur le modèle de la non-accumu- 
lation. C’est ce modèle qui prévaut à travers la dispersion des femmes 
et des hommes, dans le mariage et le divorce, la production des mon- 
naies de dot, l’héritage, dans la subordinnation générale de la richesse 
à un ordre et à sa connaissance dont le wboomo n’est que la mani- 
festation la plus aiguë. La seule accumulation possible est l’éphémère 
accumulation de connaissance à laquelle chaque génération consacre 
les meilleurs de ses esprits. Mais ce qui apparaît négativement, c’est- 
à-dire de façon ethnocentrique, comme non-accumulation n’est que 
l’utilisation du surplus pour produire un ordre, c’est-à-dire un système 
social qui dans sa lutte contre l’espace a atteint son achèvement, et 
dont les transformations ne peuvent plus être désormais que destruction. 
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PHOTO 1. - Le mont Lékoumou 
2 
PHOTO 2. -Vestiges de fourneau sur 1”ancien 
village de Mallembé 
PHOTO 3. - Les outils du forgeron 
PHOTO 4. - Une dot : couvertures, sacs de 
sel, fers de hache, masses-encIumes et mat- 
chettes 
PHOTO 5. - Étalage de richesse dans la 
maison d’un parvenu. Le renouvellement de 
l’alliance entre les clans Miku+zd%kAu donné 
en 1965 pour Moussembi à Nzima Face à 
face se trouvent rangés derrière leur ~?zqat~t- 
bili les hommes des deux clans : 
7 
PHOTO 6. - Boyimbala et les Loamba 
PHOTO 7. - Yalrabinpakha et les Mululu 
PHOTO 8. - A l’écart, passives se tiennent les femmes Les maîtres de 
la parole 
La seule accumulation possible est l’éphémère accumulation de connais- 
sances à laquelle chaque génération consacre les meilleurs de ses esprits 
PHOTO 9. - Doumagni 
PHOTO 10. - Ngondza 
PHOTO 11. - Mboundou-Mboundou 
PHOTO 13,. - Ivola 










« Le @incipe de rim$ôt, tel que le com$rennent les $eu$les civiUst?s est une 
idke tro$ abstraite pouy I’entendement sim&ste de I’autochtose. Pour la lui 
faire com$re+zdre, il faut au$aravanf faire son éducation éco%omiqzce. Or le 
meilleur procédé d’éducation, c’est encoye la lecon de chose. Faites-lui toucher 
du doigt les bienfaits du progrés économique et il ne se refusera plus à y contri- 
buer pour sa large $art. 1) 
33. TRÉCHOT, 1905, Rap@ort sur la situation 
konomique du Congo Francais, p. 22 et 23. 
« Néanmoins, leur scepticisme m’ktonne cav j’y mettais toute mow kloquence 
et rkservais POUY la jïn de mon discours le plus aUchant tableau... : Mais si tu 
travailles tu pouwas payer l%@ôt (grimaces) puis acheter du sel et des étoffes 
(regards dans le vague) ainsi que toutes les belles choses pas chèzères du tout, mais 
par contre de la meilleure qtialiti, que tu vois étalées dans les factoreyies (les 
yeux s’écarquillent) et que le marchand te cède pour presque rien, POUY tine 
paille, à perte quoi ! (les fronts deviennent so+agews). Cet honnête commergant, 
tout comme moi, t’est envoyé par le ciel POUY te tirer de la misère. Nous n’avons 
mi lui, ni moi, d’autres buts (grand silence, c’est presque de I’an&antissement, 
ils songent aux troupeaux, aux volailles, aux beaux champs de manioc qu’ils 
possédaient avant que le ciel s’occupe d’ezcx). » 
Ra@ort annuel 1918 de l’administratew 
en poste à Moukagni. 
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UNE POPULATION STATIONNAIRE 
LES FAIBLESSES 
DE LA DÉMOGRAPHIE 
La situation démographique est d’une grande médiocrité. Quelques 
caractéristiques en donneront une idée. La proportion des moins de 
15 ans est anormalement basse, 24,8 %. Elle est bien inférieure à celle 
de 41,4 y0 donnée pour l’ensemble du Congo par le recensement de 
1961. Elle est encore inférieure à celle que Son trouve dans des popula- 
tions à dgmographie stagnante comme celle de la Sangha 35 7, (EK GUIL- 
LOT, 1973 b). Le taux de remplacement voisin de celui de la Sangha 
(1,lS et 1,20) montre que si le remplacement de la population peut 
encore se faire son accroissement n’est plus assur& Le taux de rempla- 
cement des hommes est très supérieur à celui des femmes. II est pour 
eux de 1,43 contre 1,03 pour les femmes. Tous ces chiffres sont compa- 
rables à ceux de la Sangha (1,35 et 1,OS). Mais si la population féminine 
est plus vieille, elle est aussi plus nombreuse. 
Globalement il y a 85 hommes pour 100 femmes ou 117 femmes pour 
100 hommes, ce qui caractérise une population & forte &nigration mas- 
culine. Par comparaison, dans la Sangha où l’knigration est relative- 
ment faible, on trouve 92 hommes pour 100 femmes. Mais le sex-mtio 
varie selon les âges. Jusqu’à 35 ans les hommes sont plus nombreux que 
les femmes. Comment expliquer ce déséquilibre ? Dans la Sangha, 
33. GUILLOT, pour expliquer un phénomène similaire invoque la migra- 
tion f&n.i.uine vers les C.E.G. Cette explication ne saurait valoir chez 
les Nzabi. D’une part le phénomène concerne les tranches d’âge affectées 
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TABL. XVIII. - Répurtition par dges de la population nzabi 
GROUPES POPULATIONS 
D'AGES Effectifs y0 
O-19 ans 3 017 29,8 
20-39 ans 3 119 30,9 
40-59 ans 2 579 25,5 
Taux de remplacement 
60 ans et plus 1 340 13,3 
Age non déclaré 51 035 
TOTAL 10 106 100 
15-39 ans 3 625 




par l’émigration masculine, d’autre part, en 1967, les jeunes filles nzabi 
étaient très peu nombreuses dans les C.E.G. Par ailleurs, celles qui les 
fréquentaient continuaient à être recensées dans leurs villages. II fau- 
drait donc admettre un deficit de filles à la naissance. Ce déséquilibre 
des sexes en faveur des garçons est fortement accentué entre 20 et 
29 ans probablement par la mortalite des femmes en couches. Les études 
de B. GUILLOT (1967) montrent que les femmes nzabi ont leurs enfants 
entre 20 et 29 ans et que les naissances après cette période sont en très 
petit nombre. C’est donc entre 20 et 29 ans que sous l’effet de ces diffé- 
rentes causes conjuguées le déséquilibre entre les sexes est le plus 
accusé (118 hommes pour 100 femmes), ce qui se traduit par une cer- 
taine p&mrie de femmes lorsque les hommes jeunes sont en âge de leur 
premier mariage. 
Dans les tranches d’âge plus élevées, le sex-ratio bascule d’une façon 
générale en faveur des femmes révélant les effets de la conquête colo- 
niale (1911-1918) et des recrutements pour la construction du C.F.C.O. 
(1923-1933). De 30 à 45 ans la proportion d’hommes diminue sensible- 
ment (X2 hommes pour 100 femmes) et montre qu’une &nigration long- 
temps considerée comme temporaire et à ce titre non consignee dans les 
monographies d’état civil a fini par devenir définitive ou du moins de 
longue durée. Mais ces femmes de 30 à 45 ans qui sont majoritaires, 
n’ayant presque plus d’enfants, n’influent guère sur la croissance démo- 
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graphique alors qu’elles jouent un rôle très important dans la produc- 
tion agricole. 
m :excédent masculin excédent féminin : 
FIG. 15. -Pyramide des âges de la population nzabi (effectif = 10 106) 
De 45 à 60 ans il y a un peu moins de 60 hommes pour 100 femmes. 
Ce rapport qui connaît des variations selon chacune des tranches d’âge 
(voir tabl. XIX) exprime pour une part la surmortalité des hommes et la 
longévité des femmes. Mais il ne signifie pas que cela. En effet de 45 a 
60 ans on note un creux très prononcé de la pyramide des âges (fig. 15) 
qui se prolonge jusqu’à 65 ans. Ces hommes et, à un degré moindre, ces 
femmes se sont trouvés au centre des deux grandes épreuves démogra- 
phiques subies par le peuple nzabi. De 1911 à 1918, la lutte contre les 
troupes coloniales entraîne la famine, la mortalité infantile et un déficit 
des naissances qui marquèrent les tranches d’âge de ceux qui avaient de 
45 à 60 ans en 1966. Dès 1923 les recrutements forcés pour la constrnc- 
tion du C.F.C.O. (Chemin de Fer Congo-Océan) commencèrent. Ils 
concernent surtout les jeunes hommes de 20 à 25 ans, c’est-à-dire ceux 
qui avaient entre 60 et 65 ans en 1966. Les premières annees de la 
construction ayant été meurtrières, cette tranche d’âge qui avait proba- 
blement moins souffert de la famine que les suivantes est alors davantage 
éprouvée. Ensuite à mesure que les travaux se prolongent, les recrute- 
ments s’adressent aux tranches d’âge inférieures et puisent dans le groupe 
deja réduit des jeunes gens. Aux effets conjugués de la famine et des 
recrutements viennent s’ajouter ceux de l’émigration vers Dolisie et les 
gares du Mayombe qui commence avec la mise en service du C.F.C.O. 
La faible vitalité démographique des Nzabi que l’on constate 
aujourd’hui résulte de ces vicissitudes passées ainsi que des caracté- 
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ristiques propres aux peuples de forêt, dont la très forte stérilité des 
femmes est probablement la plus marquante (voir p. III-133 et p, Igg- 
201). 
De plus la migration croissante des jeunes vers les centres urbains 
qui va de pair avec une scolarisation récemment accrue ne laisse guère 
d’optimisme pour l’avenir de la population rurale nzabi. 
TABL. XIX. - Répartition par âges et sexes de la population 
GROUPES D’AGES HOMMES FEMMES H/F 
O-14 ans 1 273 1 238 1,02 
15-19 ans 260 246 1,05 
20-24 ans 256 211 1,21 
25-29 ans 368 314 1,17 
30-34 ans 445 510 1,14 
35-39 ans 438 577 0,76 
40-44 ans 371 435 0,85 
45-49 ans 221 351 0,63 
50-54 ans 209 321 0,65 
55-59 ans 233 438 0,53 
60-64 ans 206 266 0,77 
65 ans et plus 357 511 0,70 
Age non déclaré 20 31 0,64 
TOTAUX 4 657 5 449 0,85 
DE L’HÉCATOMBE 
A LA STAGNATION 
Dès que l’administration française qui s’installe à Mossendjo durant 
la saison sèche de 1911 tente de prendre possession du nord de la circon- 
scription une grande partie des villages nzabi et tek6 prennent la brousse. 
Certains groupes se rallient assez rapidement; d’autres, spécialement 
les MiyoNo du nord, ne se soumettent qu’en 1918. Pendant sept ans des 
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villageois mènent une vie errante passant du Gabon au Moyen-Congo et 
d’une circonscription à l’autre pour échapper au contrôle des mili- 
taires qui administrent le pays. C’est, comme en témoigne le rapport 
du lieutenant Niger d’août 1914 (‘l), une véritable guérilla qui est menée 
contre les colonnes militaires. Des embuscades tendues le long des pistes, 
des pièges à fosses garnies de piquets acérés ralentissent la progression 
des troupes qui ne trouvent devant elles que des villages vidés de leurs 
habitants et du bétail. Cette résistance du peuple nzabi est lourde de 
conséquence et d’autant plus que dès 1914 une épidémie de nature mal 
définie ravage la contrée et se conjugue à la malnutrition et aux exac- 
tions militaires pour décimer la population. « Dans cette zone, où Sindi- 
gène dispose de très peu de plantations et fait des fruits, des feuilles ou 
de tubercules, des plantes sauvages le fond de sa nourriture il y a une 
mortalité sérieuse. Une grande terreur se répand parmi les Noirs qui 
abandonnent cases et malades pour vivre à proximité dans des campe- 
ments ou émigrer vers le Sud... Les villages ont en moyenne perdu le 
tiers de leur population aussi bien dans la subdivision de Tsingnédi que 
dans celle de Mossendjo » (Rapport mensuel, février 1914, Mossendjo). 
Le sous-lieutenant en poste à Tsinguédi en avril 1917 se refuse à lever 
l’impôt en affirmant que les gens de la subdivision ((meurent de faim 
ou s’eteignent lentement dans d’atroces souffrances pour avoir mangé 
du Nyam-Nyam (igname sauvage). . . Il y a eu dans cette région une mor- 
talité effrayante les années précédentes. Les villages sont détruits et 
les plantations aussi ». 
En 1921, alors que les recrutements pour la construction du C.F.C.O. 
vont commencer et bien que la presque totalité des villages aient fait 
leur soumission dès 1918, la situation est catastrophique. u Dans la 
région de Moukagni la maladie du sommeil sévit violemment. Il semble 
que la population ne soit toujours pas remise de la décirnation militaire 
des années 1912-1915 » (Rapport SUY I’état sa&a&, Mossendj~, se& 
tembre 1921). Les archives de Mossendjo ne donnent que des infonna- 
tions fragmentaires sur les effectifs recrutés pour le C.F.C.O. chez les 
Nzabi et évidemment aucune information sur les décès de travailleurs 
pourtant nombreux dans les premières années de construction. Dans ses 
débuts le recrutement chez les Nzabi fut peu important relativement à 
ce qu’il Ctait chez les populations du sud de la circonscIiption de Mos- 
sendjo (Punu, Kunyi, Tsaangi). En juin 1923 par exemple, le contingent 
de 415 hommes envoyés sur le C.F.C.O. ne compte que 14 Nzabi. Mais 
en juillet de l’année suivante c’est une centaine de jeunes hommes 
qui sont recrutés. Jusqu’en 1933, chaque année, c’est plusieurs centaines 
de jeunes hommes sélectionnés (‘“) parmi les plus robustes qui sont 
envoyés sur les chantiers du C.F.C.O. Pour tout dire, la population mas- 
culine est Bcrémee de ses hommes les plus jeunes et les plus aptes 
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à reparer l’hecatombe provoquée par la prise de possession coloniale. 
Aussi la réaction ne se fait pas attendre et une nouvelle fois les Nzabi 
repartent en forêt, ((les villages continuent a fuir dans la forêt à l’an- 
nonce de chaque recrutement... Les fuyards se regroupent au Gabon ou 
sur la frontière Congo-Gabon » (Ra$+ort mewuel, mars 1925, Mossendjo) . 
Un informateur de Mayoko, Lipenda Gabriel, qui vécut dans son 
enfance les recrutements pour la C.F.C.O. les décrit ainsi : « Les hommes 
étaient recrutés la chicotte aux fesses. Alors ceux qui restaient au village, 
avertis par les messagers, partaient se cacher en brousse pour revenir 
seulement au milieu de la nuit. Pour les avoir il fallait donc venir au 
milieu de la nuit. Lorsqu’on les attrapait, on les attachait la corde au 
cou, comme des chèvres. c’était presque une sorte d’esclavage. Alors 
ils marchaient nuit et jour jusqu’à Dolisie. Arrivés Et-bas ils se nourris- 
saient d’un peu de riz et de poisson salé. Toutes ces souffrances les fai- 
saient mourir sans maIadie... 1) 
Dès 1926 on dispose des premières données qui permettent d’évaluer 
de façon quantitative l’évolution de la population nzabi. Pour certains 
villages, des cahiers de monographie de 1926 ont pu être consultés. 
De 1926 à 1933 la presque totalité des villages sont régulièrement 
recensés. Ces sept années marquent une progression legère mais géné- 
rale de la population. Par exemple un village comme Nzima voit le 
nombre de ses habitants passer de 228 en 1926 à 433 en 1933. Cette aug- 
mentation générale mais faible dans l’ensemble est due au calme revenu 
avec la fin des recrutements. De 1933 à 1954 les cahiers de monogra- 
phie sont très nombreux. Par la suite, et surtout entre 1961 et 1966 où 
les monographies sont totalement absentes des archives de Mossendjo, 
les informations sont fragmentaires 
Aussi c’est par un sondage portant sur 23 villages répartis sur tout le 
pays nzabi, et dont la population représente en 1967 près du tiers de la 
population nzabi, que l’evolution peut être retracee (voir tabl. XX). 
De 1932 à 1967, c’est-à-dire en 45 ans, l’accroissement de la popula- 
tion n’a été que de 11 %, ce qui donne une croissance annuelle moyenne 
de 0,25 %. Stagnation est le seul mot qui convienne pour caractériser 
cette évolution dans laquelle on peut déceler des variations de détail. 
Estimation 1932 1935 1955 1967 
O-24 9 9 9 10 106 
Recensement (100) (fol) (103) (111) 
La période 1932-1935 (‘a) qui connaît une croissance annuelle de 
0,30 y0 voit la stabilisation définitive le long des pistes et avec elle des 
recensements exhaustifs. La fin des recrutements et le retour des ouvriers 
au pays sont compensés par une émigration vers les gares du C.F.C.O. 
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TABL. XX. - Échantillon pour l’évolution de la ~o@.dation 
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TOTAUX 2 879 2 972 3 202 
qni commence sitôt la mise en service du chemin de fer. En 1933 cette 
année-là après la création près de Loudima d’un village composé d’émi- 
grés kota, les Nzabi demandent à créer un village près de Dolisie. Ce 
qui sera fait l’annee suivante avec la creation de Matsendé par des ori- 
ginaires des terres Louba, Mouboungoulou et Tengné (voir figure 20). 
Ce sera là le début de la colonie nzabi de Dolisie. Par la suite, en 1948, 
une partie des habitants de Matsendé ira fonder le quartier bandzabi 
de Dolisie. 
L’émigration qui suit la construction du C.F.C.O. concerne aussi 
toutes les gares du Mayombe où viennent se fixer, utilisant des liens 
créés lors de la construction, de petits groupes nzabi. L’émigration 
nzabi touche aussi Pointe-Noire où elle demeurera limitée jusque vers 
les années 60 qui connaissent la fin de la prospérité de Dolisie. 
Les vingt années suivantes sont caractérisées par la croissance la 
plus faible (0,lO) résultat du déficit des naissances dans la periode pré- 
cédente conjuguée à une émigration qui continue. De 1955 à 1967, la 
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croissance de 0,70 Y0 est probablement imputable au freinage de l’&ni- 
gration par la création des chantiers forestiers qui suit la mise en service 
du nouveau chemin de fer. 
Depuis 1967 il faut souligner l’ampleur des migrations à l’intérieur 
du pays nzabi. Ces migrations ont eté provoquées par l’ouverture de la 
route Mayoko-M’binda (fig. 22), par la création de gares et aussi par les 
décisions gouvernementales de regrouper les villages en unités de taille 
importante. Le recensement de 1974, malgré des critères d’identifica- 
tion différents de ceux des anciens cahiers de monographie, permet de 
donner une idée de I%mportance de ces migrations internes. Ainsi Mou- 
goundou qui était en diminution. et à qui les monographies attribuaient 
113 habitants en 1967 possède à présent 1269 habitants. Tsinguédi 
passe plus modestement de 292 à 558 habitants et Dziba-Dziba de 238 
à 325. Ces transformations dans la répartition de la population ne 
semblent pas devoir ameliorer une démographie qui n’a cessé de démon- 
trer sa faible vitalité. Au contraire, ces regroupements ont cause de 
lourds préjudices à la production agricole (voir p. 288-290). Ils ont 
par ailleurs coïncidé avec une chute de la commercialisation. Les 
villageois sont alors amenés à se procurer I’argent là où il se trouve, 
c’est-à-dire dans la poche des ouvriers des chantiers forestiers, par les 
expédients les plus divers dont la prostitution n’est pas un des moindres. 
Aussi on peut penser que la concentration actuelle de la population 
contribue a accroître sa fragilité. Cette anticipation trouve son fonde- 
ment dans les effets qu’ont eu des concentrations similaires lors de la 
construction du chemin de fer COMILOG. 
Un article de B. GUILLOT publié en 1967 contient des résultats insolites 
concernant la fécondité des femmes nzabi. Ces résultats sont soulign& 
par l’auteur qui ne leur donne pas d’interprétation. Reposant sur une 
enquête menée dans trois villages, malgré la faiblesse des chiffres utilisCs, 
ils manifestent certaines concordances avec les résultats d’une enquête 
plus importante menée chez les Kukuya. Si l’on compare les courbes 
nzabi et kukuya donnant les taux de fécondite par tranches d’âge, on 
remarque qu’« au lieu d’une courbe rapidement et régulièrement progres- 
sive jusqu’à 50 ans, on obtient une espèce de sinuosité avec un creux 
, marqué entre 35 et 55 ans et un maximum au-dessus de 50 ans » 
(B. GUILLOT, 1967, 46). L’interprétation que je propose est la suivante. 
Il y a d’abord la faible fécondité générale des femmes nzabi jointe à la 
frequence des divorces avant 30 ans ; 30 y0 seulement des femmes de 
30 à 34 ans n’ont pas divorcé et celles qui ont alors trois enfants et plus 
divorcent par la suite moins que les autres. En second lieu, si l’on com- 
pare, comme B. GUILLOT y invite, avec la courbe ajustee kukuya, on 
remarque pour les mêmes tranches d’âge que les femmes nzabi c’est-à- 
dire pour les 35-39 ans et les 45-48 ans les mêmes baisses de natalité. Ce 
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qui amène la courbe ajustée kukuya à s’éloigner notablement du gra- 
phique réel. Il y a donc deux périodes « fragiles » chez les femmes kukuya 
comme chez les femmes nzabi. Mais chez les Kukuya elles sont compen- 
sées par la forte natalité des femmes de 40 à 44 ans. Ce sont chez les 
Nzabi les femmes de 40 à 44 ans qui sont responsables de la sinusoïde. 
Ce groupe de femmes avait de 30 à 35 ans au moment de la construction 
du chemin de fer COMILOG. A cette époque, le départ de presque tous 
les jeunes hommes des villages vers les chantiers et l’arrivée massive 
dans la région de travailleurs célibataires furent à l’origine d’une insta- 
bilité matrimoniale importante : adultère, divorces, prostitution. Cette 
crise matrimoniale fut lourde de conséquences pour la natalité. Elle 
toucha tout spécialement les femmes de 30 à 35 ans ; c’est-à-dire à un 
moment, où après un divorce, voire un deuxième divorce pour celles qui 
n’ont pas eu d’enfants, elles retrouvent une certaine stabilité après un 
remariage et se mettent à procréer provoquant une importante poussée 
de la natalité. Cette consolidation se trouva compromise par la construc- 
tion du chemin de fer COMILOG et les N années folles » qui l’accompa- 
gnèrent. Les femmes libérées par un divorce ou juste remariées, au lieu 
d’avoir le premier ou le deuxième enfant de leur deuxième mariage, 
s’en allèrent en grand nombre monnayer leur galanterie aux travailleurs 
des chantiers. 11 est probable que les pratiques contraceptives qui s’ins- 
tallerent et les maladies vénériennes vinrent accentuer la baisse de la 
natalité due à l’instabilité matrimoniale. 
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LES PRODUCTIONS : 
DÉGRADATION ET DÉPENDANCE 
LA PRISE DE POSSESSION 
COLONIALE 
Les armées 1880 marquent uu tournant dans les rapports entre l’Eu- 
rope et l’Afrique. Jusqu’alors seuls les marchands étaient intervenus 
sur les cotes d’Afrique et les profits réalisés resultaient dans le système 
de la traite de la mise en relation par marchands interposés de I’écono- 
mie capitaliste avec les économies locales. Dans la zone Congo-Gabon, et 
pour les Nzabi en particulier, ces échanges étaient sous le contrôle du 
système politique (voir G. DUPRÉ, 1972). 
Vers les annees 1880, tout change, l’Europe intervient politiquement. 
Au-delà des événements qui déclenchèrent cette nouvelle forme d’inter- 
vention, c’est l’essor du capitalisme européen et ses besoins en matières 
premières et en debouchés qui necessitèrent une intervention directe 
plus propre à exploiter de façon intensive le potentiel économique de 
YAfrique. 
Après l’Acte Général de Berlin en février 1885 et la fin du « Scramble 
for Africa » (‘4) les nations impérialistes réalisèrent chacune par leurs 
propres moyens l’exploitation des territoires africains qui leur étaient 
impartis. 
Devant l’insuffisance des crédits ahoués à la colonie du Congo Fran- 
çais fondée en 1886 et groupant le Gabon, le Congo, l’Oubangui-Chari 
et le Tchad, l’l?tat préféra partager entre 1898 et 1900 le monopole 
et les charges de cette exploitation entre quarante vastes sociétés conces- 
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sionnaires, et équilibrer le budget de la colonie par une taxe perçue sur 
les populations (C. COQUERY-VIDROVITCH, 1968, 98). Ce mode d’exploi- 
tation qui allait prévaloir pendant une trentaine d’années dans la 
colonie du Congo dont 70 o/. environ du territoire était concédé aux 
compagnies concessionnaires supposait qu’entre la compagnie, I’admi- 
nistration coloniale nouvellement créée et les producteurs locaux, une 
certaine «harmonie » soit r&tlisée et que tout ou partie du numéraire 
reçu par les producteurs soit reversé à l’administration sous forme 
d’impôt. Ce jeu triangulaire resta le plus souvent théorique, les pro- 
ducteurs et les compagnies préférant se passer de l’intermédiaire admi- 
nistratif et revenir sous une forme ou sous une autre au système de la 
traite. 
Si le système concessionnaire en tant que système économique fut un 
échec (‘6) et s’il ne parvint jamais à se substituer à la traite qui l’avait 
précédé et à l’éliminer, il faut remarquer que vers les années 30 alors 
que le système des concessions et celui de la traite disparaissait, la mise 
en place de l’appareil politico-administratif était achevée dans ses 
grandes lignes et allait se prêter jusqu’aux indépendances et pratique- 
ment sans crises essentielles à l’exploitation coloniale. 
En pays nzabi le systeme concessionnaire se concrétisa d’abord par 
l’installation des nombreux postes commerciaux de la petite sociéte 
de l’ongomo (‘6). Les Nzabi ainsi que les Téké et les Kota firent bon 
accueil aux traitants de I’Ongomo (“) qui avaient établi, en 1910, dix 
postes sur son territoire. Ce n’est que lorsque le troisième élément du 
système concessionnaire, l’administration, s’installa à Mossendjo en 
1911 que les choses se gâtèrent. La plupart des populations refusèrent le 
regroupement des villages et le recensement dont le but était l’impôt. 
Les postes de l’ongomo furent attaqués et, deux ans après l’installation 
de l’administration française, seuls subsistaient quatre postes placés 
sous la protection des petites garnisons établies à Mossendjo, Tsinguédi, 
Omoï. Alors commencèrent les expéditions militaires en vue de sou- 
mettre des populations qui avaient le plus souvent abandonné les vil- 
lages pour la forêt. La prise de possession coloniale commençait qui 
allait s’achever chez les Nzabi dans les années 20. 
La décennie qui suit l’installation française est placée sous le signe de 
la destruction. C’est d’abord l’hécatombe des populations et la destruc- 
tion des villages. Mais c’est aussi l’arrêt des multiples productions qui 
faisaient la renommée des Nzabi du haut Ogooue au Niari (voir 2e par- 
tie, chap. 1). C’est en particulier la destruction de la presque totalité du 
cheptel. En novembre 1915, l’administrateur de Mossendjo signale : 
« Les troupeaux et les basses-cours ayant existé ont été détroits par les 
populations au moment de la dispersion à seule fin que les cris d’ani- 
maux n’attirent pas l’attention. » Aussi, après leur soumission, les Nzabi 
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furent-ils obligés d’aller au Gabon acheter du bétail pour reconstituer 
leurs troupeaux détruits. 
L’occupation francaise se traduit aussi par l’arrêt définitif de la métal- 
lurgie. Sur les modalités de cet arrêt les informations sont fragmentaires. 
Les métaLIurgistes tsengi résistèrent-ils davantage et furent-ils décimés ? 
Leur renommée parmi les populations du hauti Ogooué (‘8) les dési- 
gna-t-elle comme cible privilégiée des colonnes militaires ? Toujours 
est-il qu’en 1920 la production du fer est déftnitivement arrêtée (‘9). 
En 1921 lorsque l’administration civile reprend la région aux mili- 
taires, les rescapés affamés et N squelettiques » regroupés le long des 
pistes sont en condition. physique suffisamment lamentable pour n’avoir 
pas d’autres possibilités que la soumission à l’ordre colonial. Et le premier 
administrateur civil de Mossendjo de résumer la situation en décembre 
1921 : «Du travail a été fait évidemment, la chicotte étant le principal 
argument employé. » 
Désormais la permanence dans laquelle s’installe l’économie nzabi 
est celle de sa soumission au capitalisme dont les interventions succes- 
sives ne sont que l’écho de sa croissance, de son expansion à l’échelle pla- 
nétaire, de ses contradictions et de ses stratégies irnp&ialistes. La con- 
quête coloniale installe le peuple nzabi dans la division internationale 
du travail en faisant de lui l’agent d’une économie d’extraction dont les 
nécessités vont modeler directement l’infrastructure administrative et 
économique et I’équipement dont le colonisateur pourvoit le pays nzabi. 
DU PREMIER CAOUTCHOUC 
AU MANGANÈSE 
En 1920, le caoutchouc de cueillette qui avait fait les beaux jours de 
la traite n’est plus acheté. L’entrée en production des plantations 
d’hévéas d’Extrême-Orient à partir de 1910 provoque, entre 1914 et 
1918, un effondrement spectaculaire des cours. Aussi, au moment où 
les Nzabi font dans leur ensemble leur soumission au colonisateur et 
acceptent de lui payer l’impôt se voient-ils dépossédés des moyens de 
le faire. 
Dès 1923 les prestations de nourriture pour les chantiers du chemin 
de fer Congo-Océan (C.F.C.O.) commencent. Manioc, arachide, maïs et 
viande fumee seront pendant dix ans acheminés vers les chantiers de 
construction. Chaque village est tenu à cultiver une plantation de 
manioc d’au moins 4 ha dite du chemin de fer. Les Nzabi seront surtout 
mis à contribution pour l’arachide qu’ils sont pratiquement les seuls à 
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cultiver et pour la viande de chasse dont la presque totalité est pro- 
duite par les MiyoNo de la région de Moukagni et les Téké dOmoi. Les 
données de 1925, année où les approvisioImements ont le volume qui 
sera le leur jusqu’à la fin de la construction, permettent de se faire une 
idée de l’effort. de production fourni par l’ensemble de la population du 
district de Mossendjo : 
manioc : 120 t 
arachide : ? 
maïs : 5 t 
viande fumée : 12 t 
Ces quantités sont faibles si on ‘les rapporte à l’ensemble de la popula- 
tion du district de Mossendjo à cette époque, soit près de 40 000 habi- 
tants. Mais elles prennent leur signification si Son considère que cet 
effort est exige de populations qui ont souffert de la famine et qui dans 
bien des cas sont à la limite de la survie. De plus il ne faut pas oublier 
que le portage des vivres est à la charge des populations dont les hommes 
les plus valides sont envoyés comme travailleurs sur les chantiers du 
C.F.C.O. En 1933, alors que les plantations sont en plein rapport et que 
la viande de chasse est stockée pour la prochaine prestation l’adminis- 
tration cesse brusquement, pour cause de fin de chantier, et malgré les 
protestations des intéressés, l’achat de nourriture. 
De la fin de la construction du C.F.C.O. au début de la guerre, le pays 
nzabi jouit d’un répit. Le pouvoir colonial n’y est plus ouvertement 
contesté, les villages regroupés le long de quelques pistes principales 
acceptent bon gré mal gré l’autorité de la chefferie indigène et se sou- 
mettent au payement de l’impôt. Le ralliement durant l’été 1940 du 
Congo à la France Libre met fin à ce répit et le pays nzabi se voit obligé, 
comme les autres regions du Congo, de participer a l’effort de guerre en 
produisant du caoutchouc et de l’or. 
Avec les conquêtes japonaises dans le Pacifique après Pearl Harbor 
et l’avance allemande sur le front russe, SAxe contrôle 90 o/. des sources 
mondiales de caoutchouc naturel. La production de caoutchouc synthb 
tique à l’échelle industrielle en est encore à ses débuts. Aussi la situa- 
tion des Nations-Unies est-elle critique. Le Comité d’Enquête Spécial 
Américain sur le caoutchouc écrit en septembre 1942 : «Nous estimons 
que la situation actuelle est si dangereuse que si certaines mesures ne 
sont pas prises imm&liatement, ce pays est menacé de l’effondrement à 
la fois militaire et civil. » Aussi, R. Pleven exhorte-t-il depuis Carlton 
Gardens le gouverneur général de 1’A.E.F. à participer à la « bataille du 
caoutchouc » y). Aussi, a nouveau, les Nzabi et toutes les populations 
de forêt reprennent leur matchette pour récolter les lianes à latex. La 
production du district de Mossendjo passe de 3,5 t en 1942 à 23,5 t en 
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1944 où les régions de forêt doivent intensifier leur production en rai- 
son de l’épuisement du Pool qui produisait du caoutchouc de rhizome. 
L’année 1947 voit la renaissance des plantations d’Extrême-Orient et 
la baisse des cours. Le caoutchouc de cueillette dont la qualité et le 
conditionnement sont inférieurs ne peut soutenir la concurrence et sa 
production faute d’être achetée est arrêtée à la f?n de 1947. 
Le caoutchouc, s’il eut des répercussions importantes sur le système 
de production en privil&iant la cueillette au détriment de l’agriculture, 
n’intervint pas dans les rapports de production puisque sa vente impo- 
sée par l’administration et contrôlée par la chefferie coloniale ne remit 
pas en cause le contrôle des vieux sur la richesse et leur pouvoir sur les 
femmes et les jeunes. Il en fut autrement pour I’or alluvionnaire exploite 
par une main-d’oeuvre salariée nombreuse (voir 3e partie, chapitre XVI). 
C’est en 1927, lors des travaux de construction du C.F.C.O., que l’or 
fut decouvert. Le Moyen Congo et le Gabon sont alors fermés aux 
recherches aurifères et ce n’est qu’après 1933 que les exploitations 
peuvent commencer dans le Mayombe au sud de la voie ferrée. La zone 
nord reste fermée jusqu’en 1937. Dès 1938 des permis d’exploitation 
sont pris par L&$ise dans le nord du district de &Iossendjo et, à partir 
de 1940, l’exploitation de l’or va en s’intensifiant. En 1940, des permis 
d’exploitation sont pris par Avoine, en 1942 par Léglise. D’autres mines 
s’installent au Gabon, le long de la piste Mossendjo-Koulamoutou, 
dans les districts de Franceville et de Koulamoutou, toutes en pays 
nzabi, comme c’est le cas pour les mines de Nyanga, Bitolo, Manyima 
et Kouma. L’or ainsi produit permet de payer aux Angle-am&&,ins 
l’équipement des armées de la France Libre. Mais les mines de la haute 
Loues& ont un autre intérêt. La colombo-tantalite associée a l’or est 
utilisée pour la protection des métaux contre les hautes températures et 
intervient à ce titre dans la construction aéronautique qui en est le 
principal consommateur. 
Les annees 50 connaissent un debut de développement de la produc- 
tion agricole vivrière et commerciale. La- création en 1954 des Sociétés 
de Prbvoyance qui assurent pour le compte de leurs adhérents l’achat 
d’une partie ou de la totalité des récoltes et qui dirigent l’amélioration 
de la production par l’intermédiaire de moniteurs d’agriculture est l’elé- 
ment essentiel de ce développement organisé par l’administration (Q). 
Ainsi entre 1954 et 1958 plus de 200 000 caféiers sont plantés ; les pro- 
ductions de riz et de fibres textiles (Uréna et Pounga) sont encouragées ;
de nouvelles variétés d’arachide sont distribuees aux villageois. Malgré 
un effort considérable consenti par la population pour produire davan- 
tage, les revenus agricoles de la circonscription de Mossendjo n’aug- 
mentent que faiblement. Ils passent de 23 millions de F CFA en 1955 à 
45 millions en 1958, soit de 900 F par an et par personne à environ 1500 F. 
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Ce faible accroissement dû à la stabilité des prix agricoles ou à leur 
baisse provoque le découragement des producteurs. Cela se traduit 
par des chutes spectaculaires de production. Ainsi à la récolte exception- 
nelle de près de 1200 t de paddy de 1955 succède l’année suivante une 
récolte minime de 47 t. « L’argument des villageois, écrit l’administra- 
teur de Mossendjo dans son rapport sur l’agriculture de 1958, est malheu- 
reusement inattaquable. » Avec M. Ferrandini (c’est-à-dire 10 ans aupa- 
ravant)(( la journée de manœuvre était 25 F et l’on achetait le paddy 
15 F le kg ». Cet argument est de poids au moment où les travaux de cons- 
truction du chemin de fer COMILOG vont entraîner une baisse de la 
production agricole commercialisée qui n’atteindra jamais plus, dans 
son ensemble, le niveau de 1958. 
La construction du chemin de fer COMILOG qui débute en juillet 
1959 est l’aboutissement d’un vieux projet colonial. Des indices de man- 
ganèse sont connus dans le haut Ogooué depuis les premières prospec- 
tions géologiques. En 1949 les premières évaluations du gisement sont 
faites et après 1951 et des travaux de prospection systématique, la 
COMILOG, compagnie minière de I’Ogooué (s2), est constituée pour 
l’exploitation du gisement de Moanda du Gabon. Mais c’est seulement 
beaucoup plus tard que la décision d’exploiter ce gisement, caracterisé 
par la haute teneur de son minerai, l’abondance de ses réserves estimees 
au quart des réserves mondiales connues et sa facilité d’exploitation à 
ciel ouvert sera prise en fait par 1’U.S Steel CO. Un rapport de l’ISEA 
expose les motifs de cette décision : ((Les calculs de rentabilite ont été 
jugés favorables en fonction d’un marché mondial estimé en expansion 
importante. D’autre part, les États-Unis par l’intermédiaire de 1’U.S. 
Steel CO. voulaient s’assurer des réserves de caractère stratégique ; pre- 
mier producteur mondial d’acier, en effet, ils n’ont sur le sol aucun 
minerai de manganése d’une teneur intéressante. La même politique a 
conduit la Bethleem Steel CO. de son côté à acqu&ir la possession des 
importantes mines de manganèse brésilien » (ISEA, 1965, 4-5) (a3). 
Autrement dit c’est la politique impérialiste des États-Unis en fait de 
matières premieres et la compétition entre les deux grands trusts sidé- 
rurgiques am&icains qui vont désormais présider à coup d’ordinateurs 
aux destinées des peuples du haut Ogooué et du Niari. 
Le minerai de manganèse quitte Moanda situe à 80 km de la frontière 
congolaise par un télephérique p*) jusqu’à la gare de Mbinda où com- 
mence un chemin de fer de 285 km de long qui se raccorde à l’est de Doli- 
sie au C.F.C.O. par lequel il est acheminé jusqu’au port de Pointe-Noire. 
Le chemin de fer COMILOG évacue en plus du minerai de manganèse du 
minerai d’uranium exploité a Mounana près de Franceville et exporte 
en France y). 
La construction du chemin de fer dure trois ans, de juillet 1959 à 
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juillet 1962. Les régions traversées ne pouvant fournir tout le persomel 
nécessaire on voit arriver de toutes les régions du Congo et du Gabon 
des ouvriers qui garnissent les nombreux camps de travailleurs qui 
jalonnent le tracé. Au plus fort des travaux, en décembre 1960, la 
main-d’œuvre utilisée tout au long de la voie est de plus de 5 700 per- 
sonnes (5 292 ouvriers et 448 cadres). Et durant les trois années de 
construction c’est plus de 2 milliards de F CFA qui sont versés sous 
forme de salaires p”). 
Après l’entrée en service du chemin de fer en août 1962, la COMILOG 
emploie 1200 salariés, nombre qui ira en croissant au fil des ans avec la 
création de nouvelles gares ; le chemin de fer provoque la ruée des 
entreprises forestières alléchées par une diminution notable des coûts 
de transport. Il s’agit d’entreprises du Mayombe littéralement vide de 
tout le bois comrnercialisable accessible, ou de la région de Divénié livrée 
à l’exploitation après le construction en 1945 de la «route du Gabon » 
reliant Dolisie à Lambarené. 
On imagine bien que l’ouverture du chemin de fer fut lourde de 
conséquences pour la région. Elle permit une circulation accrue de popu- 
lation et de marchandises et désenclava une région demeurée longtemps 
isolée. Mais l’afflux monétaire, la concentration et les déplacements de 
populations provoquèrent chez toutes les populations locales et chez les 
Nzabi en particulier une crise grave aux multiples aspects, baisse de la 
production agricole et crise matrimoniale et politique qui seront ana- 
lysés aux chapitres suivants. 
Mais le chemin de fer COMILOG n’est qu’un épisode, le dernier en 
date et le plus perturbateur des contacts de la société nzabi avec la 
société capitaliste. Déjà une autre époque s’annonce. Le chemin de fer 
Transgabonais dont le premier tronçon du port d’owendo à Moanda 
et Franceville est en construction fera perdre à la voie COMILOG sa 
fonction première de transport minQalier et avec elle probablement 
une partie des emplois qui y sont attachés. Par ailleurs, les entreprises 
forestières qui après dix ans d’exploitation avaient vidé les regions 
du chemin de fer de ses okoumés risquent elles aussi de déserter la 
région et de se reporter ailleurs au gré des créations routières et ferro- 
viaires. Une fois de plus la société nzabi aura été la laissée pour compte 
des calculs de rentabilité, des cours mondiaux et de la politique écono- 
mique des grandes puissances. 
Les productions agricoles commercialisées, après l’ouverture du 
chemin de fer et malgré un programme de développement qui fut appli- 
qué cinq années durant, ne parvinrent pas à retrouver le niveau de 
1958, à l’exception toutefois du café dont les plantations des annees 
50 en pleine activité fournissent 50 t en 1965 pour l’ensemble du district 
de Mossendjo. Les productions agricoles commerciahsables souffrent 
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de la concurrence que leur fait le salariat installé avec le chemin de fer 
et les exploitations forestières. Par ailleurs, la création en 1964 de l’Office 
National de Commercialisation des Productions Agricoles (O.N.C.P.A.) 
et la bureaucratisation qui s’ensuivit provoquèrent une baisse très nette 
de la production. Si Son considère l’évolution globale des productions 
commercialisées de 1962 à 1972 pour l’ensemble du Congo, deux faits 
s’imposent. D’une part, la valeur nominale des produits est demeurée 
sensiblement constante, 360 millions de F CFA en 1962 contre 366 mil- 
lions en 1972. En même temps le tonnage des produits commercialisés 
est allé en diminuant de 13 000 t à 7 400 t. Tout se passe comme si 
SO.N.C.P.A., organisme d’un État à option socialiste avait rationnalisé 
son activité selon les critères de la rentabilité en économie capitaliste. 
Ce résultat a été obtenu en privilégiant la production cacaoyer-e. Loca- 
lisé presque exclusivement dans la région de la Sangha, le cacao est, 
tenant compte de l’augmentation générale de ses cours mondiaux et 
du rapport valeur/tomrage parti&lièrement important dans le contexte 
d’une infrastructure routière défectueuse, une production avantageuse 
Cette évolution s’est produite, bien entendu, au detriment des autres 
productions sauf du riz. Par exemple, l’arachide dont 7 500 t avaient été 
commercialisées dans Sensemble du Congo en 1962, n’est plus commer- 
cialisée à partir de 1971. En 1962, 1100 t de café avaient été achetées 
aux producteurs et 1972, 125 t seulement le furent. Tenant compte 
de cette situation, c’est le salariat qui apparaît aujourd’hui comme la 
seule source de revenu dont peuvent disposer les Nzabi. 
ÉCOLES ET ROUTES 
C’est au gré de ces interventions contradictoires et toujours subor- 
donnée à elles que se constitue l’infrastructure en pays nzabi. L’école 
et les routes en sont deux exemples révélateurs. 
Alors qu’une école est créée à Mossendjo en mai 1913, le pays nzabi 
doit attendre 1947 pour être doté de sa première Ccole à Mayoko. En 
juillet 1913 alors que la plupart des Nzabi se terrent dans la forêt, 
l’école de Mossendjo reçoit 48 garçons tsaangi. En 1920, un rapport men- 
suel constate que les Nzabi « n’avaient envoyé aucun enfant à l’école ». 
L’année suivante, un premier groupe d’enfants tsaangi est envoyé à 
Brazzaville pour y poursuivre leurs études. C’est le premier d’un des 
nombreux contingents d’enfants tsaangi qui fourniront ses premiers 
fonctionnaires congolais à SA.E.F. et au district de Mossendjo dont 
tous les postes subalternes furent rapidement occupés par les Tsaangi. 
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En 1967 je rencontrai un de ces premiers fonctionnaires qui, après une 
carrière dans les Douanes, goûtait de retour chez lui aux plaisirs de la 
retraite. Daus le même temps PT) l’enquête en pays nzabi montrait qu’au- 
cun homme de plus de 50 ans n’avait été scolasi~é et qu’entre 40 et 50 ans 
c’est seulement 4 y0 qui l’avaient été. D’une façon générale 84 oh des 
hommes au-dessus de 15 ans n’ont jamais 6% scolarisés. Des hommes de 
30 à 40 ans 17 oh ont été scola.risés ; et encore beaucoup d’entre eux 
durent ce privilège à leurs parents qui migrèrent vers le C.F.C.O. peu 
après sa construction. C’est le cas notamment de Pascal Lissouba qui 
fut premier ministre au lendemain de la E&volution de 1963 et dont la 
Carr&e universitaire représente l’exception dans la situation scolaire 
faite aux Nzabi jusqu’après la dernière guerre. Bon nombre des hommes 
de cette tranche d’âge firent leur scolarité à la mission évangélique 
de Madouma installee depuis 1929 à 7 km du poste de Mossendjo. A 
Madouma les débuts du cycle scolaire étaient faits en langue kitsaangi 
et les Nzabi qui fréquentèrent Madouma et dont beaucoup abandon- 
nèrent dès les premières années ne savent écrire que cette langue. 
La première école en pays nzabi est ouverte en 1947 par l’exploitant 
Avoine qui avait besoin d’ouvriers qualifi&. Quelques années plus tard, 
il est suivi par les Missions évangéliques qui créent leur propre école à 
Mayoko. Depuis, le réseau scolaire s’est etendu, mais en 1970 les écoles 
de Ngoubou-Ngoubou, Mbinda, Mayoko, Mbaya et Mougoundou sont 
encore les seules à offrir un cycle primaire complet. Cela oblige beaucoup 
d’élèves à de longs trajets hebdomadaires et leur impose des conditions 
d’existence particulièrement dures loin de leur famille. Je pense par 
exemple aux enfants de Moulamba ou d’Indzandi qui devaient pour 
terminer leur scolarité se rendre à Mougoundou distant de 25 km. 
La scolarisation des hommes de 20 à 30 ans se ressentait de cette situa- 
tion puisque, si 40 y0 d’entre eux avaient été scolarisés, c’est seulement 
6 oh qui avaient atteint avec le CM, le terme du cycle primaire. Pour 
cette tranche d’âge toute formation professionnelle était absente en 
dehors de celle qui était reçue «sur le tas » dans les entreprises fores- 
tières. Avec la création des gares de plus en plus nombreuses, la COMI- 
LOG organisa des formations de techniciens subalternes dont ben& 
cièrent un certain nombre de jeunes Nzabi. 
A l’issue de la «pacification » les villages nzabi furent regroupes sur 
deux pistes principales sensiblement Nord-Sud, la Premiere dite des 
Batéké, à l’est entre Mandolo et Louessé, l’autre dite des Bauzabi entre 
Louessé et Nyanga (fig. 19); 
En 1938 la construction de la route de Divénié commence. Cette 
route carrossable qui doit relier Mossendjo à Divénié en passant par 
Dziba-Dziba est à 15 km au nord de Mossendjo lorsque les travaux sont 
arrêtés au début de la guerre. En 1941 les travaux reprennent, mais à 
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Dziba-Dziba les travaux en direction de Div&.ié sont arrêtés. Un exploi- 
tant minier du nom d’Avoine ayant décidé d’ouvrir des chantiers dans 
la zone Mayoko-Tsinguédi, c’est désormais en direction de Mayoko que 
les travaux sont poursuivis. La route terminée en mai 1945, connue 
sous le nom de « route Avoine » est le lieu de regroupement de tous les 
villages répartis jusqu’alors sur les deux axes précédents (fig. 20). Avec 
la construction du chemin de fer COMILOG, la route Avoine aménagée 
et modifiée dans son tracé sur certains tronçons est poursuivie jusqu’à 
Mbinda point de jonction du chemin de fer et du téléphérique. La route 
Mayoko-Massiembi (route de Koulamoutou) délaissée à la suite de l’inter- 
ruption des relations entre le Congo et le Gabon se vide de ses habitants 
qui vont se concentrer entre Mayoko et Mbinda (fig. 21). La route MOS- 
sendjo-Mbinda, essentiellement entretenue par la COMILOG, risque, 
d’ici quelques années avec l’utilisation du Transgabonais pour l’évacua- 
tion du manganèse, de connaître une désaffection et par conséquent une 
dégradation rapide qui replongera les villages nzabi dans l’isolement. 
LA DÉGRADATION CROI§BANTE 
DES CONDITIONS 
DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
Comme le montre le bref historique consacré à l’infrastructure routière, 
c’est à une concentration croissante que sont, depuis 1920, soumis les 
villages nzabi. Le réseau de villages qui occupait toute la forêt entre 
Nyanga et Loues& fut d’abord projeté sur deux axes, puis, avec la 
«route Avoine », sur un seul. De plus, le long de cet axe par le jeu de 
mouvements spontanés et de mesures administratives, la population se 
concentre en certains points privil&iés. 
Un décompte fait à partir des documents de l’état civil montre en 
1967 une forte proportion de petites unités d’habitations. Sur 75 vil- 
lages, 37 avaient moins de 100 habitants, 27 avaient de 100 à 200 habi- 
tants et 3 villages seulement en comptaient un peu plus de 300. La situa- 
tion, 7 ans plus tard, telle qu’elle peut être décrite par le recensement 
de 1974, est très différente. La politique de regroupement décidée en 
1970 a conduit à la création de très gros villages ; et l’attraction de la 
ligne COMILOG considérablement accrue par la création de gares 
tous les 20 km est allée dans le sens de la concentration prévue par la 
politique administrative. 
Ainsi Mougoundou qui avec sa gare, son dispensaire et son école 
ne totalisait que 113 habitants et constituait en 1967, avec Doumanga 
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(96 habitants), la plus petite terre du district compte, en 1974,1269 habi- 
tants. Les camps de travailleurs des chantiers forestiers et de la COMI- 
LOG ont aussi déterminé des regroupements qui prennent l’aspect de 
petites agglomérations Vouka, occupé en 1967 par 143 personnes d’ori- 
gine téké-tsaayi, possède à présent 285 personnes attirées par la gare 
et ses équipements sociaux ; de plus le camp SIDETRA tout proche 
comptant 305 personnes, c’est une agglomération de plus de 700 per- 
sonnes qui s’est constituée. De la même façon, Tsingnédi déjà impor- 
tant en 1967 avec ses 292 habitants est devenu avec ses deux camps 
de travailleurs et sa gare un centre de 915 habitants. Corrélativement les 
effectifs des villages situés entre Mougoundou et Tsinguédi ont fondu 
passant de 2 394 en 1967 à 1 315 en 1974. L’axe Mougoundou-Indzandi 
a vu lui aussi décroître sa population de 1159%à 922 personnes. L’axe 
Mayoko-Massiembi a évolué d’une façon un peu différente. Jusqu’à la 
construction du chemin de fer COMILOG, c’était la route qui allait à 
Koulamoutou et au Gabon. La route Mayoko-Mbinda (fig. 21) qui suit 
grossièrement le chemin de fer a attiré une grande partie de la popula- 
tion de la route du Gabon. En 1967, la plus grande partie des villages 
était écartelée entre les deux routes. En 1974, certains villages ont 
complètement disparu, d’autres apparaissent, fruits d’une création 
récente consécutive a un regroupement. Les villages-faubourg de 
Mbinda sont devenus les quartiers d’une petite ville. La population 
subsistant sur l’axe Mayoko-Massiembi s’est regroupée autour de trois 
centres : Poungou, 325 habitants, Mougoundou-Nord, 273 et Ngoubou- 
Ngoubou 767. En dehors de ces trois centres, les autres villages sont 
très réduits ; leur population qui est passée de 118 à 77 habitants en 
1974 témoigne à la fois du succès des regroupements et de l’émigration 
continue vers Mbinda. 
Pour résumer, quelques données illustreront le mouvement de con- 
centration actuel. De Mougoundou à la frontière gabonaise 56 y0 de la 
population vit dans des villages de plus de 700 habitants et les petits 
centres de Mougoundou (1 269), Mayoko (1 223) et surtout Mbinda 
(3 426) hébergent plus de 41 % de la population totale. Par ailleurs, 
10 y0 des gens habitent l’un des camps de travailleurs. 
Cette concentration en grosses unités contraste beaucoup avec l’im- 
portance qu’avaient en 1967 les petits villages. Presque la moitié des 
villages n’atteignait pas 100 habitants et les plus gros d’entre eux 
(administrativement parlant) étaient scindés en plusieurs hameaux qui 
possédaient chacun leur propre terroir. La dispersion de la population 
par la multiplicité des petits villages et l’éparpillement des plus gros 
le long des routes avait pour résultat de diminuer les distances à parcou- 
rir pour se rendre sur les lieux de culture. Elle représentait une adapta- 
tion de l’habitat, tel qu’il avait etté imposé par la colonisation, aux 
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conditions de la production agricole. Mais cette adaptation, avant les 
regroupements, rencontrait déjà ses limites comme le montre le cas des 
plus gros villages (voir p. 83). La concentration des populations en unités 
de plus de 500 personnes, si elle peut se justifier par des nécessités de 
l’équipement socio-administratif, ne peut, si l’on considère la produc- 
tion agricole, que conduire à, une impasse. Dans les conditions actuelles, 
les plus grosses unités d’habitation risquent d’éclater en campements 
de culture situés au-delà du rayon de 5 km (voir p. 82 et suivantes) par 
retour aux terroirs exploités avant 1930. Le village regroupé deviendra 
une fiction administrative après d’autres ou, dans le meilleur des cas, 
un pale d’attraction saisonnier ou occasionnel. De toutes façon la pres- 
sion démographique sur les terres va accentuer la dégradation des SOIS 
dans les zones proches des routes à la fois par l’allongement des durées 
de culture et la diminution de la jachère forestière ; et cela à un moment 
où le salariat concurrence l’agriculture. Le travail dans les entreprises 
forestières prélève une partie des hommes jeunes particulièrement 
importante pour les abattages qui sont de plus en plus le fait de groupes 
réduits et d’individus âgés. Cela entraîne à la fois une diminution des 
surfaces défrichées et l’abattage de forêts de plus en plus jeunes et 
donc l’utilisation de sols peu fertiles. Cette ‘dégradation des conditions 
de la production agricole survient au moment où le salariat crée une 
forte demande en produits vivriers. 
LA CONCURRENCE DU SALARIAT 
Il semble que ce soit une constante de l’agriculture nzabi que sa faible 
capacité à dégager un surplus en nourriture de base, c’est-à-dire en 
manioc. Déjà, en 1912 le rapport de la société de 1’Ongomo signalait 
que le manioc « n’a acquis que le développement strictement nécessaire 
à assurer sa subsistance (de l’indigène) ; au point que l’établissement en 
une région quelconque, d’un poste ou d’une factorerie est une cause de 
misère et presque de famine pour toute cette région. En effet, le nombre 
de bouches augmente d’un seul coup alors que la production de manioc 
est stationnaire » (Archives de Mossendjo). Quelques années plus tard, 
en novembre 1916, le marché créé par les militaires a Tsingnédi est 
supprime « de façon à ne plus être dans l’obligation de forcer l’indigène 
à apporter au marché ce dont il a besoin pour vivre » (Rapport mensuel, 
nov. 1916, poste de Tsingukli). Si cette dernière constatation s’explique 
très bien par l’État de guerre dans lequel se trouvent les Nzabi en 1916, 
la première par contre, qui date d’avant la répression coloniale, semble 
en discordance avec toutes les informations de la période précédente 
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(voir 2e partie, chap. 1) faisant état de la richesse des productions nzabi. 
Il faut remarquer à ce propos que si les Nzabi dans le dernier quart du 
xrxe siècle développèrent une grande variété de productions, le manioc 
est le seul produit à ne pas figurer dans les échanges. Bien plus, on peut 
penser que les Nzabi, avant la pénétration coloniale, s’ils avaient déve- 
loppé une multitude de productions pour l’échange l’avaient fait au 
détriment du manioc dont la culture devait être maintenue à un niveau 
juste suffisant pour assurer la subsistance. On comprend que, par la 
suite, la production de manioc, concurrencée par d’autres produc- 
tions imposées pour le colonisateur et amoindrie par les ponctions en 
hommes pour les prestations diverses et par la faiblesse de la démogra- 
phie, n’ait jamais pu fournir le surplus important nécessité par le déve- 
loppement du salariat. Dès qu’elles s’installèrent, les exploitations 
aurifères eurent des difficultés à se procurer des vivres sur place. Aussi, 
dès 1941, Avoine résolut-il le problème en créant ses propres plantations. 
Dans les quelques années qui suivirent la fm de la guerre, la production 
du caoutchouc de cueillette ayant pris fin, la politique officielle favorisa le 
développement de la production vivrière. Les prix relativement élevés 
payes aux villageois firent que le travail salarié fut quelquefois délaissé 
au profit des productions vivrières. C’est à cette époque que les mines 
Avoine suppriment leurs plantations. Pendant toute la durée des mines 
à Mayoko un compromis entre le travail de la mine et le travail agricole 
s’établit spontanément. Chaque année, pendant les mois de juin, juillet, 
août et septembre l’absentéisme, qui dépasse toujours 30 o/. des effectifs 
et atteignait jusqu’à 45 %, traduit la nécessité où se trouve une partie 
des travailleurs d’ouvrir par les débroussages et les abattages le cycle 
cultural. 
Lors de la construction du chemin de fer COMILOG l’agriculture 
nzabi ne fournit que peu de vivres aux ouvriers. Les principaux revenus 
des hommes demeurés à cette Cpoque dans les villages proviennent de 
la vente de viande de chasse et de vin de palme dont la demande va crois- 
sant dans les petites agglomérations. Aujourd’hui encore il est di%cile 
de se procurer un pain de manioc dans les villages nzabi. L’étal que l’on 
trouve dans chacun d’eux ne propose ordinairement que des bananes, 
une poignee de noix de palme et quelques piments. Aussi chaque samedi 
les camions chargés d’approvisionner Mbinda s’en vont-ils dans les 
villages téké du sud de Tsinguédi pour y prendre ‘livraison d’un manioc 
très apprécié et jusqu’en pays kunyi pour y chercher les tubercules rouis 
dont les femmes des faubourgs de Makabana se sont fait une spécialité. 
Parallèlement, la consommation de pain s’est développée dans les petits 
centres et auprès des gares où les fournées des boulangers sont littéra- 
lement arrachées par les ouvriers et aussi par les villageois. 
L’exploitation cynégétique intensive des zones proches des routes 
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pendant la construction du chemin de fer COMILOG a rendu la chasse 
au filet et le piégeage extrêmement aleatoires. Aussi la production régu- 
liere de viande de chasse n’est-elle plus assurée que par quelques indi- 
vidus qui s’en vont loin des routes chasser au fusil. La production qui 
est probablement la plus rémunératrice est la récolte du vin de palme et 
plus particulièrement du vin de palmier raphia pratiquée avec une grande 
ampleur prés de Mbinda. A ces productions qui sont le fait d’individus 
isolk on d’équipes restreintes, il faut ajouter ici et là des tentatives de 
cultures maraîchères dont la brièveté malgré une demande importante 
rend compte des obstacles sociaux auxquels se heurte actuellement 
l’innovation en pays nzabi (voir p. 384). 
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LE POUVOIR POLITIQUE 
SOUS L’ADMINISTRATION COLONIALE 
LA CHEFFERIE INDIGkNE 
Après que les colonnes militaires les eurent réduits à sa merci l’admi- 
nistration coloniale put s’imposer aux Nzabi comme l’instrument d’une 
exploitation des hommes et des produits qui allait se poursuivre jusqu’à 
1’Independance. Regroupement, recensement et lever de l’impi% se 
succédèrent pour installer le système colonial et son appareil politico- 
administratif. A un système politique ou le pouvoir était faiblement 
ancré dans le terroir et toujours partagé, le colonisateur tenta de substi- 
tuer un système politique territorial et hiérarchisé. Chef supérieur ou 
de tribu, chef de terre et chef de village occupaient les différents degrés 
de cette hiérarchie. 
Les attributions des chefs de village et des chefs de terre sont d’abord 
politiques et administratives. Ils font executer les travaux de prestation, 
veillent à l’entretien des sentiers et aident au recensement annuel. Ils 
signalent « les indigènes qui cherchent à se soustraire au recensement, à 
leurs obligations fiscales, les vagabonds, les perturbateurs de l’ordre 
public, les individus recherchés par la justice, les délinquants et les 
criminels ». C’est par les chefs que passent toutes les directives adminis- 
tratives concernant la production. Enfin les chefs de village et de terre 
aident à recueillir l’impôt de capitation. « Du chef de Tribu relève toute 
la famille ethnique ou tout le groupement solidaire constitué par plu- 
sieurs terres ou villages. » Celui-ci exerce son contrôle sur les chefs de 
village et sur les chefs de terre. Proche du chef de subdivision, il parti- 
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cipe à l’établissement des roles de l’impôt et peut proposer des mesures 
dans le domaine économique. Tels sont en 1922 (6”) les différents cléments 
hi&archiques de la cheff erie indigène PS). En pays nzabi il faut attendre 
1933 pour que cette pyramide soit effectivement réalisée. De fin 1913 a 
debut 1917 la plus grande partie des Nzabi relève de la subdivision de 
Tsinguédi et seuls quelques villages au sud dépendent d’une terre tsaangi 
de la subdivision de Mossendjo. Puis l’administration militaire, a&r de 
soumettre les MiyoNo de la frontière, s’installe 6. Moukagni. Et lors- 
qu’elle quitte ce poste en 1920, le chef de Tribu nouvellement nommé 
s’y installe. Mais c’est seulement dans les annees 30 à la suite de plusieurs 
remaniements que les différentes terres nzabi sont stabilisées dans leurs 
limites et toutes placées sous l’autorité du chef de tribu (voir fig. 18). 
L’UTILISATION 
DES RAPPORTS SOCIAUX 
DE LA TRAITE 
L’imposition de structures administratives et politiques se fit pour 
une large part en utilisant des rapports sociaux qui existaient au début 
du siècle entre peuples ou entre groupes d’un même peuple. Tous ces 
rapports sociaux etaient orientes par le système commercial de la traite 
qui mettait en relation les ethnies les unes avec les autres de la cote à 
l’intérieur (voir ire partie, chap. II). La mise en place de l’adrninistra- 
tion eut pour effet de fixer les rapports inter-ethniques dans l’État où 
ils se trouvaient au moment de l’arrivee des Français et de figer dans 
les structures administratives une r6alité sociale qui au début du siècle 
était en pleine évolution. La fin de la traite vers 1930 amena à modifier 
les découpages administratifs, mais l’émancipation des structures admi- 
nistratives des relations de traite ne fut complète qu’après l’Indépen- 
dauce. 
Durant la saison sèche 1911 le chef-lieu de la subdivision quitta le 
poste de Moutamba cree en 1905 pour s’installer définitivement à Mos- 
sendjo situé à une trentaine de kilomètres au N-W. Le choix de Mossendjo 
fut dicté par sa place privïi&iee dans les routes de commerce. A propos 
du site de Mossendjo, le rapport de Moutamba en mars 1911 dit : (C L’em- 
. placement choisi est remarquable. La factorerie, en effet, est bâtie au 
bord d’une immense plaine constamment rafraîchie par une brise venant 
du sud et de plus se trouve entourée de nombreux villages bayakas, 
bakotas et batchanguis ; elle est au nœud de routes très importantes 
allant à la cote et dans le nord. Aussi de ce fait est-elle un centre 
d’échanges des plus importants. N Privilégiant la plaque tournante de 
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Mossendjo l’administration privilegia du même coup les Tsaangi qui 
habitaient Mossendjo et sa region et étaient en contact avec les Nzabi 
au nord, les Kota et les Téké à l’est et avec les Punu et les Kunyi respec- 
tivement au nord-ouest et au sud. Les Tsaangi, habiles commerçants, 
ne tardèrent pas à mesurer les avantages qu’ils pouvaient obtenir du 
colonisateur. Rapidement ralliés ils fournirent les porteurs pour les 
colonnes militaires, les premiers miliciens, les guides et les interprètes 
dont le plus célèbre, Aloyse Bungu, eut un rôle de premier plan dans la 
nomination des chefs de terre. Très tôt ils envoyèrent leurs enfants dans 
les écoles et fournirent, avec ces premiers scolarisés, à la subdivision de 
Mossendjo tout le personnel subalterne dont elle avait besoin. 
Aux environs de 1900 les Tsaangi et avec eux les peuples commer$ants 
du Niari forestier étaient en train d’être bousculés par les migrations 
venues du nord. Les groupes kota, obamba et ndasa avaient poussé une 
pointe sur la basse Loues& et sur la rive droite du Niari où ils semaient 
la terreur chez les Kunyi (B. du CHESNAY, 1903). L’avancée des Nzabi 
pour être pacifique n’en était pas moins efficace. Entre la Loues& et la 
Mollo (voir p. 36-39) les Tsaangi après avoir essayé de contenir la migra- 
tion étaient en train de refluer vers le sud. L’installation des factoreries 
au cœur du pays aggrava cette situation puisque les Nzabi purent se 
procurer des marchandises européennes sans avoir a passer par les 
Tsaangi. En acquérant dans le système colonial une place privilégiée, 
en devenant les intermédiaires entre le colonisateur et les autres popu- 
lations de la subdivision et tout spécialement avec celles du nord, les 
Tsaangi réussirent à maintenir dans les structures administratives une 
situation qui tournait sur le terrain à leur désavantage. Prétextant de 
l’antériorité de leur occupation ou tout simplement de leur r61e de pour- 
voyeurs de marchand.ises, les Tsaangi s’adjugèrent la chefferie de terre 
sur des zones où ils étaient absents ou faiblement représentés. Chez les 
Téké, par exemple, les deux terres Nzabi et Boulierné peuplées exclusi- 
vement de Téké tsaayi eurent des chefs tsaangi ; chez les Nzabi, les vil- 
lages de Dziba-Dziba, Lihabi, Moulamba, Indzandi et Irogo récemment 
install& en territoire tsaangi furent placés sous l’autorité du chef de terre 
tsaangi Ndembè. 
Beaucoup de peuples de forêt étaient persuadés que la vue de la mer 
devait leur être fatale. Cette croyance n’avait d’autre but, dans le SYS- 
tème de la traite, que de les maintenir à leur place, tributaires des 
peuples commerçants en relation avec la côte. Avec l’installation de 
l’administration franCaise l’enjeu change, mais la situation demeure la 
même. Si l’on observe la carte de 1928 donnant les découpages adminis- 
tratifs c’est un véritable cordon sanitaire qui est organisé par les Tsaangi, 
les Punu et les Kunyi autour du poste de Mossendjo (fig. 16). 
Chez les Nzabi eux-mêmes, les MiyoNo qui opposèrent une résistance 
295 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
acharnée à la pénétration se virent placés sous l’autorité du chef de terre 
tsengi Malata. Là aussi les Nzabi tsengi utilisèrent leur place dans le 
commerce de traite qui faisait d’eux des fournisseurs de marchandises 
pour imposer l’autorité coloniale aux MiyoNo. Cette situation fut 
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_ ..- Limite des terrer 
FIG. 16. - Découpage administratif et situation politique 
dans le sud de la subdivision de Mossendjo en 1928 
entrevue par l’administrateur de Mossendjo qui Ecrivait en 1923 : « Les 
Batchanguis de la frontière gabonaise joueraient le rôle d’intemkliaires 
entre les Européens et les Miyongo qu’ils exploiteraient en les empê- 
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Avec l’échec du système concessionnaire qui se traduisit localement 
par la fermeture des nombreux postes de I’Ongomo, le commerce de 
traite, malgré I’administration qui s’y opposait, continua jusqu’aux 
annees 30. Avec l’ouverture du C.F.C.O., Loango perdit son role port- 
tuaire pour faire place à Pointe-Noire terminus du chemin de fer et les 
échanges furent orientés vers le chemin de fer et contrôlés par l’achni- 
nistration. C’est à cette époque que la plupart des unit& administratives 
calquées sur les relations de traite éclatent (fig. 18). En 1929 les Nzabi 
habitant la terre Dembé contestèrent l’autorité du chef de terre en refu- 
sant de lui fournir les prestations de vivres et de bétail destinées à son 
usage personnel qu’ils lui avaient fournies jusqu’alors. L’année suivante 
les cinq villages nzabi sortent de la tutelle tsaangi pour s’intégrer à la 
terre nzabi Tengue ; en 1932 ils constituent une terre indépendante 
(fig. 17), la terre Nyanga. Toujours en 1932, les MiyoNo du nord s’éman- 
cipent aussi et sont regroupés dans la terre Boumou. Ce mouvement est 
gén&al puisqu’en 1933 la terre Bouliémé revient à ses habitants téké. 
Mais il faudra attendre beaucoup plus longtemps pour que toutes les 
relations de traite qui sous-tendent les découpages administratifs soient 
oblitérées. En particulier, c’est seulement avec la création du district 
de Mayoko après 1’IndCpendance que les Nzabi s’émancipèrent de MOS- 
sendjo et de la tutelle tsaangi. C’est aussi seulement en 1965, à la mort 
de son titulaire que la terre Nzabi revint aux Téké. 
NGA BULA ET CHEF DE VILLAGE 
Dans les villages, aussi, l’administration coloniale utilisa les rapports 
sociaux existants pour s’implanter et le 1zga bda, responsable et protec- 
teur du village, servit de point de repère pour la nomination du chef de 
village. 
Le village nzabi est, on l’a vu (p. II~-122), à la période pré-coloniale, 
une realité géographique dont la nature transitoire est lige au système 
de production. Ce qui ne signifie pas que sa réalité sociale soit anarchique. 
Et si dans sa fugacité le village est organisé, il n’est pas autonome et sa 
reproduction renvoie d’une part au système de production dont il est 
une des conditions et au système clanique dont il est le produit. Dans 
un système politique défini sans reference au territoire le pouvoir n’est 
pas absent du village. Mais l’expression politique dont le village est le 
lieu n’est que la traduction territoriale d’un ordre qui se d&?nit d’abord 
et de façon essentielle en dehors du territoire. C’est dans le concept de 
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mokona et dans la pratique qui lui correspond que le système clanique 
se projette dans le terroir. 
Actuellement la pratique concernant le mokona est pour une grande 
partie, du fait de la fixation des villages, tombée en désuétude. Cepen- 
dant, dans chaque village, on peut se faire indiquer qui détient le moko%a. 
Un clan est alors désigné comme le ~ga mokona, corne le détenteur du 
mokona. D’une façon générale, c’est l’antériorité d’occupation des lieux 
qui désigne le clan detenteur du mokona. Dans les villages du sud, au 
contact avec les Tsaangi, le clan qui détient le mokona est celui auquel 
appartenait celui qui a paye aux Tsaangi le ;bakha c’est-à-dire le droit 
d’installation (voir p. 20). Ailleurs, plus au nord, le mokom est au clan 
qui a donné le $akha soit aux Téké, soit aux Wumbu. 
Ainsi dans chaque village, il y a un clan fondateur, celui de l’homme 
qui le premier s’est installe avec les siens et a exploité le terroir. Par la 
suite d’autres sont venus se joindre à lui pour constituer un village et 
ont recu, moyennant le versement du $akha, un panier d’arachide, un 
poulet, la permission de s’installer. Le village est constitué par un cer- 
tain nombre de groupements appel& itsuk% ou Iébuli (ce qui signifie tas) 
répartis selon des quartiers (itini). 
Le terroir villageois est constitué d’abord du bd, le village c’est-à- 
dire l’ensemble des maisons et de leurs dépendances (voir fig. 9 et fig. 10). 
Le reste du terroir se répartit entre la forêt (bwèdi), reserve de terrains 
cultivables et lieu de pêche et de chasse, et les terrains de culture (Zèbuki, 
mabuki) que se partagent les différents Ztsuku du village. Détenir le 
mokona c’est entretenir un rapport privilégié avec l’ensemble du terroir 
ainsi constitu& C’est à travers le nga bula que s’affirme dans la pratique 
ce rapport. 
Il est relativement difficile de décrire les fonctions et les prerogatives 
du nga bzda et de spécifier la nature du pouvoir qu’il détient. Cela tient 
pour une part à la disparition, avec la colonisation, d’une .partie de ses 
fonctions. Cela tient aussi à la diflïculté qu’il y a à cerner la nature d’un 
pouvoir qui ne se traduit pas par des ap,ntages matériels et dont les 
transferts de biens qu’il provoque sont le signe et non la gratification. 
Une énwnération sera pourtant donnée des différentes fonctions du 
~ga bula, et la nature de son pouvoir sera analysée, Mais on ne saisira 
bien toute son importance qu’en lisant avec attention l’exemple donné 
au chapitre suivant où seront décrites les luttes sourdes par les alliances 
et dans le terroir pour conquérir, sous l’administration coloniale, une 
position qui ne pouvait faire autrefois l’objet de compétition et qui, 
sous elle, Btait réduite à n’être qu’un symbole, mais fondamental, celui 
de la légitimité. 
Le nga bula est comme son nom l’indique le villageois par excellence. 
Il est par sa sagesse et ses connaissances des choses du villages le garant 
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de la paix villageoise. Pacificateur des esprits, il s’efforce de faire avorter 
les conflits dès qu’ils apparaissent et Son peut l’entendre chaque soir a la 
tombée de la nuit exhorter les villageois au calme et dissiper les me- 
naces de la nuit. Protecteur, ses pouvoirs magiques sont disposés ‘aux 
entrées du village pour faire échec aux agressions de l’extérieur. C’est 
lui que l’on retrouve durant les journées de saison sèche seul à veiller sur 
le village rendu désert par les abattages ou les expéditions de chasse. 
C’est lui qui accueille dans son hangar l’&.ranger de passage. Actuelle- 
ment dans les villages où se trouve une école, c’est à lui que les écoliers 
qui viennent de loin remettent leurs provisions ah qu’il les garde durant 
la semaine. Lorsqu’un nouveau venu, groupe ou individu, se présente 
il lui désigne le terrain où il peut cultiver en échange d’un présent de 
nourriture, le pakha. 
Le Bga bzcla jouait un rôle important dans les déplacements du village. 
Lorsqu’il avait décide en accord avec les chefs des différents itsuku 
du déplacement du village, il allait avec eux choisir le futur emplace- 
ment. Le choix était motivé par les possibilités que le nouveau site 
offrait à la chasse, à la pêche et à la culture. Mais aussi le site devait par 
lui-même favoriser la concorde villageoise. Aussi le village &ait-il cons- 
truit dans un endroit riche en arbustes Kota, symbole d’union. L’endroit 
choisi etait repéré par une branche. Puis chacun venait défricher et mar- 
quer l’emplacement des maisons et des quartiers. Les bananiers étaient 
plantés. Puis les espaces de cultures attribués, après les défrichages. Les 
premières plantations de manioc étaient faites l’année suivante ; pen- 
dant que les femmes effectuaient les premiers sarclages, les hommes 
construisaient les maisons. 
La construction commençait d’abord par le hangar du 1zga bula, celui 
où il se réunirait avec les grands, les muk%tu ou inonda des différents 
itszlka. Tous ensemble posaient le premier poteau de ce hangar dont 
l’achèvement donnait heu à la première fête du nouveau village. A l’issue 
d’un repas collectif où figuraient en abondance viande et poisson, le han- 
gar, première construction du village, première aussi par les décisions 
qui y seraient prises par la suite, était consacré. Là Ctaient installés les 
bilongo, les pouvoirs qui allaient assurer à tout le village protection et 
paix. Parmi eux figuraient les nzatengé qui dérobaient le village à la vue 
des ennemis, l’œuf de perdrix, m%kékhé, qui lui conférait sa discrétion 
protectrice et puis les oiseaux-vigies qui avertissaient du danger et en 
indiquaient la direction, le ndéké, oiseau-gendarme, l’oiseau hiyéyé et le 
touraco. 
A l’issue de cette description qui n’est pas exhaustive on peut essayer 
de cerner en quoi réside la spécificité du role du Nga bula et de la déten- 
tion par un clan du mokona. 
Les pouvoirs du mga bula sont partagés. Les décisions concernant l’en- 
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semble du village sont prises en commun par le nga bula et les inonda 
de chacun des groupes qui habitent le village. Les moyens surnaturels 
que le Bga bula met en œuvre dans l’intérêt général ne s’appliquent qu’à 
la protection du village et qu’au maintien de la paix entre tous ses habi- 
tants. Le ngu bula n’a aucune action sur l’ensemble des terres du village 
ni pour favoriser les productions ni pour les empêcher. Ce sont seule- 
ment les Izga lèbuki, gestionnaires de chacun des lèbuki, qui peuvent 
exercer ce type d’action. Lorsqu’une nouvelle plantation est ouverte, 
c’est le mga lèbuki qui en abat le premier arbre. Cet arbre, assez souvent 
le mtibèya, est brûlé avec ses feuilles et ses cendres répandues sur la 
défriche assurent la fertilité de la future plantation. De la même façon 
vont agir les pouvoirs dont le wga Zèbuki dispose sur les champs et les 
plantations. Le pouvoir de la grenouille msmiala favorise une production 
abondante de manioc, et celui du termite mvtini~ agit de même pour 
l’ensemble des cultures. Le nga lèbuki peut aussi afin de protéger le 
gibier décider d’interdire la chasse dans son bwèdi et peut rendre toute 
chasse infructueuse en « ramassant la forêt » (voir p, 65). 
Le nga bula ne possède ces pouvoirs que sur les quartiers de culture 
dont il est le responsable direct. De la même façon on ne peut pas dire 
que le clan détenteur du moko%a et dont le aga bula est le représentant 
soit le possesseur de l’ensemble du terroir. Les prestations qu’un +zga bula 
reçoit se limitent au pakha. Chacun des nga lèbuki reçoit des prestations 
de viande de chasse, de produits de cueillette ou de petites quantités de la 
récolte en contrepartie de son role de gestionnaire d’une portion du ter- 
roir et d’organisateur de la production. Et tout ce que le Izga bztla reçoit 
en dehors du pakha ne lui vient pas du rapport privilégié que lui et son 
clan entretiennent avec l’ensemble du terroir, mais sanctionne et grati- 
fie la fonction de nga Jèbuki. 
On peut essayer de cerner par des approximations successives ce qui 
distingue le nga bula des autres chefs d’itsuku avec lesquels se prennent 
les decisions, ce qui distingue le clan detenteur du mokona de ceux qui 
ne le sont pas. 
Le nga bula est le seul à recevoir le $akha. Ce don, plus que l’achat d’un 
droit sur la terre est reconnaisance de l’autorité de ngula bula ; il est le 
signe de la prééminence du clan fondateur détenteur du mokona. 
Le groupe tardivement venu dans le village se place dans une situation 
d’infériorité par rapport à ceux qui y sont déjà. Cela se traduit par des 
inconvénients dans le domaine de la production. Les terrains les plus 
proches du village étant occupés, ce sont des terrains relativement mal 
placés éloignés du village qui lui sont attribués, dans des zones plus fré- 
quentées par les predateurs et où les zones incultes sont plus étendues. 
L’infériorité où se trouve le « demandeur de place » le muvundi itsikha 
(le terme muvundi pouvant signifier mendiant) est décrite par le proverbe : 
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uKumbi abakèsa mbdyi mu multfka, ndè kd ikudu sia kflmbi. n 
N Le mulot quand il vient rejoindre son camarade dans son trou 
devient la puce du mulot. B 
C’est en terme de parasitisme que se trouve décrite la situation des nou- 
veaux arrivés. Mais le proverbe est de portée plus génCrale ; il s’applique 
à la situation de tous les itsztku dans leurs rapports avec le clan qui 
détient le mokona. D’après les cas historiques effectivement connus le 
village dans ses déplacements ne change pas de !ngu bztla, sauf en cas de 
d6cbs de son titulaire. On n’est pas 1zga buZa seulement dans un village 
localisé à un endroit donné, mais dans tous les lieux successifs que le 
village occupe au cours de la migration ou des déplacements imposés 
par les nécessites de la production. De cela il découle deux conclusions 
importantes : 
(1) Le fait de ne pas posséder le mokona ne se traduit pas toujours et 
automatiquement par des désavantages dans le domaine de la produc- 
tion. Les groupes de production qui suivent le nga bula et viennent en 
même temps que lui installer un nouveau village ne possèdent pas le 
mokowa mais ne sont pas défavorisés dans le partage et l’attribution 
des terres. 
(2) La detention du mokona par un clan à travers la personne du rtga 
bula ne peut se résumer à des rapports privilégiés avec un terroir donné. 
Détenir le nzokow ne peut s’envisager que comme un rapport privil&ie 
avec l’espace en général. Si le wga buia est suivi d’un village à l’autre 
c’est que, par sa connaissance de la forêt, par son ascendant sur ses 
pairs, il est reconnu comme le plus apte à conduire les deplacements et 
à maintenir à travers eux la cohésion du village. Le pouvoir du Nga bula 
ne peut faire l’objet d’une compétition. Tout désaccord grave et durable 
entraîne le départ d’une partie des habitants qui s’en vont rejoindre un 
autre village ou fonder leur propre village, ce qui avant l’arrivée des 
Français et la fixation des villages ne posait pas de problème dans une 
région qui ne connaissait que des densites d’occupation très faibles. 
C’est donc à travers le nga bula que le village entretient les relations 
avec l’espace. Mais cela ne suffit ni à épuiser la signification du moko%a 
ni à rendre pleinement compte de la pr&ninence, si difficile à percevoir 
aujourd’hui, que sa détention entraîne. C’est le proverbe préddemment 
cité qui incite à aller au-delà de ses implications les plus immédiates et les 
plus matérielles et à considérer la force de ce qu’il énonce. Le mulot en 
quittant son trou et en venant loger dans celui de son camarade est 
l’objet d’une double transformation. Il change d’espèce, il n’est plus 
qu’une puce. En même temps il perd son statut d’animal autonome pour 
n’être plus qu’un parasite et devoir sa subsistance et sa vie à son cama- 
rade, le mulot. La transformation, la rétrogradation redoublée produite 
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par la résidence et que dkrit le proverbe est d’autant plus fondamen- 
tale que la relation pode au départ entre les deux mulots est une parfaite 
reciprocité indiquée par le terme mbèyyi. Cela amène à considérer le 
concept de mokorza au-delà des pratiques sociales de production qui lui 
correspondent et à le considérer dans son sens premier, c’est-à-dire dans 
le sens que lui donnent les chroniques claniques. Par moko%a, ainsi qu’on 
l’a vu (p. 152 et p. 155), il faut entendre le lieu où, à un moment donné 
de l’histoire du clan, celui-ci ou un sous-clan, ou une maison, se trouve 
rassemble dans sa totalité. Mokofla s’oppose à bda, le village. A l’homo- 
généité clanique du premier s’oppose la diversité du second. Détenir le 
moko+za, c’est pour un clan continuer son histoire. C’est s’afErmer comme 
le détenteur de la l&$imité, comme celui qui, en faisant participer les 
autres clans rassemblés autour de lui à cette histoire particulière, les 
insère dans l’histoire nzabi dont la continuation faite de répétition 
assure la maîtrise sociale de l’espace. Le mokona d’aujourd’hui est aiIïrme 
dans la continuité des mokona des chroniques claniques. Dans un vil- 
lage où le clan des Basanga détenait le inokovza, on me fit remarquer que, 
avant celui-ci, il y avait eu celui de Mzcgembé et avant encore celui de 
Kokekha, le premier d’entre tous où dya Bunzanga avait réuni tous les 
siens. C’est par un télescopage identique à celui qui existe entre les chro- 
niques claniques et les histoires lignagères (voir p. 164) que la continuité 
de I’histoire est vécue. 
L’ordre politique nzabi se definit sans référence au territoire, ce qui 
ne veut pas dire qu’il est absent du village ou que le village y échappe. 
Le nga bula et son clan traduisent dans l’espace cet ordre politique sans 
fondement territorial. Et la prééminence du clan détenteur du mokona 
lui vient de ce qu’il projette dans le terroir, pour lui-même et pour les 
clans qui lui sont associés, l’ordre inscrit dans l’histoire. Le mga bda, 
homme prestigieux, doué d’une connaissance de la forêt qui le rend 
apte à conduire les déplacements, à choisir les meilleurs sites pour la 
production, met son charisme au service des producteurs qui le suivent 
pour les maintenir dans la cohésion et contre l’adversité. Mais en même 
temps il est celui qui traduit dans l’espace le système a-territorial des 
clans, qui fait que les productions matérielles se déroulent dans un 
espace non seulement approprié techniquement mais aussi repéré poli- 
tiquement. 
C’est à ce personnage aux fonctions multiples et complexes, aux pou- 
voirs toujours partagés, que l’administration tenta d’accrocher le pouvoir 
du chef de village. 
Après la guerre, des morceaux de villages hétéroclites se regrou- 
pèrent (9”) le long des pistes désignées par l’administration. Tant bien 
que mal les rescapés reconstituèrent des villages sur la base des relations 
claniques. Pendant ce temps-là l’ordre colonial s’imposait aux nouveaux 
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Fig. 18. - Les découpages administratifs du pays nzabi de 1913 à 1967 
A%n de faciliter les comparaisons entre les différents découpages, les Terres sont dési- 
gnées par les noms des premiers chefs de Terre. Elles peuvent Btre aussi désignees par les 
toponymes suivants : 
MALATA = MOUKAGNI MOUBOUNGOULOU = TSINGUEDI 
TENGUE = MOUSSONDJI POYO = LEKXIALA 
MABONGO = KIKI MUPELO = NYANGA 
LOUBA = MAYOKO 
Les limites géographiques de ces divisions administratives sont données sur Les figures 
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1933-1934. Mossendjo chef-lieu de subdivision dans la circonscription de la BOUENZA- 
LOUESSE (chef-lieu de la circonscription : SIBITI) 
1934-1950. Mossendjo chef-lieu de subdivision dans le département du NIARI-OGOOUE 
(chef-lieu du département : DOLISIE) 
2950-1960. Mossendjo chef-lieu de district dans la région du NIARI (chef-lieu de region : 
DOLISIE) 
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villages par la nomination des chefs. Une certaine continuité se trouva 
réalisée entre les ~ga ba&z et les nouveaux chefs. Les «galons » furent 
presque toujours reçus par le clan du mga bda. Mais les nga bula eux- 
mêmes ne devinrent qu’exceptionnellement chefs de village. Leur âge 
avancé: les empêcha quelquefois d’accéder à la chefferie. Mais surtout 
ils préférèrent le plus souvent désigner un de leurs proches pour devenir 
chef à leur place et occuper une charge aux risques certains et dont les 
avantages n’avaient rien d’évident. Cette sorte de délegation de pouvoirs 
auprès de l’administration se fit dans la majorité des cas à l’interieur du 
même lignage. Dans 11 cas sur les 16 auxquels j’ai pu avoir accès, c’est 
un frère cadet qui remplaça un frère aîné ou un neveu son oncle. :Dans 
trois cas un fils prit la place de son père. Les autres cas mirent en jeu 
des beaux-frères et un grand-père et son petit-f&. Par la suite la succes- 
sion à la chefferie se fit pour l’essentiel à l’intérieur du lignage maternel ; 
1% successions de chef de village sur 24 relevées par enquête se firent de 
cette façon-l&. Dans les autres cas, quatre successions se firent de p&re à 
fiIlS* 
Mais là s’arrête la continuité entre le tigu bula et le chef de village. 
La nature et les fondements de leurs pouvoirs respectifs, les fonctions 
de l’un et de l’autre sont trop dissemblables et contradictoires pour que 
le chef de village ait pu se substituer au sga bula. Le pouvoir que le ngu 
bda exerce sur le terroir, il ne le tient que de l’ordre clanique. Et la 
prospérité du village, le nombre et la richesse de ses habitants, s'ils 
témoignent de la sagesse du rtga bula, s’ils sont autant de signes de la 
capacité de son clan à donner des hommes valeureux, ne sont en rien 
des éléments sur lesquels se fondent son pouvoir. C’est précisément sur 
ces éléments que l’ordre colonial par chef de village interposé entend 
établir son pouvoir ; le chef de village est là pour lever l’impot, faire 
cultiver, fournir des vivres aux miliciens de passage, des hommes et de 
la nourriture pour les chantiers de construction et son succès dans 
ces entreprises est la mesure directe de son autorité et la condition de 
son maintien à la chefferie. Avant la colonisation l’éclatement du vil- 
lage toujours possible assignait ses limites au pouvoir du %ga bzcla. 
Avec le contr6le colonial le village ne peut ni se déplacer (ou s’il le fait 
c’est seulement pour un déplacement de très faible amplitude), ni 
éclater et tout mouvement est sanction& par I'administration. Et le 
le chef de village est en premier lieu intéressé à ce que cela ne se produise 
pas puisque l’indemnité que lui alloue l’administration est proportion- 
nelle au nombre des imposables. Sus ce point précis les fonctions du agu 
bula et celles du chef de village sont en compEte contradiction. Alors 
que le premier présidait aux déplacements, le second les empêche. 
Aussi le ?zga bda et le chef de village demeurèrent-ils deux person- 
nages distincts entre lesquels se r&J.isa un partage des tâches. Incoanu 
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de l’administration le ng@ bula demeura toujours au centre de la vie 
villageoise. C’est le utga bda que l’on consultait d’abord pour une affaire 
qui ne concernait que le village. C’est avec lui que le chef de village solli- 
cité par l’administration prenait ses décisions, c’est avec lui qu’il parta- 
geait les cadeaux que ses administrés lui faisaient pour s’attirer ses 
bonnes grâces. Il semble que pendant toute la colonisation les rapports 
entre le nga bda et le chef de village ne firent pas de problème et que le 
nga bda amoindri dans ses fonctions demeura discrètement dans l’ombre 
du chef de village. C’est seulement avec la crise induite par le salariat et 
devant laquelle les représentants villageois de l’administration étaient 
désarmés que les wgu bula apparurent au grand jour en tentant de lui 
trouver une solution (voir 3e partie, chap. XVI). 
LES NIVEAUX SUPÉRIEURS 
DE LA CHEFFERIE 
La charge de sgu bula offrit un point de repère pour la nomination 
des chefs de village qui dans la majorité des cas réalisa le consensus des 
villageois. Il n’en fut pas de même pour l’attribution de la chefferie au 
niveau supérieur, chefs de terre, chef de canton et chef de Tribu. Dans 
ces cas-là, la société nzabi n’offrait rien qui puisse, même approximati- 
vement, servir à etablir une continuité. Le pouvoir sur un ensemble de 
villages qu’avaient les chefs de terre ou sur l’ensemble du peuple nzabi 
du Congo dans le cas du chef de Tribu était totalement inconnu des 
Nzabi. Aussi la nomination aux niveaux supérieurs de la chefferie 
donna-t-elle lieu a une très vive compétition où tous les coups étaient 
bons et où la personnalité des protagonistes joua un role déterminant. 
La seule exception à cette situation fut la nomination de Mouboun- 
goulou à la tête de la terre Tsinguédi. Mouboungoulou, mwyambilz 
fameux dont la renommée s’etendait à tout le pays nzabi et au dela, 
fut l’un des premiers chefs de terre sinon le premier. Sa nomination se 
fit au tout debut de la pénétration militaire, à un moment où les hostili- 
tés n’étaient pas encore engagées. Mouboungoulou dut probablement sa 
nomination aux guides et interprètes tsaangi qui le connaissaient de 
réputation. 
Toutes les autres nominations furent livrées à l’initiative des indivi- 
dus les plus entreprenants. Un tel soudoya l’interprète, un autre donna 
sa sœur comme « ménagère » (“‘) au lieutenant, un autre offrit aux mili- 
taires de passage du bétail qui ne lui appartenait pas. Tel autre comme 
Moupelo usurpa le nom du chef défunt pour lui succéder (voir chap. XIV). 
Mbédiafoulou de Nziènga, qu’une colonne militaire rencontra accom- 
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pagne d’une poignée d’hommes, obtint K les galons » sur la promesse 
d’utiliser toute la persuasion dont il était capable pour regrouper les 
villageois (8”). Beaucoup durent d’être distingués par les militaires en 
jouant un rôle actif dans la poursuite des fuyards qui se terraient dans 
la forêt. Connaissant le terrain et les hommes ils collaborèrent avec les 
militaires en les guidant vers les groupes miyoNo et téké insoumis et 
leur nomination fut la reconnaissance de leurs bons services. 
Mais ces individus qui manifestent leur entregent dans la situation 
mouvante de la conquête ne sont pas n’importe qui socialement parlant. 
Et c’est précisément dans leur personnalité et leur stratégie que l’ordre 
nzabi se révèle en négatif. Ce qu’ont en commun tous les hommes qui 
ont accédé aux niveaux supérieurs de la chefferie indigène c’est, à l’excep- 
tion près signalée plus haut, leur condition inférieure. Esclaves, hommes 
de maisons dépendantes ou d’origines incertaines, ils n’ont de par leur 
position sociale aucun contrôle sur leur société et sont de ce fait les plus 
aptes à se projeter dans une autre histoire, celle que leur offre le coloni- 
sateur, afin d’y acquérir une identité. L’esclave, ou l’homme de maison 
dépendante, est essentiellement caracterisé par l’impossibilité où le place 
I’ordre clanique d’accéder à ses origines. Il est celui qui ne peut ou ne 
sait pas dire d’où il vient. Cette tare, marque indélébile de ses origines, 
en depit d’une ascension sociale toujours possible, le met dans l’impos- 
sibilité d’aller à la racine des choses et d’être un de ceux qui à la tête des 
clans maîtrisent l’histoire. 
On comprend la commune capacité de ces hommes a entrer en rela- 
tion avec le colonisateur et à épouser ses intérêts. On comprend aussi la 
façon dont ils ont exercé leur nouveau pouvoir. Les chefs de terre et de 
canton lèvent l’impôt, recrutent des travailleurs, font produire, assurent 
la police. Et l’administration ferme les yeux sur l’usage personnel qu’ils 
peuvent faire du pouvoir qui leur est confié. Ce sont les nouveaux riches. 
Comme me le disait Doumagni Denis : « Ils ne cachaient pas leur richesse 
comme on le faisait autrefois ; leurs chèvres et leurs moutons remplis- 
saient leur propre village ; leurs Bzundu étaient exposés devant leur 
maison et leurs nombreux sacs de sel étaient suspendus au plafond de 
leur case à la vue de tous. S’ils voyaient une belle femme en passant 
dans un village, ils la prenaient sans dot, en donnant un peu de vin à 
ses parents. C’etaient les fonctionnaires de cette époque. )J 
Craints de leurs administrés qu’ils peuvent sous n’importe quel pré- 
texte désigner à la vindicte de l’administration, les chefs de terre et le 
chef de Tribu s’enrichissent aux dépens des villageois. Ceux-ci sont pério- 
diquement requis pour abattre leurs plantations et construire leurs cases 
qui vont en augmentant avec le nombre de leurs épouses. L’accumula- 
tion de femmes qu’ils réalisent est sans precédent ; tous ont au moins 
six femmes. et beaucoup en ont deux ou trois fois plus. 
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Il est significatif que les modalités de cette extorsion ne soient que 
l’exagération caricaturale de celle qui pr&alait dans les relations de 
dépendance. Les villageois travaillent pour les chefs comme l’esclave 
celibataire travaillait pour son maître et la plupart de leurs femmes sont 
épousées sans dot comme l’étaient les femmes esclaves. Mais l’extorsion 
atteint un niveau que le faible développement de l’esclavage n’avait 
jamais permis. Elle est par surcroît proportionnelle à la population sur 
laquelle le chef exerce son controle. Le village que le chef de Tribu Louba 
s’était fait construire a Mayoko et qu’il occupait avec ses femmes et ses 
enfants témoigne encore, malgré sa décrépitude actuelle, d’une accumu- 
lation sans précédent de femmes et de biens. 
Si les chefs savaient bien, en les exagérant, faire jouer à leur profit les 
relations de dépendance, ils ne repugnaient pas non plus a utiliser les 
possibilités du secteur monétaire naissant. Très souvent les villageois 
avaient recours a eux pour trouver l’argent nécessaire au paiement de 
l’impôt. Les chefs qui disposaient de num&aire grâce au travail de leurs 
nombreuses femmes et aux prestations des villageois payaient les impôts 
de leurs administrés dépourvus d’argent. En échange ceux-ci leur don- 
naient des nzwzdti ou des sacs de sel pour un prix dérisoire ou venaient 
travailler pour eux. Par ce biais une clientèle grandissante se constituait 
autour des chefs. L’exploitation coloniale subie par les villageois et dont 
les chefs étaient les agents actifs était redoublée de l’exploitation par 
les chefs eux-mêmes. Ceux-ci utilisaient leur position charnière pour 
asseoir par le transfert de richesse, de travail et de femmes un pouvoir 
qui devait tout au colonisateur. Et l’administration qui s’était plainte 
dans ses debuts de ne pas rencontrer de chefs R dignes de ce nom » tolé- 
rait ces pratiques dans la mesure où la puissance des hommes qu’elle 
avait choisis s’en trouvait renforcée et où les extorsions étaient suppor- 
tées sans broncher par les villageois. 
Mais ce nouveau pouvoir fondé sur la richesse ne doit son existence 
qu’au pouvoir colonial. II est tout aussi étranger que lui à l’ordre nzabi. 
La richesse ostentatoire à laquelle le pouvoir des chefs se reconnaît 
n’est plus le signe de l’alliance nécessaire entre les clans. Au contraire 
elle témoigne de la capacité des nouveaux hommes riches à s’approprier 
les femmes sans avoir à se soumettre à l’échange. En aucun cas cette 
richesse étalée ne peut conférer une légitimité quelconque et la hiérarchie 
de la chefferie indigène inscrite et fondée dans l’espace ne peut par le biais 
de cette richesse se substituer à la hiérarchie dans le clan. Devant cette 
opposition irréductible la stratégie des chefs est multiple et ambiguë. D’un 
côté ils vont tout faire pour lutter contre les manifestations claniques 
qui risquent de dévoiler au grand jour le caractère iUgitime de leur 
pouvoir. C’est ainsi que, vers 1942 et à l’instigation des chefs, l’adminis- 
tration interdit les mboomo sous prétexte qu’ils peuvent donner lieu à des 
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bagarres. C’est dans cette perspective que se comprend la lutte entre 
Mouboungoulou, mwyambiZi et chef de la terre Tsinguédi, et Louba chef 
de la terre Mayoko. Mouboungoulou et la légitimité clanique seront 
battus puisque, lorsque le poste de Moukagni est abandonné par les 
militaires en 1920, c’est Louba qui est nommé chef de Tribu. Partout 
c’est une lutte sourde qui s’engage entre le pouvoir des chefs et le pou- 
voir des clans. Le plus souvent avec les armes de la sorcellerie, les chefs 
réussirent a se débarrasser de ceux de leur clan qui par leur position sont 
le rappel de leurs origines. C’est aussi de cette façon que doit se com- 
prendre la lutte de Louba et de Moupélo contre le Njobi rapporté du 
Gabon par les Izga bda (voir chap. XVI). 
Mais en même temps les chefs qui mesurent la précarité de leur pou- 
voir s’efforcent de lui donner, sans y parvenir, les attributions de la 
legitimité clanique. C’est le cas de Moupélo relaté en détail au chapitre 
suivant. Celui-ci, chef de la terre Nyanga, après s’être débarrassé de son 
frère de clan, après avoir mené pendant une trentaine d’années une habile 
politique d’alliance en vue de noyauter le village ne parvient pas à y 
être reconnu comme le Bga bula. De la même façon, il ne parvient pas 
en 1970, malgré un voyage qui le mène jusqu’à Koulamoutou, à trouver 
quelqu’un qui puisse parler pour lui dans un mboomo qu’il souhaite 
susciter pour régler une affaire de remboursement de dot qui l’oppose 
à un muyambili d’Indzendi. 
DE L’ADMINISTRATION 
COLONIALE 
A L’ADMINISTRATION NATIONALE 
L’organisation de la chefferie indigène en pays nzabi demeure à 
quelques retouches près identique à elle-même des années 30 à l’Inde- 
pendance. A la veille de l’Indépendance la chefferie jouit de tout son 
prestige et les successions en 1957 et 1958 du chef de Tribu Louba et du 
chef de terre Boumou donnent lieu à une très vive compétition. 
Non seulement jusqu’à cette période la chefferie, et spécialement 4 ses 
niveaux supérieurs, a gardé toute sa vitalité, mais encore elle acquiert 
dans la vie politique de la pré-Indépendance un poids nouveau. Comme 
le révélèrent les élections législatives de janvier 1956, puis les élections 
à l’Assemblée Territoriale de mars 1957, les chefs de terre et les chefs de 
Tribu sont des éléments determinants dans le succès Clectoral des partis 
politiques. Le soutien de la chefferie est, en brousse, la condition néces- 
saire de la réussite électorale. Aux élections de 1957 le M.S.A. (93) gagne 
à sa cause le chef de Tribu mais le différend qui éclate entre celui-ci et les 
chefs de terre pour le partage du « cadeau » du M.S.A. redonne vigueur à 
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la vieille opposition entre Tsengi et MiyoNo et permet à I’U.D.D.1.A. (94) 
bien que battue aux élections de prendre pied en pays nzabi. Désormais 
cette opposition, héritée du commerce de traite, donne son cadre a la 
vie politique nouvelle à laquelle s’ouvre le pays nzabi. Par exemple le 
remplacement du chef de terre Boumou mort en 1956 voit s’affronter les 
partis par successeurs éventuels interposes. Ngongo le neveu du défunt 
designé par celui-ci de son vivant comme son successeur est soutenu pa,r 
le M.S.A. Mais c’est le fils du défunt, Pendangoye, qui l’emporte soutenu 
par 1’U.D.D.I.A. Plus tard, après la Révolution de 1963, les élections 
pour l’Assemblée Nationale voient s’affronter les champions des Tsengi 
et des MiyoNo, Budzanga Hervé fils de Mitsoko chef de tribu et 
Pendagoye fils de Boumou. Mais le vainqueur sera un troisième larron, 
Lébamba Daniel qui a bénéficié des voix des jeunes et de la population 
flottante. 
C’est dire que les chefs qui risquaient de disparaître avec la fin du 
régime colonial retrouvent dans le contexte politique de l’Independance, 
qui est celui de la lutte de l’U.D.D.1.A. contre le M.S.A., l’occasion de 
se maintenir. L’abbé Fulbert Youlou qui accède à la Présidence de la 
République et qui n’a triomphé du M.S.A. que grâce à la défection d’un 
de ses deputés mène une politique de démagogie systématique à leur 
égard. Les chefs sont invités à Brazzaville et hébergés luxueusement 
dans l’h8tel que l’abbé a fait construire aux frais de l’État. Avant de 
retourner chez eux ils sont reçus par l’abbé Youlou en personne et nantis 
d’un pécule qui fait d’eux d’ardents propagandistes. Cette politique de 
corruption systématique portera ses fruits et Youlou et son parti, grâce 
au découpage électoral et au scrutin adapté, s’assurent aux élections 
législatives de juin 1959 une confortable majorité. Dans le district de 
Mayoko c’est le candidat de l’U.D.D.1.A. qui remporte l’élection. 
Sur le terrain, le régime de Youlou satisfait les aspirations des différents ’ 
groupes ethniques à une indépendance administrative. C’est en 1962 
que la sous-préfecture de Mayoko est créée donnant satisfaction aux 
Nzabi dans leur désir de s’émanciper de Mossendjo et de son administra- 
tion dominée par les Tsaangi. Mais les terres du sud, les terres Tengué et 
Nyanga (fig. 18) relèvent encore de Mossendjo. Il faut voir là les dernières 
traces des rapports de traite et aussi le désir de limiter l’influence du 
chef de Tribu acquis au M.S.A. (““). 
Avec la création de la sous-préfecture de Mayoko, un premier coup est 
porté à l’édifice de la chefferie coloniale qui perd sa belle cohérence. 
Désormais il est beaucoup plus d,ifEle au chef de Tribu de maintenir 
son pouvoir sur les Nzabi du Congo qui relèvent de deux circonscriptions 
différentes. 
Mais les vieux chefs coloniaux qui ont puissamment contribué à asseoir 
le régime de l’abbé-président ont fait leur usage. De nouvelles structures 
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d’administration locale sont pseparées. Le 30 juin 1961 (““) une circukire 
est envoyée aux préfets sur la politique à mener envers les différentes 
chefferies mises en place par l’administration française. La circulaire 
psevoit l’extinction progressive de la chefferie avec la disparition de 
de leurs titulaires et la csbation à une date ulterieure de communes et de 
conseils communaux. Cette réforme pséparee par l’assistance technique 
française ne verra pas le jour puisque l’abbé Youlou est renversé par le 
peuple de Brazzaville en août 1963. 
Le régime que pseside, après la Révolution, Massamba DCbat fait 
preuve d’attentisme et les mesures qu’il prend au niveau de l’adminis- 
tration locale sont souvent contradictoires. Les chefs ne font plus l’objet 
de nominations officielles. Mais en même temps la chefferie coloniale est 
aménagée. Avec la création de trois cantons, le pouvoir du chef de Tribu 
va en s’amenuisant (fig. 18). 
La création du M.N.R. et de la J.M.N.R. (5’) en 1964 tend à selegues 
les chefs coloniaux au musée des objets inutiles. La M.N.R. spécialement 
active à ses débuts réussit à cristallises la jeunesse des villages qui se 
substitue spontanément aux vieux chefs coloniaux et prend en charge 
la vie publique du village. En 1966, la jeunesse campagnarde est encore 
active, mais, délaissée par les dirigeants du mouvement qui se consacrent 
uniquement aux villes, sans tâche précise ; dès la fin de l’année, elle 
rentre dans le sang. Après désagrégation de cette tentative politique, les 
vieux chefs coloniaux qui ont failli être éliminés font un retour en force. 
FsCquemment ils président la cellule du M.N.R. qui devient de plus en 
plus la chose des vieux du village. Mais comme dans les villages le M.N.R. 
pas plus que la J.M.N.R. n’ont de réalité effective, très rapidement ils 
ne deviennent qu’un cadre formel peu propice à l’exercice du pouvoir 
local. 
C’est une période indécise où le pouvoir des chefs coloniaux délaissés 
par l’administration se trouve vidé de son contenu. C’est dans ce vide 
politique que les cultes anti-sorciers du Njobi et de la Mère connaissent 
un regain de faveur et apparaissent comme des tentatives de seconstitu- 
tion des pouvoirs anciens des Bga bula (vois chap. XVI). MalgrC les 
contradictions et les hesitations de 1’Administration générale qui n’ose 
pas s’en prendre directement à la chefferie coloniale et la remplaces par 
des structures plus adaptées aux besoins nationaux, s’ouvre une période 
de dégradation progressive de l’institution coloniale. Ceux des anciens 
chefs qui subsistent, bien que continuant à recevoir leur allocation (OS) 
n’ont plus aucun s81e administratif. En particulier, ils n’effectuent plus 
la collecte de l’impôt. Mais un document d’août 1967 émanant de l’Ad- 
ministsation générale et traitant de l’organisation de l’administration 
du territoire qualifie les chefs de village de «premiers responsables du 
Parti » et révèle la tentative d’utiliser la chefferie coloniale à d’autres fins. 
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Il semble que durant la p6riode qui va de la Révolution de 1963 à leur 
disparition officielle de 1970, les chefs jouent essentiellement un s61e 
d’intermédiaire qui permet aux villageois de communiques avec 1’Admi- 
nistsation centrale. Dzws les conseils préfectoraux et sous-préfectoraux 
créés en octobre 1963 (05) les chefs de Tribu et les chefs de canton figurent 
de plein droit. Ils émettent des vœux et donnent leur avis sur tout ce qui 
est d’intérêt général. Mais dès 1968 la plupart des chefs ne siègent plus 
dans ces conseils. Les villageois ne sont plus en mesure alors de CO&<- 
niques avec le pouvoir central. L’information venaut de la brousse tend 
de plus en plus à court-circuites l’administration pour passes par les 
canaux occultes de I’ethuie et de la parenté. 
La mise en soute de la politique de regroupement de villages au début 
de 1970 signe l’acte de décès de la chefferie coloniale. « Par le segroupe- 
ment des villages on doit aboutir nécessairement à la suppression des 
chefs traditionnels actuels » (Bulletin de l’Agence Congolaise d’Is.for- 
matios du 7-4-1970). Les chefs peuvent cependant siéger à titre pesson- 
ne1 au sein des cellules du Parti. Le regroupement des villages qui doit 
permettre « le développement accélére du niveau de vie des populations 
rurales » (2) s’accompagne de la mise en place de nouvelles structures 
d’administration locale. Le regroupement des villages est administré pas 
un conseil s6volutionnaise. Celui-ci amène à coopérer pour la gestion 
des affaires locales des hommes relativement jeunes d’origines ethniques 
différentes (nzabi, téké, kota, par exemple). De plus, dans chaque 
conseil révolutionnaire figure toujours au moins une femme. A côté de 
ces avantages certains, le conseil révolutionnaire est con$u de façon 
trop bureaucratique pour remplir effectivement ses tâches. Il reproduit 
en miniature les structures de l’appareil d’État. A titre d’exemple, l’un 
de ces conseils ne compte pas moins de Il membres : un président chargé 
de la coordination, un vice-président chargé de l’organisation, un autre 
charge des relations et huit secrétaires chargés de la permanence, des 
relations avec les jeunes, de l’économie, des finances et du matériel des 
affaires sociales, de la sécurité, du contrôle, de la presse et de la psopa- 
gande.. Mais cette liste n’a rien d’exhaustif ; on peut trouves dans 
d’autres conseils des secrétaires charges du contact avec les masses, de 
la justice, de la culture et des arts, etc. On conçoit que ce microcosme 
bureaucratique dont la mise en place a officiellement mis un terme au 
règne des chefs coloniaux demeure dans bien des cas une structure 
formelle qui laisse à côté d’elle de la place pour les pouvoirs anciens. 
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LUTTES POLITIQUES DANS LE TERROIR 
LA VALEUR D’UN CAS 
Le cas sur lequel porte la totalité de ce chapitre est plus qu’un exemple 
parmi d’autres qui illustrerait ce qui a été déjà dit sur le village et son 
terroir et sur les répercussions de la colonisation. La complexité du ter- 
roir de Dziba-Dziba résulte de la conjonction d’une histoire pre-colo- 
niale et du jeu politique dans les conditions imposées par le colonisateur 
que sont la fixation et le regroupement des villages et la création de la 
cheff crie. 
Mais l’intérêt du cas ne réside pas seulement là. Il est d’abord l’occa- 
sion de montrer le travail qu’il est nécessaire de faire pour décrypter la 
confusion initiale entretenue par les acteurs et parvenir à identifier les 
differents rôles et surtout, ce qui paraît paradoxal, l’enjeu de la lutte 
dont le terroir est le théâtre. Et c’est l’autre intérêt de ce cas, faire mesu- 
rer au lecteur, pour peu qu’il soit attentif, par l’opiniâtreté de la lutte 
qui se Iivre durant plusieurs décennies, l’importance d’un enjeu qui n’a 
à première vue rien dévident. La lutte pour l’impossible conquête du 
moRona qu’orchestre l’habile Moupélo est inconnue dans les temps pré- 
coloniaux où les groupes qui constituent le village ont toute liberté pour 
s’affranchir de la tutelle du 9zga &Glu. Mais si la colonisation, en entra- 
vant la liberté des deplacements et en imposant son contrôle a rendu 
possible cette lutte, elle en a, en même temps, singulièrement amoindri 
l’enjeu et l’on a quelque mal a appréhender en quoi consiste concrète- 
ment, et SOUS le régime colonial, le fait de détenir le mokosa. Les pouvoirs 
du sga bda sont vidés de leur substance. Une partie essentielle de ses 
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fonctions a disparu puisqu’il n’est plus, les villages etant fixés, celui qui 
conduit les déplacements. Il n’est plus le seul personnage éminent du 
village et il doit compter avec le chef qui occupe le devant de la scène 
officielle. Pourquoi dans ces conditions, Moupélo, devenu a un peu plus 
de trente ans chef de terre et exerçant à ce titre un pouvoir sans précé- 
dent dans la société nzabi, met-il autant d’obstination à conquérir ce 
qui peut apparaître sans signification ? La réponse à cette question ne 
peut résider dans les avantages matériels que procure la detention du 
mokona. Cette charge, on l’a vu, en offre peu par rapport à ceux que la 
chefferie procure. La seule réponse possible est ailleurs, dans l’ordre des 
choses immatérielles et cependant bien réelles. Détenir le moko%a c’est 
pour le nga bula s’affirmer dans l’espace, comme le ttmyambili par la 
parole, successeur et continuateur des dya, les fondateurs des clans, c’est 
être à ce titre le détenteur de la seule l&itimité reconnue. Cette lutte 
inscrite dans le terroir année après année n’est autre que la quête de 
cette légitimité, celle que confère la répétition d’une histoire et la repro- 
duction d’un ordre. Ce cas est instructif à plus d’un titre. Il permet 
d’évaluer dans le vécu, par l’intensité du jeu des acteurs et grâce à la 
situation coloniale, l’importance que le mokona avait à la période pré- 
coloniale et qu’aucun informateur aussi compétent soit-il ne peut faire 
percevoir par ses seules paroles. Ce cas montre aussi que les individus 
qui ont Epousé la cause du colonisateur n’ont pas pour autant fait leur 
son histoire et qu’en devenant chefs les hommes de basse extraction n’ont 
pas cessé d’entretenir au fond d’eux-mêmes le projet d’accéder, par ce 
detour, à la légitimité telle que la définit leur propre société. Cela montre 
aussi avec quelle force l’ordre nzabi et son historicite s’imposent aux 
individus puisque les plus marginaux d’entre eux, ceux qui se sont le 
plus facilement compromis avec le régime colonial et y ont acquis un 
statut privilégié, ne peuvent &Valuer cette situation nouvelle qu’en se 
référant à l’ordre de leur propre société qui pourtant les tenait pour 
inférieurs. 
LA CONFUSION SUR LB TERRAIN 
Au moment de l’enquête, menée en 1966 et 1967 et complétée en 1970, 
le terroir de Dziba-Dziba compte 19 quartiers de culture (Zébuki) tous 
situés, sauf un, dans un rayon de 5 km et tous utilisés, en totalité ou 
partiellement. Certains quartiers comme Tsobiki (fig. 6) sont presque 
abandonnés, d’autres, comme Linguma, le plus éloigné de tous, Maki- 
tsanga et Bokuta sont défnchés à nouveau depuis peu. Deux quartiers, 
Mbamba et BuEte, sont cultivés aussi par des Tsaangi d’Issanga tan- 
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dis que d’autres sont partagés avec des villages proches, Mungina avec 
Lihahi, Mulamba avec le petit Moulamba, et Biwandjia avec Makabana. 
Selon l’âge du quartier de culture et donc selon l’état des sols, selon aussi 
l’ancienneté de la jachère, on y trouve du manioc ou de l’arachide. 
Chaque quartier est surtout un espace potentiellement cultivable mais 
rarement exploite en totalit,é à uu moment donne. Les cultures de la 
plupart des villageois se répartissent sur plusieurs quartiers. Les femmes 
ont souvent deux ou trois parcelles de manioc et jusqu’à 6 parcelles d’ara- 
chide reparties sur 4 ou 5 quartiers. Un même couple peut, pour cultiver 
sur uu quartier, faire valoir plusieurs droits qui viennent des parents, des 
grands-parents ou des beaux-frères de l’un ou de l’autre. C’est dire qu’à 
première vue l’attribution effective et dans le detail des quartiers de cul- 
ture est complexe et n’a rien de la belle simplicité décrite par les infor- 
mateurs pour la période pré-coloniale lorsque s’établissait une corres- 
pondance étroite entre un quartier de culture et un groupe résidentiel, 
La complexité du terroir de Dziba-Dziba tient à la fixation forcée du 
village et au maintien obligatoire de sa cohérence ainsi qu’à l’endogamie 
villageoise croissante. A ces raisons s’ajoutaient la confusion déployée 
devant l’enquêteur par les villageois pour justifier leurs pratiques 
concrètes. 
La répartition des terres à Dziba-Dziba eut lieu en 1930 lors de la 
création du village par la réuuion de Mukumu II et de Lihahi-Bandzabi. 
Le fait que la plupart de ceux qui défrichèrent les premières plantations 
en 1930 aient été vivants au moment de l’enquête rendit malaisées les 
investigations. Tantôt tous les hommes les plus âgés se proclament d’une 
seule voix nga lèbuki et lorsqu’on leur demande qui était nga Ehski en 
1930 ils désignent plusieurs d’entre eux, un par clan. Tantôt le Zèbuki est 
crédité d’au moins deux nga Zèbuki alors que certains d’entre eux etaient 
manifestement trop jeunes à l’epoque pour avoir eu cette charge. Dans 
un cas on affirme qu’il n’y a pas de rtga lèbuki. Mais ce que l’on peut 
saisir au premier abord révèle une continuité de 1930 à 1967. Ce sont 
toujours les mêmes hommes et/ou leurs descendants qui cultivent aux 
mêmes emplacements. Voici, par exemple, le cas de trois lèbuki defrichés 
en 1930 et utilisés à nouveau en 1967 : 
Mibanga est ouvert en 1930 par deux frères du clan Makhamba ainsi 
que par le frère de la femme de l’un d’eux du clan Basumba. En 1967, 
9 hommes se disent nga lèbuki. Il s’agit de deux des trois fondateurs et 
de sept autres qui leur sont tous parents. Les hommes qui cultivent ce 
Zèbuki se disent pour la plupart Basumba ou reliés aux Basumba. On 
trouve parmi eux le fils du Basumba initial, un fils clanique des Basumba 
et deux hommes Basumba assez âgés pour avoir participé au premier 
défrichement, dont Moupélo chef de terre. Le sous-clan de ces hommes de 
Basumba n’est pas donné. Ils se déclarent eux-mêmes du même sous- 
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clan que le fondateur décédé. Mais le propre fils de celui-ci affirme au 
contraire qu’ils sont d’un autre sous-clan sans pouvoir, ou vouloir, pré- 
ciser lequel. 
Avec le quartier de Bulèté les choses semblent plus précises. Buleté fut 
le quartier des Basumba de Lihahi et de Lumba, Mwanda, rtga Zèbuki à 
Mukumu II (voir planche 23). Après 1932 pour des raisons de proximité 
ce quartier est échangé avec des habitants de Lihabi contre celui de Mun- 
gina. Ce sont donc les gens de Mungina qui viennent sur Bu&té. Dès le 
départ plusieurs clans se partagent le terrain mais les gens de Dziba- 
Dziba ne reconnaissent pour cette période aucun nga lèbuki. Actuellement 
ce quartier est occupé par une majorité d’hommes de Basumba ou reliés 
aux Basumba. 
En 1932 le clan Mwanda petit-fils clanique des Basumba de Lihahi 
est représenté par le neveu de Lumba et le clan des Makhamba compte 
deux ressortissants. Il y a aussi un homme de Basanga époux d’une 
femme Mwanda et un homme Mululu allié aux anciens cultivateurs de 
Lihabi. Mais ce sont les Basumba qui sont majoritaires avec huit jeunes 
hommes. 
On peut penser, bien que les gens de Dziba-Dziba ne « connaissent N 
pas de nga lèbuki à l’époque, que Madiba l’aîné des jeunes Basumba doit 
être celui-ci. En effet les relations qui le lient à tous ceux qui cultivent le 
désignent avec une forte probabilité comme le nga lèbtiki. Il rassemble 
autour de lui ses sept frères de clan, ses beaux-frères des clans Makhamba 
et Basanga, son petit-fils du clan Mwanda et sa fille clanique épouse d’un 
Mululu. La multiplicite des appartenances claniques se résout, malgré 
le silence des villageois, en une hiérarchie bien perceptible. En 1967, 
26 personnes occupent B&té dont 12 des cultivateurs de 1932. Tous 
leurs fils cultivent également à Bulété. Certains ont plusieurs créances 
sur ce quartier. Par exemple, un homme de Mwanda est fils de Basanga, 
un autre est Makhamba et époux d’une femme Mwanda. 
Sur le quartier de Mbamba la situation est plus complexe. Dans les 
débuts de la culture sur ce quartier on trouve un homme de Basanga 
et ses deux fils Basumba. A ce noyau initial s’ajoutent un homme de 
Makhamba époux d’une femme Basumba et un autre de Makhamba 
frère de clan du premier ainsi que Mayombo qui sera connu par la suite 
sous le nom de Moupélo. Ce dernier cultive en sa qualité de frère de clan 
des deux Basumba et beau-frère de clan des Makhamba. Ici la hiérar- 
chie première sur le quartier, bien que niée par les habitants de Dziba- 
Dziba s’ordonne autour du clan Basanga et désigne l’homme des Basanga 
comme nga Zèbuki. Actuellement 18 hommes disent avoir le droit de CI& 
tiver à Mbamba. Ce sont les fils des premiers défricheurs auxquels 
s’ajoutent des hommes assez âgés pour avoir pu ouvrir ce quartier bien 
que leur nom ne soit pas mentionné à ce moment-là. Ces hommes âgés 
322 
LA DESTRUCTION 
se prévalent de plusieurs droits ; l’un est Basumba, fils de Makhamba 
et gendre du fondateur Basanga, l’autre est fils de Basumba et beau- 
frére de Makhamba. Parmi les vieux cultivateurs, deux sont beaux- 
frères de Basumba, un est Basumba et le dernier, rescapé d’un village 
décimé par la maladie du sommeil, se dit de façon contradictoire Mak- 
hamba et « oncle » de Basumba. 
De ces trois exemples on retiendra que finalement les droits d’accès 
aux quartiers de culture se révelent conformes à la correspondance entre 
un clan et un quartier pour peu que l’on accepte la complexité initiale 
où le sga Zèbtiki n’est pas nommé et où les relations invoquees pour jus- 
tifier l’utilisation des sols sont plus claniques que lignagères. Dans un 
futur proche, le développement des mariages entre les quartiers de 
Dziba-Dziba va effacer chaque année davantage la « pureté 1) clauique des 
quartiers de culture. Mais tout n’est pas expliqué. Deux faits saillants 
qui ne sont probablement pas indépendants l’un de l’autre doivent trou- 
ver une explication : d’une part le refus de désigner qui Mait à l’origine 
de chaque quartier le “rga Zèbuki et d’autre part la CC prise de majorité », 
dans la période actuelle, des élements Basumba. 
L’enquête devra pour rendre compte de ces particularités se diriger 
vers ces trois annees, de 1930 à 1932, où Dziba-Dziba s’est constitué avec 
une complexité qui est le résultat d’une histoire ancienne et des mesures 
de regroupement imposées par l’administration coloniale. 
L’ENTRlkE DES ACTEURS 
Dans les deux villages de Mayala et de Musolo se retrouvent vers 1900 
une grande partie des gens originaires de Lebènyi (voir la figure 8 et sa 
légende). Musolo se déplacera au sud de la Mollo, en pays tsaangi, et 
donnera naissance à Lihahi-Bandzabi. Mayala traverse aussi, mais un 
peu plus tard, la rivière Mollo et sera à l’origine de Dziba-Dziba. Le vil- 
lage de Mayala est assez bien vivant dans les mémoires pour qu’on soit 
en mesure de connaître les différents groupes qui le constituent (fig. 22 
et 23). 
Le sga bula de Mayala est Ngèdi, Basanga Ngombo ; sa femme est 
Basumba Polo. Deux frères, Buyika et Sétani, Siongo Matongo se rat- 
tachent à la femme de Ngédi en leur qualité de fils de Basumba. Venu 
peu de temps après Ngèdi, un itwkzt du clan Mwanda constitue l’autre 
partie du village : Buyumuka, Mwanda Pèndi, sa femme Mwanda Mu- 
khunya et leur fils Lumba. Yimba, également du clan Mwanda, mais 
d’une autre n,zo s’est joint à ce groupe avec sa femme Basumba Polo et 
leur fils Mususa. 
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FIG. 22. - Origines de Dziba-Dziba et Lihahi 
déplacements de 1920 à 1933 A village tsaangi 
Le fait caractéristique dans la constitution de chacun de ces itwku 
est l’alliance des nga itsaku, l’un Basanga l’autre Mwanda, avec le clan 
Basumba. Ce point mérite attention puisque c’est par le biais de cette 
alliance que d’autres Basumba viennent s’installer à Mayala faisant 
valoir leur qualit de nzztlz.&Zi. Deux de ces Basumba, Dumangoyi et 
Ndèké, s’installent auprès de Ngèdi en leur qualité de fils clanique des 
Basanga. Mais il semble que le gros des troupes des Basumba, Likimi et 
Madiba, Mayombo et Matsiebi, Nzébi et Likika, ait constitué un îtsaku 
homogène avec leurs femmes et enfants. Tous sont des hommes jeunes, 
les plus vieux d’entre eux n’ont guère plus de vingt ans et, fait remar- 
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FIG. 23. - Les groupes de résidence de Mayala, Mukumu I et Mukumu II 
(chaque parallélogramme représente un itszckzc, le ?zga itswkw est représenté 
seul ; smon il est encadré) 
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pére ou d’oncle. De plus leur identité clanique ainsi que les relations qui 
les unissent sont imprécises bien qu’ils se disent tous freres, affirmant 
appartenir à la N.ZO Polo. En fait il semble que la fraternité lignagère les 
lie par paires ainsi qu’ils ont été nommés et qu’entre ces paires la fra- 
ternité soit d’ordre clanique sans qu’on puisse assurer qu’ils soient tous 
de la nzo Polo. Likimi et Madiba semblent, par leur âge et leur position 
dans le clan, dominer l’ensemble. 
Peu de temps avant la guerre avec les Français, a la suite d’un diffe- 
rent, les Basumba quittent Mayala pour le petit village de Mosibi fondé 
par Tayani représentant du clan Mwanda. Il est probable que, là aussi, 
ils invoquent pour s’installer leur qualité d’alliés matrimoniaux. Peu de 
temps avant la guerre avec les Francais, Mayala vient s’installer au sud 
de la Mollo (près de Bi%%le 1966) et prend le nom de Mukumu. 
A ce moment-là trois ensembles à références claniques sont discer- 
nables dans l’attribution des terrains de culture : 
(1) le quartier de la Kwissa est partagé entre les deux itszcku initiaux : Mwanda 
dans le haut du terroir, Basanga dans le bas. 
(2) le quartier de la Mollo est partagé entre les ~zo Polo et Kwendji des 
Basumba, fils des Mwanda et des Basanga. 
(3) le quartier de Mambungu est cultivé par les Siongo en leur qualité de iïls 
de Basumba Polo. 
Les descendants en ligne paternelle des Basanga fondateurs du village 
et ceux des Mwanda sont suffisamment nombreux pour constituer des 
unités distinctes à la fois dans le terroir et dans le village. Muknmu com- 
porte quatre itsukzc : 
(1) l’itmku Basanga où après la mort de Nguèdi, Singamamba, son neveu, 
devient Nga nzokona. 
(2) l’ifsztkw Mwanda où Lumba a succédé à son père en tant que sga Otsukzc. 
(3) l’it.sztFczt Basumba où se regroupent les gens des %zo Polo et Kwendji. 
(4) l’itsuku Siongo est constitué par les Siongo et leurs enfants qui étaient 
à Mayala inclus dans l’itsukzt Basanga. 
Après la conquête, Mukumu se reconstitue et s’installe sur la rive 
gauche de la rivière KengC (fig. 8). Les Basanga se réinstallent avec Sin- 
gamanba à leur tête, qui reçoit la charge de chef de village. A côté des 
Mwanda et des Siongo un itsztku Makhamba s’est constitué avec des res- 
capes des villages d’Ingonda et de Misasa. Enfin I’itsuku des Basumba 
avec Makinda à sa tête s’est augmenté des Basumba Polo venant de 
Mosibi et qui un temps avaient habité Mayala. C’est un. des itsukzc les 
plus nombreux, et c’est un Basumba Polo, Mayombo, qui est capita (lo”), 
c’est-a-dire auxiliaire du chef de village et charge de l’exécution des 
ordres donnees à celui-ci par l’administration. 
LA DESTRUCTION 
Le terroir de Mukumu II est partagé en cinq quartiers de culture : 
(1) Mambenge est cultivé par Singamamba et Yobo, Basumba Kwendji, en 
sa qualité de petit-fils de Basanga. 
(2) Biwaya est le quartier des Basumba; Makinda, Basumba Polo, fils de 
Nguèdi est le mgu Zèbuki. En plus des Basumba Polo récemment arrivés 
y cultivent des gens de Mbundu Ivanga en particulier Vimba dont Ia 
sœur a épousé Malrinda. 
(3) Mingasa est partagé entre les Mwanda et les Siongo ; Buyika, Siongo, 
a en effet épousé la sœur de Lumba, Mwanda Mukhunya. 
(4) Bioto est cultivé par les Makhamba et leurs allies matrimoniauxBudumbu. 
(5) Kwisa est cultivé par les Makhamba venus de Misasa après la guerre. 
Cette séquence qui va de Mayala à Mukumu tel qu’il se reconstitue 
après la conquête met en place les acteurs qui vont intervenir dans les 
années 30. On aura remarque, fait saillant de ce qui se passe entre Mayala 
et Mukumu, la stratégie des alliances qui permet aux hommes de Basumba 
d’origine mal définie, de prendre pied dans les villages. Cette stratégie 
pour gagner, par le nombre et dans le terroir, un avantage qui contre- 
balance, à défaut de pouvoir l’annuler, un statut inférieur dans l’ordre 
des clans connaît ses limites à un moment où les villages sont libres de 
leurs mouvements. La tentative d’investir Mayala et d’imposer aux 
détenteurs du mokorta la loi du nombre se solde par un échec puisque le 
bloc des Basumba, pour une raison qui n’est pas éclaircie, est obligé de 
quitter Mayala. 
Dans le nouveau Mukumu constitué après la guerre, les Basumba 
reviennent à la charge. Les Basanga, détenteurs du mokom, ont reçu la 
charge de la chefferie. Mais les Basumba ont reussi en la personne de 
Mayombo qui devient capita à s’assurer une position dans le système 
colonial. Cette position est certes mineure dans la chefferie indigène, 
mais, les conditions ayant changé, le village ne pouvant plus éclater, 
c’est sur elle qu’ils prendront appui pour renouveler avec l’aide de 
l’administration la stratégie d’investissement qui a précédemment Cchoué. 
Parmi les paires de Basumba arrivés à Mayala un homme se détache : 
c’est Mayombo. Ce n’est pas le mieux né et ce sont Likimi et Madiba, les 
plus âges des Basumba, qui font @rire de tenants de la légitimité cla- 
nique. Il faut signaler que l’information qui donne Mayombo présent à 
Mayala et le met sur le même plan que Likimi et Madiba relève plus de 
l’hagiographie de celui qui va devenir chef de terre que de l’information 
objective. En effet, en 1900, si Mayombo était bien présent à Mayala, il 
n’était probablement qu’un enfant et comme tel n’aurait pas dû être 
cité parmi les hommes. 
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LE RETOUR EN FORCE 
DES BASUMBA 
Durant quelques annees, de 1929 à 1933, les quartiers de culture de 
Mukumu vont connaître une histoire mouvementée à la suite de la cons- 
titution sous l’egide de l’administration d’un village composite. Cette 
histoire ne sera figée qu’en 1933 avec la nomination de Mayombo à la 
chefferie de terre. Mukumu II installé peu avant 1930 à l’ouest de la 
Kwisa comptait 5 quartiers de culture attribués à plusieurs clans : un 
aux Basanga détenteurs du moko@a, un aux Basumba, un aux Mwanda et 
Siongo, et deux autres aux Makhamba. Quelques années plus tard, à 
Dziba-Dziba, les Basumba sont majoritaires dans le terroir. Le rtga bzcla 
est un Basumba et Mayombo son frère de clan est devenu chef de terre 
sous le nom de Moupélo. A la diversité clanique ordonnée autour des 
Basanga a sucddé l’emprise générale des Basumba sur l’ensemble du 
terroir. Ce changement spectaculaire survenu en si peu de temps mérite 
d’être d&aillé. 
En 1930 les villages nzabi du sud s’émancipent de la tutelle tsaangi. 
Ils quittent la terre Ndembé pour être dans un premier temps intégrés à 
la terre Tengué. Cela provoque le déplacement des villages tsaangi. Le 
village mixte de Lihahi éclate. La fraction tsaangi migre au sud pour 
demeurer dans la terre Ndembé amoindrie. Lihahi nzabi vient fusionner 
avec Mukumu II qui a migré au sud. Le nouveau village qui porte le 
nom officiel de Dziba-Dziba(lOl) s’installe à quelques centaines de mètres 
au nord du village tsaangi d’Issanga et occupe une partie du terroir 
de Lihahi tsaangi et d’Issauga. Les quartiers de Mukinza, Mayombo, 
Mbamba et Buleté sont en effet achetés à Sika chef de Lihahi et à Mubobo 
chef d’Issauga. 
Lorsque la terre Nyanga est créée en 1931 la chefferie en est Confi&e à 
Moupélo (que j’appellerai Moupélo 1 afin d’éviter les confusions). Celui-ci 
est un Basumba Bulamba petit-neveu de Ngula Nzali le aga bzcla de 
Musolo qui en venant installer son village près de Lihahi a payé un droit 
d’installation aux Tsaangi (voir p. 37). C’est dire que la nomination de 
Moupélo 1 a entérine à la fois la légitimité clanique dans le terroir (il est 
le neveu du nga b&) et l’antériorité d’occupation puisque Musolo est le 
premier village nzabi de la nouvelle terre à s’être installé en territoire 
tsaangi. 
Les différents groupes de Dziba-Dziba se répartissent, en 1930, le ter- 
roir de la façon suivante : 
10 le quartier de Bulèté est occupé par les Basumba Bulamba et divisé 
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en deux parties qui ont respectivement Moupélo 1 et son neveu Nèka 
pour dirigeants. 
20 &Iba.mba est le quartier des Basanga avec Singamamba, le ngu bda 
à leur tête. 
30 Mibanga est occupé par l’un des groupes de Makhamba venus de 
Mukumu. 
40 Bioto, par l’autre groupe de Makhamba. 
50 Mayombo est dirigé par Vemba un Mbundu qui a succédé à Makinda 
décédé ou trop vieux pour cultiver. Avec lui cultivent de nombreux 
Basumba. 
60 Mungina et Mambungu sont attribués aux Basumba qui avaient 
habité une brève période à Mayala et qui sont revenus à Mukumu après 
la guerre. 
A la faveur du déplacement de Mukumu et de sa juxtaposition avec 
Lihahi pour créer Dziba-Dziba on assiste à une nouvelle distribution du 
terroir dont le résultat est l’amoindrissement de l’influence des deux 
groupes qui sont à l’origine de Mayala. Si les Basanga ont encore leur 
lèbuki, leur influence s’estompe puisque après la mort de Makinda fîls de 
Basanga, c’est Vemba beau-frère de Makinda qui lui succède oblitérant la 
référence paternelle aux Basanga. Le décès de Lumba, %ga Zèbzck-i A 
Mukumu II, entraîne la suppression de tout quartier qui fasse nomme- 
ment réference aux Mwanda. Par contre trois quartiers vont auxBasumba 
Mais il faut noter que sur l’un d’entre eux la référence auxBasanga sub- 
siste en la personne de son ?zga Zèbuki, Likimi qui est fils de Basanga. 
Mais si les Basumba ont acquis des quartiers de culture en rapport avec 
leur nombre, cela ne suffit pas à leur donner la prééminence dans le ter- 
roir et les Basanga sont, bien que minoritaires, détenteurs du mokona. 
Fait significatif de leur primauté dans le terroir, les Basanga sous la 
direction de Singamamba exploitent le quartier de Mbamba acheté aux 
Tsaaugi retirés au sud et s’affirment ainsi les successeurs legitimes des 
premiers occupants. Ce fait est à retenir car dans la période qui s’ouvre 
maintenant c’est la possession de Mbamba qui sera l’enjeu de la 
compétition. 
L’ÉLIMINATION DES BASANGA 
DU TERROIR 
La contradiction entre l’importance numérique des Basnmba et leur 
subordination aux Basanga minoritaires est génératrice de tensions entre 
les «jeunes loups 1) Basumba et le 1zga bzdu Basanga. Si le nouveau chef 
de terre, Moupélo 1 s’est attribué avec les siens un quartier proche du 
village, les autres groupes de Basumba sont tenus à l’écart par le nga buhz. 
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Les quartiers qui leur sont attribués sont soit éloignes du village comme 
Mungina, soit proches de la forêt et envahis par les prédateurs comme 
Mambungu, soit de mauvaise qualit. comme Mayombo. Encore soumis 
aux Basanga, les Basumba ne sont pas en mesure d’exploiter l&r avan- 
tage num6rique. 
Mais les événements se précipitent. En 1931 Singamamba probable- 
ment las des accrochages avec les Basumba quitte Dziba-Dziba et va 
avec les siens créer le village de Makitsanga à un kilomètre environ à 
l’est de Dziba-Dziba. Moupélo 1 en sa qualité de chef de terre porte 
plainte devant l’administration. Singamamba est jeté en prison où il 
meurt après quelques mois. Les Basumba sont prompts à exploiter SUT le 
terrain l’avantage qu’ils viennent d’obtenir avec l’aide de l’administra- 
tion. Le quartier de Mambungu envahi par les bêtes sauvages est aban- 
donné et Likimi et les siens s’installent sur Mbamba proche du village. 
Les habitants de l’éphémère Makitsanga, revenus à Dziba-Dziba après 
la mort de Singamamba, doivent s’installer plus loin sur Mukungu. Là, 
ils revendiquent un droit 3, cultiver venu des Mwanda pour constituer un 
groupe autonome. Les deux hommes les plus âgés d’entre eux sont tous 
deux fils de Mwanda. Il s’agit de K&G, Basumba, et de Mbulu, Budumbu. 
Mais deux hommes du groupe de Likimi, des fils de Basumba, viennent 
les rejoindre à Mukungu. La tentative de Mbulu est compromise car l’un 
des deux fils de Basumba, Muyumu, Basumba lui-même, fait prévaloir 
son titre de petit-fils du nga bula défunt pour devenir nga lèbuki. Le 
frele Mbulu ne lui résiste pas et Mukungu passe sous le contrôle des 
Basumba. 
Ces remaniements consolident l’emprise des Basumba sur le terrain. 
Le Nga bula a disparu et les Basanga détenteurs du mokona sont rayés 
de la carte du terroir. Une nouvelle période s’ouvre. 
LA VICTOIRE DES BASUMBA 
Dans les évenements qui se précipitent avec le décès, en 1932, du chef 
de la terre Nyanga, les Basumba vont, en la personne du capita Mayombo, 
pousser leur avantage et recevoir la consécration officielle de leur domi- 
nation. C’est Nèka neveu de Moupélo qui devient chef de terre. Nèka 
bien que Basumba mais de la FZ.ZO Bulamba a tiré les leçons de l’histoire 
récente et probablement effrayé par l’arrivisme des jeunes Basumba 
décide de séparer Lihahi de Dziba-Dziba. Lihahi qui porte pendant 
quelque temps le nom de Mayakhena, c’est-à-dire la séparation, se trans- 
porte a 1 km au nord-ouest de Dziba-Dziba. Ce mouvement n’est ~OS- 
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sible que parce que sa position de chef de terre assure à Néka l’impunité 
et lui permet de presenter les choses comme il convient à l’administra- 
tion. Cette séparation sera pourtant un argument de poids dans les 
accusations qui seront portées contre lui devant le «Commandant ». 
Néka qui a eu le loisir d’observer les avantages matériels que confère la 
chefferie s’empresse, sitôt nommé, avec une maladresse qui témoigne de 
sa naïveté, d’exiger de ses administrés des prestations qui relèvent plus 
de la razzia que des avantages tolérés par l’administration sur le dos des 
villageois. Une plainte est déposée contre lui par Mayombo capita à 
Dziba-Dziba et par deux chefs de village, tous les deux Basanga, Itoda 
chef de Mulamba et Ikanga chef d’Indzandi. Comme on peut le penser 
les plaignants sont aussi candidats à la succession. Dans cette démarche, 
Mayombo qui a participé à l’élimination des Basanga de Dziba-Dziba ne 
répugne pas à s’allier temporairement à eux pour obtenir la destitution 
de Nèka. La cause est bien plaidée puisque Nèka est destitué. Mais la 
chefferie ne va pas comme ils s’y attendaient aux Basanga qui pourtant 
sont chefs de village, mais à Mayombo. Et c’est ici que l’on peut saisir 
toute la ruse et l’adresse du personnage ; celui-ci a sur les chefs Basanga 
l’avantage de la jeunesse et les contacts avec l’administration dans sa 
charge de capita lui ont appris comment s’y prendre avec celle-ci. 11 
emporte la décision en faisant valoir qu’il est neveu de Moupélo, ce qui 
est juste puisqu’ils sont tous les deux du même clan, ce qui est faux 
puisque entre ces deux Basumba de +GO différentes n’existe évidemment 
aucune de ces filiations directes sur lesquelles se fonde, la plupart des cas, 
l’administration pour le remplacement d’un chef décédé. Mayombo va 
même plus loin ; pour mieux accréditer sa parenté avec Moupélo, il se fait 
appeler du même nom prétextant probablement que c’est l’un des quatre 
noms sous lesquels il est connu. Désormais Mayombo n’est plus réservé 
qu’aux familiers et le souvenir du premier et éphémère chef de la terre 
Nyanga s’estompe à tel point qu’il est bien difficile en 1967 de savoir qu’il 
y a eu deux Moupélo successifs et qu’avant le petit vieillard aux yeux 
vifs qui tient Dziba-Dziba sous son pouvoir il a pu exister un autre 
Moupélo. 
Moupélo, ex-Mayombo, devenu chef de terre, c’est la consécration de 
l’emprise des Basumba non seulement sur Dziba-Dziba mais sur tous les 
villages de la terre. Mais c’est aussi à partir de là que les clivages vont 
apparaître dans le bloc jusqu’à présent uni des Basumba, annonciateurs 
d’affrontements plus sévères. Désormais les Basanga ne seront plus que 
les spectateurs d’une lutte qui continue mais dont l’enjeu s’est déplacé. 
Après la nomination de Moupélo le terroir de Dziba-Dziba se restrnc- 
ture à nouveau. Il compte quatre quartiers qui se répartissent ainsi : 
10 Mbamba est divisé en deux parties. L’une d’elles est dirigée par 
Likimi fils et époux de Basanga. L’autre est dirigée par Tsangamanima 
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un Makhamba qui cultivait à Mibanga et qui se rapproche ainsi, par 
Likimi, des Basanga. Peu de temps après sa nomination, Moupelo, 
bruyant et querelleur, est invité par Likimi, son frère de clan, à aller 
dans une autre partie de Mbamba. 
20 Bulèté est divisé aussi en deux parties. L’une reçoit le groupe de 
Mungina où un Basumba est devenu nga Zèbztki à la place d’un Mwanda. 
Sur l’autre partie on retrouve Likimi et son beau-frère Tsangarnanima. 
Doumagni qui est en âge de faire valoir les droits des Mwanda sur Bulèté 
est chassé par Likimi et va cultiver sur un nouveau quartier ouvert après 
1933. 
30 Mukungu et Mayombo ne changent pas d’attribution et sont deux 
quartiers claniquement hétéroclites à direction Basumba. 
La stratégie suivie par les Basumba se révèle très cohérente. D’une 
part, couverts par le lien entretenu par Likimi avec les Basanga, ils 
occupent le quartier consideré comme le meilleur libéré par le depart et la 
mort de Singamamba. D’autre part, ils annihilent toutes les tentatives 
faites par les clans Mwanda et Basanga pour se constituer des quartiers 
de culture autonomes et mettent ainsi sous leur coupe la population 
flottante de réfugiés beaucoup trop hettérogène pour avoir son propre 
quartier. 
Tsangamanima tard venu à Mukumu II, après quelques armées d’ob- 
servation, abandonne son propre quartier pour rejoindre Likimi dont il 
a épousé la sœur. Il sera nommé chef de village. Likimi, dépositaire de 
la legitimité de Basanga est @ga buis. Ayant épousé une femme Basanga 
et fils de Basanga, il est doublement depositaire des droits du clan 
Basanga. Et loin de favoriser une expansion sans limite des Basumba, il 
freine au contraire leurs prétentions à plusieurs reprises. Il occupe le ter- 
rain. On le trouve sur les deux quartiers priucipaux du terroir alors que 
Moupélo, tout chef de terre qu’il est, est exilé à une extrémité de Mbamba. 
Les nombreux Basumba sont contenus pour l’essentiel sur ces deux 
grands quartiers où ils sont soumis à l’autorité de Likimi et de son beau- 
frère Tsangamanima. Dans l’esprit de Likimi l’avenir dans le terroir 
n’appartient ni à la horde de Basumba d’origine douteuse, ni à leurs Cls, 
ni aux fils. de Moupélo, mais aux Basanga dont il est le fils bien né. 
Ainsi les Basumba, bien qu’ayant traduit leur avantage numérique 
par une position privilégiée dans la chefferie coloniale, n’ont pu entamer 
les droits sur la terre des Basanga premiers venus et détenteurs du 
moko@a. Et Moupélo, bien que chef de terre, demeure, quoi qu’il fasse, 
soumis pour tout ce qui se passe sur le terroir de Dziba-Dziba à Likimi 
son aîne par l’âge et aussi probablement par sa position dans le clan 
Basumba qui est par ses relations avec les Basanga le dépositaire de leurs 
droits sur la terre. 
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LA LUTTE MORTELLE 
DES BASUMBA ENTRE EUX 
La lutte de Moupélo pour la conquête d’un pouvoir sans partage a 
atteint dans le terroir ses limites et rencontre donc dans la personne de 
Likimi son principal obstacle. Désormais c’est entre ces deux hommes 
et avec d’autres moyens que la lutte va se poursuivre. L’épisode saillant 
de cette lutte quotidienne est la plainte que Moupélo dépose à la fLn de 
l’année 1949 contre Likimi. Ce dernier a rapporté le Njobi du Gabon 
(voir chap. XVI) et devant l’interdiction de Moupélo de l’implanter à 
Dziba-Dziba, il administre le rituel de façon clandestine dans les villages 
de la piste de Divénié. Le succès grandissant du Njobi donne dans les vil- 
lages la première place aux !wgu bztla. Dans ce cas précis le Njobi sert à 
cristalliser dans la terre Nyanga toutes les oppositions que l’ascension 
de Moupélo a suscitées - opposition de Lihahi qui a sa source dans la 
destitution de Nèka, mais aussi opposition de Moulamba et d’Indzandi 
dont les chefs ont été écartés de la chefferie de terre p). Likirni est 
arrêté, jugé et emprisonné quelques mois à Mossendjo. C’est le début de 
la répression contre le Njobi qui entrant dans la clandestinité révèle 
l’impuissance de l’administration à lutter contre ce qui est la tentative 
de redonner vigueur à l’ordre pré-colonial. 
La lutte de Moupélo qui n’a obtenu aucun avantage décisif contre 
Likimi entre dans une phase aiguë après 1950. La fille de Likimi enceinte 
de plusieurs mois meurt dans des conditions suspectes, signe, pour les 
villageois, d’une action de sorcellerie. Puis c’est au tour de Madiba le 
propre frère cadet de Likimi. Ce dernier, pressentant que l’agression qui 
atteint les siens ne s’en tiendra pas là, fait sortir le Mungala et rend à 
Madiba tous les honneurs dus a un homme éminent. Ce faisant, il anti- 
cipe les événements à, venir et ses propres funérailles que personne, il le 
sait, ne conduira. Au début des années 60 Likimi meurt et, comme il 
l’avait prévu, des funérailles sans Cclat marquent le début d’une entre- 
prise systématique pour l’effacer des mémoires. 
Moupélo semble avoir atteint ses objectifs puisqu’il est le seul maître 
de Dziba-Dziba. Il a préparé ce moment et a pris pour épouse une jeune 
femme du clan Basanga espérant confmmer de cette façon la legitimité 
dans le terroir. Mais c’est compter saus les autres Basumba qui n’ont été 
jusqu’à présent que des exécutants. La fille que Moupélo a eue de sa 
femme Basanga est atteinte d’épilepsie et le aganga mateago consulté 
accuse Nzèbi et Likika d’être les responsables d’une agression de sorcel- 
lerie. Cette affaire fait beaucoup de bruit à Dziba-Dziba. Elle provoque 
le déplacement du village de quelques centaines de mètres et la redistri- 
bution dans l’espace des groupes en fonction du conflit. 
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LA FIN DU COMBAT 
J’assistai 4 la fin de l’année 1970, au hasard de mes passages à Dziba- 
Dziba, à un épisode sinistre de la lutte sans merci que se livrèrent les 
Basumba. Lorsque j’arrivai, venant du nord du pays, je fus saisi par 
l’atmosphère dans laquelle le village était plong6. La rue était déserte, 
ce qui était étrange en cette fin de journée qui voyait d’habitude les 
femmes rentrer des plantations et s’activer en bavardant aux travaux 
de la cuisine et les hommes attiser le feu sous les hangars pour en chasser 
les moustiques. Cependant on percevait les murmures des geus qui se 
tenaient sur le pas des portes. Après m’être installé j’allai m’informer de 
ce qui causait la stupeur dont le viIIage était affligé. On me raconta l’his- 
toire. Nzèbi deux jours auparavant en allant récolter un régime de noix 
de palme s’était fait mordre par un serpent. Transporté au dispensaire 
de Mougoundou, il y reçoit des soins appropriés pendant deux jours. 
Rien n’y fit, son état empire et peu avant mon arrivée il vient d’être 
ramer& mourant au village. Cet accident me dit-on n’est pas un accident 
ordinaire. Le serpent kefa, peut-être un mamba, est réputé très dange- 
reux ; mais il mord rarement car c’est un serpent très « patient » puisque 
avant de mordre il récite les noms de tous les autres serpents par taille 
croissante en terminant par le python et cette récitation laisse le temps 
de la fuite. Et dans ce cas il a mordu. Et de surcroît la victime a reçu tous 
les soins nécessaires. La mort prochaine de Nzèbi est le signe d’une action 
de sorcellerie dont le serpent n’a été que l’instrument. Les langues se 
délient. Oui Nzèbi possédait ktiuh, le chimpanzé, oui c’est avec lui qu’il 
a attaqué les Basanga. Mais son action a échoué et le chimpanzé exigeant 
sa victime s’est retourné contre son possesseur et c’est lui qui est en train 
de faire mourir Nzèbi. Après le repas, la nuit étant tombée, je me hasardai 
dans la rue du village. Toutes les portes étaient closes mais on sentait 
derrière eI.les les villageois dans l’attente de l’événement qui les dé& 
vrerait de leur angoisse. BientGt alors que le mourant vivait ses derniers 
instantsles lamentations des femmes s’élevèrent. En déchirant la nuit elles 
précisèrent la menace, et l’angoisse fit place à la peur. Les malédictions 
qui s’abattaient sur les Basanga et leur descendance étaient l’annonce des 
morts futures. Je retournai dans la maison que j’occupais où en dépit de 
mon chien et des bûches mises en travers de la porte je passai une très 
mauvaise nuit. Le lendemain de grand matin je quittai Dziba-Dziba 
et n’y revins plus. 
En 1974 Moupélo mourait à son tour. Je ne pus savoir dans quelles 
conditions. Mais le vieux chef qui avait à cette époque perdu ses attri- 
butions officielles n’avait pas réussi, malgré son habileté politique, à se 
faire reconnaître comme un tenant de la 16gitimité clanique. 
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L’kVOLUTION DE LA DOT 
PAR LES CHIFFRES 
Il est bien difficile d’obtenir les informations prkises qui permettraient 
de décrire l’évolution de la dot (la”). Les raisons. en sont multiples. 
L’enregistrement systématique des biens donnés pour le mariage sur un 
cahier est une pratique qui, au moment de l’enquête, n’avait guère plus 
de dix ans. De plus les cahiers de mariage sont tenus rigoureusement 
secrets. Il est en tout cas exclu d’en recueillir assez pour traiter l’évolu- 
tion quantitative de la dot d’une façon systématique. Quelques descrip- 
tions de dots anciennes, réduites à l’essentiel, quelques documents épars 
obtenus dans les archives, quelques cahiers de mariage auxquels j’ai pu 
avoir accès grâce à la confiance que m’ont accordée leurs possesseurs sont 
toutes les informations dont je dispose pour retracer par les chiffres l’évo- 
lution de la dot. L’h&rogénéité et le caractère fragmentaire de ces 
informations font que l’on ne peut en tirer parti autrement que pour 
donner quelques points de repères dans l’évolution de la dot depuis le 
début du siècle. 
Toute la littérature consacrée actuellement au mariage en Afrique 
noire est unanime à parler de l’« inflation » de la dot. Dans le cas présent 
qu’en est-il 1 
Un premier jalon est offert par trois dots versées au début du siècle et 
avant l’arrivée des Français. Il faut remarquer que les vieillards qui 
m’ont bien volontiers décrit ce qu’ils avaient versé pour leur premier 
mariage n’ont tenu compte que de la dot proprement dite, c’est-à-dire 
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les mbwakha, versements au terme desquels l’épouse vient habiter chez 
son mari. Il est probable aussi qu’ils n’ont mentionné que les biens 
principaux omettant de citer quelques accessoires, colliers de traite, 
pièces d’étoffe... qui les accompagnaient. Ces trois dots sont constituées 
de la façon suivante : 
(1) 3 nmndu (2) 3 nzundu 
50 haches 60 haches 
1 bouc 20 matchettes 
(3) 4 nzuîzdu 
30 haches 
40 matchettes 
Ces trois dots, par le jeu des équivalences (voir 2e partie, chap. VIII) 
entre les différents biens, peuvent être évahrées en une commune mesure, 
le N.w&. Les évaluations peuvent à leur tour se traduire en journées de 
travail (voir 2e partie, chap. I-103). Cela donne : 
- en nzmdu : 10 6,5 20 7 30 7,5 
- en journées de travail : 390 420 450 
On peut dire grosso modo que la dot, à la veille de l’arrivée des Fran- 
çais, équivalait à une annee, une année et demie de travail. 
En 1948, le pro& verbal d’un jugement au tribunal de Boupanda 
permet de connaître la description d’une dot remboursee lors d’un 
divorce : 
en espèces : 10 725 F CFA 
9 pièces à 1 000 F : 9 000 F CFA 
48 matchettes à 100 F : 4 800 F CFA 
2 couvertures : 1 000 F CFA 
2 couteaux de culture : 800 F CFA 
2 sacs de sel 700 F CFA 
3 marteaux (mzwzdu) : 3 000 F CFA 
10 haches (@ibi) 500 F CFA 
5 bracelets : 2 500 F CFA 
1 canard 500 F CFA 
33 525 F CFA 
L’évaluation en argent faite par le tribunal est difhcile à interpréter 
puisque l’on ne connaît ni la durée du mariage, ni s’il s’agit d’un premier 
ou d’un nième mariage. Mais ce cas isole est cependant interessant. Si 
l’on évalue toute la dot en travail de manoeuvre de l’époque, elle équi- 
vaut à onze années de travail (le manœuvre était payé, en 1948, 3 000 F 
par an). Il y a, à l’évidence, une augmentation notable de la dot. Mais si 
l’on considère la partie de la dot constituée par des biens locaux, on 
constate que l’ensemble de ceux-ci équivaut à 6 %.zmadzt soit une dot 
de la période pré-coloniale. Tout se passe comme si, à la dot ancienne, 
s’était ajoutée une dot en marchandises et en argent qui serait seule res- 
ponsable de l’augmentation. Mais ce qui caractérise cette dot remboursée 
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en 1948, c’est la valeur élevée des marchandises. Cette valeur élevée 
pourrait bien être une caractéristique de cette époque et refléter une ten- 
tative de neutraliser les effets de l’argent nouvellement introduit par le 
salariat. Si cette dot ne représente pas par rapport à I’ensemble des dots 
de l’époque une valeur marginale, cette interprétation serait justif%e 
par les dots plus récentes.qui ont une valeur bien plus faible. 
En 1962, les trois versements de dot pour un mariage à Moulamba se 
composaient ainsi : 
le* versement : 20 pagnes 
10 matchettes 
1 000 F 
1 enclume (wwzdzt) 
1 cuvette 
2e vevsenzent : 10 matchettes 
7 pagnes 
2 500 F 
10 haches 
1 bracelet indigène 
1 parapluie à 1000 F 
3e versement : 1 000 F 
L’évaluation de cette dot s’él&e à 37 000 F CFA soit un peu plus de 
six mois de travail de manœuvre. 
Les cahiers de dot qui étaient tenus régulièrement en 1966 permettent 
de faire une appréciation précise de l’argent mis en jeu pour le mariage. 
Alors que les biens donnés aux mbwakhu ne faisaient que l’objet d’un 
repérage mnémotechnique sur des bâtonnets de longueurs différentes, 
les cahiers de mariage, mz+khanda 18 makwélé, comportent une veritable 
comptabilité matrimoniale. 
Ces cahiers indiquent : 
10 le montant des mbwakha, c’est-à-dire la dot proprement dite ; 
20 le montant des ndanga, cadeaux offerts à la parentèle de l’épouse 
au fil des ans ; 
30 le montant de tout ce que le mari a dépensé pour sa femme depuis 
le mariage. 
La somme de ces trois chapitres est ce qui doit être remboursé en cas de 
divorce. Cette somme va en augmentant avec le temps, car au premier 
chapitre s’ajoutent les deux autres en constante augmentation. 
A titre d’exemple, les mbwakha peuvent être enregistrés ainsi : 
10 13 pagnes, 3 couvertures, 4 500 F ; 
20 6 pagnes, 8 matchettes, 1 500 F ; 
30 1 pièce de tissu, 11 matchettes, 2 000 F. 
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Les cadeaux donnés aux parents de l’épouse constituent une liste 
ouverte. Chaque don est, dans les cahiers « les mieux tenus », précisé par 
sa date, sa description, sa valeur et par le nom de son receveur. On peut 
rencontrer les listes analogues à la suivante : « 120 F, 25 F et une poule, 
20 F, 200 F, un veston, un Kenya (?), une ceinture, 35 F, un mouchoir de 
tête, un pangolin, une clC à molette, une chèvre à 1 800 F... » 
Ce qui est donné à l’épouse est l’objet d’une liste du même type : 
« 10 pièces (de pagne), 12 soutiens (-gorge), 12 mètres de tissu, 4 robes, 
3 panes de boucles d’oreilles, 2 jupons, 2 slips, 1 pull-over à manches 
courtes, 4 camisoles, 2 camisoles nylon, 6 panes de chaussures, un contre- 
sueur, 590 F pour l’impôt, 100 F pour le tailleur. » Les cahiers qu’il m’a 
été permis de consulter en 1966 concernaient deux mariages. L’un ayant 
eu lieu en 1954, l’autre en 1963. L’évaluation en francs CFA des articles 
qui figurent dans les différents chapitres se décompose comme suit : 
DOT CADEAUX ENTRETIEN TOT& 
(nzbwakha) (ndanga) ÉPOUSE 
Mariage 1954.. . . . . . , 13 125 38 580 38 000 89 705 
Mariage 1963. . . . . . . . 25 750 8 985 12 490 47 225 
Ces deux exemples montrent que la dot ne compte que pour une faible 
part dans ce qui est remboursé en cas de divorce et que le mariage donne 
heu d’une façon générale à des prestations monétaires continues. Pour le 
mariage de 1954, en 12 ans, les prestations sont équivalentes à environ 
6 fois la dot proprement dite. Alors que pendant 3 ans, pour le mariage 
de 1963, ces prestations ont atteint pratiquement le montant de la dot. 
On peut remarquer que le nombre de ceux qui reçoivent les nda%g& 
augmentent avec le temps. Pour le mariage le plus ancien, 55 parents 
différents ont reçu des ndanga, aIors que pour l’autre c’est seulement 
13 parents de la femme qui ont été «satisfaits ». Dans l’un et l’autre cas 
la moyenne des dons s’éléve à 700 F CFA environ. 
Ces prestations coutinues représentent chaque année, en moyenne, 
l’équivalent d’un mois de travail de manœuvre. On comprend que, par 
le jeu des divorces, des remboursements et des remariages, la dot aille 
en augmentant. 
Mais le fait nouveau et récent (qui ne semble pas exister en 1948) intro- 
duit par la comptabilité matrimoniale est la confusion de deux circula- 
tions de biens qui autrefois étaient rigoureusement distinctes. Les 
mbwakka, la dot proprement dite, étaient constitués par des biens spéci- 
fiques qui circulaient entre les clans en sens inverse des femmes. La circu- 
lation des +zdanga induite par la circulation des biens dotaux ne mettait 
en jeu que les individus qu’elle mettait en rapport les uns avec les autres. 
Les ndasga, ‘autrefois petits cadeaux de biens locaux, arachide, graines 
de courge, vannerie, pièces de raphia, n’étaient pas pris en compte dans 
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le remboursement en cas de divorce. En devenant de l’argent ou des biens 
achetés avec de l’argent, les ndaqa sont comptabilisés et viennent 
s’ajouter, avec tout ce qui est donné par le mari à son Epouse, à la dot 
proprement dite. Plus une femme divorce et se remarie plus sa dot aug- 
mente et la masse des biens qui circule entre les clans va ainsi en 
s’accroissant. 
Dans les débuts du salariat la dot pré-coloniale a subsiste dans sa 
forme et s’est augmentée d’une dot en argent et en marchandises. Dans 
la période actuelle, les monnaies de dot ne figurent plus dans la dot ou 
n’y figurent qu’à titre symbolique: Et dans ce cas, elles sont devenues 
elles-mêmes des marchandises et s’échangent, comme n’importe quelle 
marchandise, contre de l’argent (laa). 
En comparant la dot actuelle à celle du début du siècle, on constate 
qu’elle est beaucoup plus faible et que son ordre de grandeur est donné 
par quatre mois de travail de manœuvre. Et ce n’est qu’au bout de plu- 
sieurs années de mariage, comme le montrent les deux cas précédents, 
que l’argent mis en jeu par le mariage atteint le même niveau que la dot 
du début du siècle. 
Mais ces comparaisons chiffrées ne doivent pas faire illusion. D’une 
période à l’autre les rapports de production ont fondamentalement 
change. Alors que les monnaies de dot et les marchandises de traite 
résultaient d’une production collective, aujourd’hui l’argent qui s’est 
substitué à elles est obtenu par le travail salarié des hommes jeunes. C’est 
cette différence essentielle qui conditionne et l’évolution de la dot et tous 
les rapports sociaux relatifs à la circu,lation matrimoniale. C’est la raison 
pour laquelle il faut aller au-delà des repères chiffrés pour examiner les 
conditions nouvelles de la circulation matrimoniale dans son ensemble 
et à travers tous ses avatars, divorce, adultère, remariage... 
DE L’ADULTÈRE 
A LA PROSTITUTION 
Très tôt, semble-t-il, ceux qui ne disposaient pas de numéraire pour 
payer leurs impôts prirent l’habitude d’en obtenir auprès du chef de 
Tribu et des chefs de canton en échange de biens de dot. Cette pratique 
ne semble pas avoir eu une grande extension en dehors de la chefferie et 
c’est seulement dans les années 40 avec le travail sala136 dans les exploi- 
tations auriferes que l’argent fut introduit dans la dot. Mais c’est surtout 
durant la période de construction du chemin de fer COMILOG que toutes 
les pratiques liées au mariage connurent une transformation essentielle. 
Dans les lieux proches des camps de travailleurs les tribunaux de village 
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siégérent sans désemparer pour juger des cas d’adultère et les juges 
purent avec leurs honoraires (les bilengi), pourtant modestes, accumuler 
de petites fortunes. Ce fait donne, à lui seul, une mesure de la crise matri- 
moniale traversée par les Nzabi à cette époque. 
L’adultère n’a jamais été réglé par la violence mais tout simplement 
par le paiement d’une amende. Cette amende qui porte le nom de l’adul- 
tère, bztkèli, équivalait à une fraction de dot. Le b~kèlz’ pouvait être cons- 
titué, par exemple, d’un mwzd~, de 5 fers de hache et d’un pagne. Le 
règlement de l’adultère pouvait être plus ou moins facile selon les statuts 
claniques respectifs des partenaires. L’affaire, lorsque les amants avaient 
le même statut clanique, c’est-à-dire lorsqu’ils étaient tous les deux d’une 
nzo kumu ou tous les deux d’une IZZO mwiga, était réglée par le simple 
paiement du bztkèli. Il en allait de même lorsqu’un homme de nzo kumu 
avait des ‘relations sexuelles avec une femme de ‘izzo muviga. Mais la 
situation inverse, femme de wo kztmu et homme de IZZO mwviga, provo- 
quait une affaire grave dont le règlement pouvait durer des années et aller 
jusqu’au mboomo. 
Dans les cas ordinaires, l’affaire était portée devant les juges (mbanza) 
ou devant les mwyambili qui intervenaient en qualité de mbanza. Le 
bztkèli donné par l’amant au juge était transmis par celui-ci au mari. Le 
mari, de cette amende, ne gardait rien pour lui. Après le jugement il 
conduisait sa femme chez ses beaux-parents auxquels il remettait le 
bukèli en y ajoutant un don (zcbomdela). «Voilà ce que Son m’a donné 
pour l’adultère, disait-il en substance, voici ce que j’y ajoute. Cela je le 
fais afin que vous donniez de bons conseils à votre fille et qu’à l’avenir 
elle se conduise bien. 11 C’était une façon d’affirmer qu’il ne saurait pro- 
fiter de Sinconduite de l’épouse pour s’enrichir, c’était aussi faire honte 
aux parents et les inciter à veiller sur leur fille. L’affaire se terminait par 
le retour au foyer de l’épouse infidèle apportant à son mari les cadeaux 
de ses parents, le plus souvent quelques volailles. Ce qui était reçu par le 
père, c’est-&lire le bakèli augmenté de tibondela, était redistribué et sui- 
vait en sens inverse les chemins par lesquels la dot était réunie. 
Lorsque les parents de Sépouse l’encourageaient, à, l’occasion d%rn 
séjour chez eux, à prendre des amants afin de- recevoir à nouveau le 
SukèG, et si le mari venait à l’apprendre, I’affaire revenait devant les 
juges. Les parents de l’épouse alors étaient condamnés à payer le mbéZé. 
Cette amende était substantielle puisqu’elle comptait toujours au moins 
un bouc. Elle dissuadait les parents de tirer profit des aventures de leur 
fille et apportait au mari une garantie pour l’avenir. 
Une autre procédure pouvait quelquefois être utilisée pour régler 
l’adultère. L’affaire n’était pas portée devant les juges et discrètement 
elle se r&$it à l’amiable. La femme qui avait vécu un certain temps avec 
son amant pouvait faire amende honorable et revenir prendre sa place au 
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foyer. L’amant qui venait accompagner la femme jusque chez son 
mari donnait à celui-ci le don ubondela. Cela mettait fur à l’adultère et 
le don reçu par le mari était transmis par lui au père et à l’oncle de la 
femme. 
«Au temps de la CITRtl 1) (‘“3, comme disent les Nzabi, le bskèli n’est 
plus versé aux beaux-parents. Les conditions dans lesquelles ce change- 
ment fondamental se produisit ne sont pas connues dans le détail. Durant 
cette période de grands troubles matrimoniaux, beaucoup de parents 
encouragent leur fille mariée à l’adultère en recevant de leurs amants des 
cadeaux de vin et d’argent. Quelquefois les parents vont même jusqu’à 
prêter à l’amant le montant du bukèli qui est alors considére comme le 
premier versement de la dot pour un nouveau mariage. Ces ((facilités » 
sont particulièrement accordées à des ouvriers spécialisés étrangers à la 
region dont les hauts salaires laissent entrevoir des avantages matériels 
futurs. L’adultère se transforme dans ce cas-là en concubinage et la pro- 
cédure de divorce s’engage. Le mari informe, par l’interm&lkire du juge, 
sa belle-famille de sa volonté de recouvrer la dot et il envoie sa (( facture ». 
Cette facture est établie d’après le cahier de mariage ; elle comporte la 
dot proprement dite, les dons à la famille de la femme et tout ce qui a 
été donné à l’épouse à titre personnel durant toute la durée de l’union. 
La « facture » reçue par la belle-famille est transmise à l’amant et futur 
mari qui commence à réunir les biens en vue du remboursement. La 
volonté de remboursement est aEirm6e par un premier versement qui 
porte le nom de capon.& a%ge smkédi », c’est-à-dire la hotte de l’epouse. 
D’une façon générale, ce versement est la sanction d’adultères repétés 
avec le même amant. Celui-ci après avoir payé des bwkèli successifs est 
oblige de rembourser une partie de la dot. Jusqu’à la CITRA le po& 
ange vnukédi allait, comme le bztkèli, aux beaux-parents. C’est à la suite 
de plusieurs jugements qui firent jurisprudence et ou la complicite des 
parents de la femme fut etablie, que le bukèli et le $on.~% a%ge muktii 
furent attribués au mari. Cette mesure devait permettre de diminuer 
l’instabilité des unions en faisant perdre aux parents de l’épouse les pro- 
fits matériels qu’ils en retiraient. 
Le divorce, cependant, s’annonce le plus souvent de façon moins tapa- 
geuse. Que le séjour de l’épouse à, l’occasion d’une visite & sa famille se 
prolonge de façon inhabituelle et voilà le mari pris d’inquiétude. Que 
l’épouse refuse de préparer ses repas et de partager sa couche et le voila 
fixe. On lui signifie de cette façon que sa femme a un amant et que celui-ci 
a probablement engagé auprès des parents des pourparlers de mariage. 
L’époux peut tenter une démarche auprès de ses beaux-parents mais le 
plus réaliste pour lui est de se mettre à la recherche d’une nouvelle com- 
pagne s’il ne veut pas se trouver seul après le départ de sa femme. Mais 
les choses peuvent traîner en longueur car l’épouse ne peut quitter le 
341 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
foyer que lorsque la « facture N a été payée. En attendant le mari et la 
femme vivent en étrangers sous le même toit sachant, sans qu’ils ne s’en 
disent rien, que chacun prepare de son coté sa «reconversion. » 
Le remboursement achevé marque la I?n du mariage. Le divorce, 
tsombo lekwéZé, textuellement la fin du mariage, survient lorsque le rem- 
boursement est achevé, c’est-à-dire lorsque le mari a reçu les mafia m& 
sombo, les biens de la fin. A ce moment-là l’amant et nouveau mari qui 
a fini de rembourser l’ancien peut commencer le versement de la dot. Le 
montant de cette dot est variable. Elle peut être fixée par les parents de 
la femme comme s’il s’agissait de la dot d’un premier mariage (Zékztbi) et 
être assez modeste. Mais au temps de la CITRA, par décision adminis- 
trative, la dot fut doublée, ce qui veut dire que le montant de la nouvelle 
dot est égal au montant du remboursement. Cette mesure encore appli- 
quée en 1967 à Mayoko et autour de Mbinda était supprimée dans le sud 
du pays nzabi. 
Le doublement de la dot peut être interprété de plusieurs façons con- 
tradictoires. Il rend plus difficile d’« arracher une femme » (z@ateh 
makèdi) et va dans le sens d’une stabilisation des unions. Mais il permet 
aussi d’augmenter l’extorsion matrimoniale puisque les «femmes arra- 
chées N le sont en grand nombre par des ouvriers &ra.ngers à la région et 
mieux payés, parce que plus qualifiés, que les ouvriers nzabi. Enfin le 
doublement de la dot offre aux parents une certaine garantie que leur 
fille qui s’en ira loin d’eux, avec son mari, à la fin des chantiers sera bien 
traitée. Quelle que soit celle de ces motivations que l’on retienne comme 
prédominante, il est certain que dans tous les cas elles intervinrent avec 
plus ou moins d’intensité. 
Une autre manifestation de la crise matrimoniale est la généralisation 
de la prostitution. Si, à la période pré-coloniale, les femmes acceptaient 
bien volontiers une belle feuille de tabac contre quelques privautés 
accordées sur leur plantation, il s’agissait .de pratiques extra-conjugales 
discrètes qui requéraient de multiples complicités et qui, démasquées, 
conduisaient au paiement d’une amende d’adnltère. Aujourd’hui la 
prostitution sous ses formes multiples est une pratique courante qui a 
lieu non seulement dans les petits centres urbains mais aussi dans les 
villages. Femme-voyou, voyelle, femme-bordel, bordelle, bordeuse et 
malala emprunté au kikongo sont quelques-uns des termes utilisés pour 
designer les femmes qui se prostituent. Cette richesse du vocabulaire 
témoigne autant de la multiplicité des formes que revêt la prostitution 
que du fait qu’elle est une pratique sociale reconnue. 
Le doublement de la dot s’il a rendu difficile le divorce et le remariage 
n’a pas pour autant supprimé les sollicitations dont les femmes sont 
l’objet. L’amende d’adultère qui s’élevait en 1967 à 15 000 F payés 
séance tenante représente un revenu facile pour l’homme marié qui 
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s’accommode des écarts de conduite de son épouse dans la mesure où ils 
lui rapportent. Pour un villageois dont les revenus agricoles sont prati- 
quement nuls les incartades passagères de son épouse peuvent être l’occa- 
sion de providentielles rentrées d’argent converties en vin rouge, pan- 
talon, chemise de tergal ou poste de radio. La pratique systématique de 
l’adultére près des chantiers forestiers avec la bénédiction du mari peut 
être pour celui-ci la source de revenus réguliers et pour la femme, outre 
son plaisir, la promesse de vêtements et de colifichets. La coopération 
entre les époux peut aller jusqu’à monter de véritables traquenards où 
tombent les ouvriers sans m&îance. Pris en « flagrant délit » avant d’avoir 
pu consommer SS sont obligés d’acquitter le btikèli le jour même. Cette 
coopération peut encore aller plus loin. Un certain nombre de femmes 
mariées venant des villages offrent leurs charmes dans les bars de Mbinda 
moyennant monnaie et le font en accord avec leur mari avec lequel ehes 
partagent les gains. Un certain nombre de ces femmes ne passent qu’une 
partie du temps dans les bars et elles retournent de temps à autre au vil- 
lage où elles vaquent à leurs occupations habituelles. 
Pour les femmes qui ne sont pas mariées existe une autre forme larvée 
de prostitution qui se fait pourrait-on dire à leur insu. Le «fiancé » est 
admis à rendre des visites périodiques à la fille moyennant quelques 
cadeaux à son père qui diffère sans cesse le moment où peut commencer 
le versement de la dot et qui quelquefois encourage plusieurs prétendants 
à agir de même. 
Mais ne sont reconnues prostituées et désignées comme telles que celles 
qui se prostituent pour leur propre compte et qui ne dépendent ni d’un 
père et d’un oncle, ni d’un mari. Plusieurs voies conduisent à l’émanci- 
pation des femmes. L’une d’elles est une émancipation de fait. Après son 
deuxième ou troisième divorce une femme acquiert mauvaise réputation 
elle devient une ipombi, c’est-à-dire une femme difTkSement épousable 
par un homme des villages. Elle ne peut être épousée que par un N étran- 
ger ». Mais l’étranger en question préfère souvent des relations episo- 
diques tarifées et finalement peu onéreuses (1°6) à un mariage en bonne 
et due forme avec ses multiples prestations qui n’en fïuissent plus et 
toutes les tracasseries qui les accompagnent. D’autres fois les jeunes 
femmes refusent purement et simplement de se marier malgré les préten- 
dants qui se présentent et préfèrent «servir » dans les bars. 
Mais la façon la plus décisive de s’émanciper est de rembourser soi- 
même la dot à son mari. Cette pratique nouvelle dans les années 60 frappa 
les esprits par les nombreux cas qui se produisirent à Mbinda. Dans cette 
agglomération le vin de palmier raphia, vendu en grandes quantités, est 
amené depuis les bords de la Loues& par des équipes de femmes rétri- 
buées par les récolteurs. Nombre de ces femmes en économisant leurs 
gains parvinrent en moins d’une armée à rembourser leur dot. Cela pro- 
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voqua une vive réaction des hommes et amena la cellule du M.N.R. de 
Mbinda à interdire le transport de vin par les femmes. 
La prostitution ne semble pas dans la plupart des cas une activité 
définitive et les femmes qui la pratiquent ne sont pas dans leur majorité 
des professionnelles. Les plus avisées d’entre elles se rangeront en mon- 
tant, l’âge venu, un petit commerce ou en trouvant un bon parti. Les 
autres, les plus nombreuses d’entre elles, reprendront un jour leur place 
au village. La prostitution n’aura été qu’un sursis. Pour un temps au 
moins elles auront échappé à leur dure condition, à la pauvreté villageoise, 
à la hotte qui casse les reins ; elles se seront soustraites à la sujétion du 
mari, des enfants et des plantations. Elles auront goûté à la bonne vie, 
celle que proposent les villes et dont le plus minable des bars se veut le 
reflet. 
DU SALARIAT A LA 
CIRCULATION MATRJMONIALE 
ALLER ET RETOUR 
Lorsque le Président Wgouabi vint en visite à Mayoko en 1370, il s’en- 
tretint avec une délégation de villageois des problèmes de la région. Les 
vieillards qui composaient, pour l’essentiel, la délégation se dCclarèrent 
satisfaits de leur sort et tinrent à peu de chose près ce langage : «La 
situation est bonne puisque nous avons des Compagnies. » Et pour 
appuyer leurs dires ils offrirent un %zwzdu au Président. 
Ces paroles et le don qui les accompagna sont saisissants de vérité et 
mieux que de longs discours SS donnent en raccourci le tableau écono- 
mique complet du pays nzabi. Tout l’essentiel y est. Les vieillards ne 
firent pas grief au Président des retards dans la commercialisation des 
produits agricoles ; ils ne lui apportèrent pas, comme le firent beaucoup 
en d’autres endroits, des sacs de café gâté à force d’attendre une commer- 
cialisation problematique. Non, ils avaient acquis la certitude, de pro- 
grammes de développement en discours officiels, que l’agriculture ne 
pouvait rien leur apporter et que la seule source de richesse était les 
« Compagnies » c’est-à-dire les chantiers forestiers et d’une façon générale 
les entreprises où leurs fils et leurs neveux Ctaient ouvriers. En offrant 
le nztindu ils offraient le symbole de cette richesse et s’en affirmaient les 
détenteurs. En même temps ils désignaient le moyen par lequel, eux les 
vieux, s’approprient I’argent gagné par les jeunes salariés : la circu.Iation 
matrimoniale. 
L’argent qui, on l’a vu, fut introduit dans la dot à côté des monnaies 
de fer et des autres biens donnés à I’époque pré-coloniale tendit par la 
suite à se substituer à tous ces biens pour devenir la seule et unique forme 
344 
LA DESTRUCTION 
sous laquelle se présente la dot. Ce n’est pas l’introduction d’argent par 
elle-même qui est décisive dans la transformation actuelle du système 
matrimonial ; ce n’est pas à l’argent et à une mystérieuse propriété qui 
lui serait intrinsèque que l’on peut attribuer cette transformation. Au 
moment du commerce de traite si des marchandises ont été introduites 
dans la dot à côté des biens anciens sans en modifier fondamentalement 
le sens, c’est que les uns et les autres faisaient l’objet d’un mode d’acqui- 
sition similaire, en l’occurrence collectif. 
Si l’on considère le processus inflationniste qui affecte la dot, il appa- 
raît, par les exemples précédemment donnés, que la dot ne compte que 
pour une faible part de la masse monetaire mise en jeu par la circulation 
matrimoniale. Dans un divorce, par exemple, l’importance des sommes 
remboursées n’est pas imputable à la dot grâce à laquelle les femmes 
circulent entre les clans mais résulte de la prise en compte des biens 
donnés comme cadeaux à la parentèle de l’épouse et à l’épouse elle-même. 
L’introduction dans la comptabilité matrimoniale de biens consommés 
implique, on l’a vu, la confusion de deux sortes de circulations : 
1 - lu circulation de biens ayant caractère de mowvzaies, pièces de fer, 
étoffes de traite, sacs de sels qui n’étaient autrefois jamais consommés et 
dont la circulation provoquait en retour la circulation des femnzes. 
2 - la circulation de biens de con.sommatioN mineurs par lesquels le 
mari reconnaît et honore un a un les parents de sa femme. 
Cette confusion aboutit à la perte de sens que ces deux circulations 
avaient l’une par rapport à l’autre. A travers le phénomène nouveau de 
la comptabilisation des dots et à travers leur commue mesure, l’argent, 
ces deux circulations trouvent un sens commun qui leur est donné par la 
façon dont les biens qu’elles véhiculent sont produits c’est-à-dire par le 
travail salarié. 
La conséquence de cette transformation fondamentale est que les biens 
matrimoniaux qui ont leur commune mesure, par l’argent, dans le tra- 
vail salarié sont convertibles les uns contre les autres et contre n’importe 
quels autres biens. L’inconvertibilité des différentes catégories de mon- 
naies de dot les unes contre les autres et leur incapacité à être utilisées 
comme biens de production ou comme biens de consommation disparaît. 
Le travail salarié ouvre la voie à la consommation des marchandises. 
Tous les moments de la procédure matrimoniale et tous les avatars de 
la circulation des femmes sont autant d’occasions à consommer l’argent 
introduit par les salariés. 
La consommation commence dès les préliminaires matrimoniaux, dès 
les cadeaux du fiancé aux parents de la femme. Les cadeaux de nourri- 
ture sont maintenant systématiquement remplacés par du vin rouge et, 
de visite en visite, l’inclination du père à conclure le mariage varie avec 
la quantité de vin qui lui est offerte. Il recule sans cesse le moment où le 
UN ORDRE ET SA DESTRUCTION 
versement de la dot peut se faire afin de ne pas tarir la source de douceurs 
pour son gosier. Le fiancé, lassé, peut abandonner son projet et avec lui 
les sommes rondelettes consacrées à abreuver le père de celle qu’il avait 
choisie. Comme je l’ai déja signale, le père peut laisser plusieurs préten- 
dants entamer simultanement des démarches matrimoniales afin de 
s’assurer une source continue de « gros rouge ». 
La dot proprement dite, qui était autrefois thésaurisée dans son inté- 
gralité afin de conserver des moyens de participation à la circulation des 
femmes, n’est plus qu’un ensemble de marchandises propres à être con- 
sommées. Et ceux qui les reçoivent ne s’en privent pas. Ils usent les cou- 
vertures, les complets vestons, les matchettes et dépensent l’argent le 
cœur leger puisqu’en cas de divorce ce sera le nouveau mari qui se char- 
gera de rembourser la dot. 
Les ndanga sont constitués par de petites sommes d’argent ou par des 
marchandises. 11 est probable que, depuis les temps pré-coloniaux, le 
nombre de ceux qui reçoivent le ndanga s’est accru et que l’on fait appel 
aujourd’hui à des relations de parenté de plus en plus ténues pour se 
procurer de petites sommes converties aussitot en pétrole, savon, huile ou 
boîte de sardines. 
L’aide en travail qu’un homme marie apportait à ses beaux-parents 
est rendue de plus en plus difficile par le travail salarié. L’ouvrier qui 
passe une grande partie de son temps sur les chantiers forestiers ne peut 
aller abattre la plantation de son btiko. Qu’à cela ne tienne, des cadeaux 
d’argent et de biens divers peuvent remplacer ces prestations. 
On comprend dans ces conditions que le jeune salarié qui a réussi à 
se nantir d’une femme, et qui n’est pas près de voir se terminer les pres- 
tations matrimoniales, accepte bien volontiers de recevoir de temps à 
autre une amende d’adultère payée comptant. On comprend qu’il accepte 
la prostitution de l’épouse et donne à la dot la signification d’un 
investissement. 
La circulation des femmes est par tous ces aspects le lieu essentiel 
sinon le seul où l’argent des salariés est introduit dans l’économie. A la 
circulation monétaire dont elle est le lieu se ramènent toutes les autres. 
La circulation matrimoniale~absorbe directement une grande partie des 
salaires des ouvriers et les revenus des activités induites par le salariat. 
Par exemple les revenus des récolteurs de vin de palme OU les bénéfices 
des petites boutiques sont pour l’essentiel consacrés à des prestations 
matrimoniales. Par ce détour, la majeure partie des salaires est intro- 
duite dans les circuits matrimoniaux. 
Si la circulation des femmes draine la plus grande partie des salaires et 
donne lieu a la principale circulation monétaire c’est que les salariés qui 
sont presque exclusivement des jeunes doivent nécessairement passer 
par les chefs de @nage pour se marier. Ils doivent passer par ceux 
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qui sont les possesseurs des femmes et les détenteurs des créances 
matrimoniales. 
Dans les temps pré-coloniaux et pratiquement jusqu’au premier sala- 
riat, ce contrôle par les chefs de lignage était d’une importance straté- 
gique puisque la circulation des femmes était le heu de la transformation 
de l’économique en politique. C’était là où les femmes en tant que force 
de travail et capacité reproductive devenaient les instruments de l’ordre 
politique. 
La chefferie coloniale avait porté atteinte au système cIan.ique sans 
parvenir cependant à se substituer à lui. Mais aujourd’hui la circulation 
des femmes perd sa fonction politique essentielle pour n’être plus, pour 
ceux qui la contrôlent, que le moyen d’extorquer l’argent des salariés et 
de participer comme consommateurs à l’univers des marchandises. La dot 
qui était vécue sur le mode métaphorique du repas échangé entre les clans 
tend de plus en p1us à n’être que de l’argent consomme par les individus. 
Si les alliances continuent encore à se faire sur le modèle ancien, c’est 
que ce modèle fondé sur la répétition possède une certaine inertie et 
offre de multiples possibilites de réalisation. L’atteinte la plus percep- 
tible portée au système matrimonial se manifeste dans les rapports a 
l’intérieur du clan. Les hommes des PZZO muvigu savaient se tenir à leur 
place ou du moins ils savaient qu’ils ne pouvaient sortir de la place qui 
leur était assignée dans le clan. Leurs nièces étaient épousées sans dot. 
Mais dès lors que la dot perd sa signification politique, qu’elle ne réfl&it 
plus les hiérarchies à l’intérieur des clans et qu’elle ne devient que le 
moyen de la consommation, tous demandent leur part. Et les femmes des 
wo mwiga sont aujourd’hui dotées comme les autres. Ce n’est pas que la 
hierarchie clanique soit oubliée, ce n’est pas qu’elle ne soit plus respectée, 
comme par accident. Si la hiérarchie du clan est bien présente dans les 
esprits, c’est pour en monnayer la transgression. Le cas dont je fus témoin 
en 1966 à Dziba-Dziba illustrera ce propos. Le mariage qui se préparait 
s’annon$ait comme un événement. Les futurs étaient tous les deux des 
Basanga, ce qui est somme toute courant. Mais, ce qui I’est moins, 
l’homme etait de la PUO mwiga Ngombo et la femme de la nzo kum% 
Kuundi. D’ordinaire un tel mariage aurait été impensable et aurait été 
probablement considéré comme busobi, c’est-à-dire comme un inceste. 
Et comme je l’ai déjà signalé, l’adultère r&missant ces deux partenaires 
était une affaire grave. Seuls les hommes de Kuundi pouvaient prendre 
les femmes de Ngombo moyennant quelques petits cadeaux à leurs 
oncles. Dans le cas présent, non seulement l’homme de Ngombo prit une 
femme de Kuundi, mais il put le faire seulement au prix d’un supplément 
de dot. Ce mariage qui me fut présenté comme uu événement historique 
- cëtait la première fois, à la connaissance des vieux, qu’un homme de 
Ngombo prenait une femme de Kuundi - donna tout simplement lieu à 
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l’achat de la relation, leswmba mutsiga, ce qui se traduisit concrètement 
par le versement en plus de la dot de 2 500 F, d’un pagne, d’une couver- 
ture et dune dame-jeanne de vin rouge. La destruction de I’ordre se 
monnaye. 
L’augmentation du nombre des divorces éclaire sur la fonction prin- 
cipale assurée actuellement par la circulation matrimoniale. Le divorce 
que l’on a quelques raisons (voir 2e partie, chap. VII, p. 200) de consi- 
dérer comme une composante structurelle, en augmentant, accroît la 
vitesse de circulation des femmes et avec elle l’extorsion d’argent par 
ceux qui contrôlent cette circulation. 
Si l’agriculture subvient encore à la subsistance, elle n’est d’aucun 
rapport monétaire. Cette situation provient de conditions internes, 
dégradation des conditions de la production, et externes, absence ou 
insuffisances de la commercialisation. Il ne sert par conséquent à rien de 
disposer de nombreuses femmes qui cultivent. Aussi, a la faveur de la 
crise matrimoniale, on n’assiste pas à un développement de la polygamie 
qui demeure pour l’essentiel à un niveau comparable à celui qu’elle 
avait à la période pré-coloniale. Tout au plus, comme partout au Congo, 
peut-on remarquer que les salariés sont maries plus jeunes et qu’ils sont 
plus facilement bigames. Mais là encore convient-il de signaler que les 
jeunes qui n’ont pas Cte à un moment ou à un autre salariés sont une 
minorité. Les hommes âgés qui contrôlent les circuits matrimoniaux ne 
sont pas tentés par une accumulation ae femmes. Il est plus intéressant, 
pour eux, d’obtenir de diverses manières, par leurs filles ou leurs nièces, 
de l’argent et d’accroître leur consommation que d’avoir à affronter un 
gynecée et ses problèmes et de se compliquer l’existence avec de jeunes 
épouses attirées par l’aventure. Aussi les hommes qui contrôlent la circu- 
lation des femmes sont-ils intéressés à ce que la vitesse de cette circula- 
tion s’accroisse et qu’augmente aans la même mesure ce qu’ils s’appro- 
prient grâce à elle. Ce n’est donc pas la capitalisation des femmes qui est 
source de richesse mais leur circulation. 
Divorcer, changer de mari est uu des rares moyens dont disposent les 
femmes, aans un système social où elles sont avant tout des instruments, 
pour exercer leur liberté. Mais cette liberté se révèle illusoire puisque son 
exercice ne fait qu’accroître leur circulation et avec elle I’extorsion matri- 
moniale. Le terme ultime de la dégradation du système matrimonial est 
la prostitution où, d’instrument de l’ordre politique, la femme devient 
pure marchandise. 
C’est dans cette zone, où la dégradation du système matrimonial tend 
vers son terme ultime, où les femmes ne sont plus des vecteurs politiques 
et deviennent des marchandises, où l’échange lui-même est nie, que les 
femmes nzabi échappent à la réification fondamentale sur laquelle se 
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fonde l’ordre politique pour apparaître comme des actrices socialement 
responsables. De cette transformation il existe quelques indices. Ainsi, 
en février 1967, j’assistai à Doumanga au premier jugement d’adultère 
où le paiement du bz&èZi fut partagé par moitié entre l’homme et la 
femme. Jusqu’alors, l’adultère revenait à un vol et la responsabilité de 
la femme n’y était pas plus engagée que celle d’un objet vole. Le partage 
de l’amende d’adultère dans ce jugement, qui revient à reconnaître à la 
femme une responsabilité, est le signe le plus évident que la destruction 
est à l’ouvre au cœur même du système social. Cette simple décision d’un 
tribunal de village montre qu’un processus de socialisation des femmes 
est en cours et que leur dépendance donnée socialement comme intan- 
gible parce que naturelle devient la question mortelle désormais posée 
à l’ordre nzabi. 
Dans ce contexte, où les relations sociales perdent le sens qu’elles 
avaient les unes par rapport aux autres pour ne plus trouver aans l’ar- 
gent qu’une commune mesure, où l’ordre politique est attaqué de toutes 
parts et jusque dans ses fondements, la vie sociale est lourde de tensions 
et de conflits et les individus connaissent l’incertitude, le déchirement et 
la peur. 
Entre mari et femme c’est la suspicion et la jalousie qui prévalent dans 
la vie quotidienne et provoquent de temps à autre des crises violentes. Le 
mari redoute que sa femme ait des amants et qu’à l’occasion d’un voyage 
aans sa famille soient entreprises des tractations pour son remariage. Il 
redoute aussi qu’en économisant elle puisse un jour rembourser sa dot. 
Aussi leurs relations vont souvent se réduire a une comptabilité minu- 
tieuse. Le mari prélève la moitié de l’argent que sa femme retire de la 
vente de ses produits. La femme avec ce qui lui reste doit pourvoir à 
l’entretien du ménage alors que le mari avec sa part s’habille, s’ofIre 
quelques bouteilles et des aventures galantes. Même les épouses des sala- 
riés ne disposent que de très peu d’argent. Avec rien, ou presque, elles 
doivent habiller les enfants et acheter tout ce qui est nécessaire à la cui- 
sine. et à l’entretien. Aussi, n’y arrivant pas, elles n’ont souvent pas f 
d’autres moyens pour boucler leur maigre budget que d’aller discrète- 
ment se monnayer aux abords des chantiers. Que le mari ait de vagues 
soupçons et la crise éclate, violente. De temps à autre le village est le 
témoin de ces scènes de ménage. Le mari tente de faire avouer sa femme 
et d’obtenir qu’elle lui nomme ses amants afin d’avoir sa part des gains ou 
de se faire attribuer une amende d’adultère. La femme me, soit qu’elle 
n’ait rien à se reprocher, soit qu’elle n’ait pas envie de partager avec son 
mari. Tout le village s’emploie à retenir et à calmer les protagonistes. Cet 
épisode tragi-comique peut durer longtemps et seul le recours au Njobi 
(voir chap. XVI) peut mettre un terme à la querelle. La femme obligée de 
jurer sur le poteau du Njobi avoue sa faute ou au contraire proclame son 
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innocence. Je fus le témoin d’une scène plutôt cocasse qui survint au 
village de Mboungou. A la tombée de la nuit, les époux dénudés jusqu’à 
la ceinture, retenus chacun par une partie du village presentaient leurs 
arguments en hurlant. Le mari voulait que sa femme avoue et celle-ci 
niait farouchement. Cette situation menaçait de durer longtemps lorsque 
la femme échappa à ceux qui la tenaient et partit en courant vers le 
hangar du Njobi tout en criant : « Je jure que je suis innocente et pour le 
montrer je demande au Njobi de te rendre impuissant pour le restant de 
tes jours. » Devant la gravité de la menace le mari effectua un démarrage 
foudroyant à la poursuite de l’épouse et la rejoignit dans le hangar du 
Njobi. Il la ceintura, l’empêchant de toutes ses forces de mettre la main 
sur le poteau et de donner ainsi au serment sa redoutable efficacité. 
Était-ce une feinte de la femme ? Se laissa-t-elle rattraper ? L’alerte 
avait été chaude et l’affaire s’arrêta là. 
Entre les femmes elles-mêmes le climat n’est pas plus serein et la jalou- 
sie qui caractérise toutes leurs relations n’épargne aucun domaine. Une 
mauvaise récolte, ce que l’usure des sols rend monnaie courante, provoque 
des accusations de sorcellerie entre les femmes qui cultivent le même 
quartier. Entre les co-épouses la jalousie affecte les moindres aspects 
de la vie quotidienne et va des rapports sexuels que le mari accorde 
à chacune d’elles à leurs progénitures respectives. La femme stérile est 
souvent désignée comme la sorcière qui fait mourir les enfants des autres 
épouses et qui attire sur eux toutes les maladies. Entre prostituées c’est 
une compétition féroce pour conquérir les plus riches amants où les 
fétiches sont souvent requis. 
L’argent et les femmes sont les deux thèmes qui orientent tous les 
rapports sociaux et leur confèrent un caractère obsessionnel ; ce carac- 
tère, on le ressent en suivant un règlement de divorce. L’affaire dure des 
jours, des semaines entières ; à tour de rôle chacun des partis compte et 
recompte les differents articles réunis pour mettre fin au mariage. Chaque 
contestation entraîne un nouveau comptage. Chaque couverture est 
ouverte, montrée, repliée puis empilée. Il en va de même pour chaque 
objet avant d’aller rejoindre ceux de sa catégorie dans l’étalage des biens 
remboursés. Tout se passe comme si, dans cette occasion privilégiée, la 
manipulation de la richesse Mai-t une fin en soi et comme si chacun, fasciné 
par elle, entendait en jouir avant qu’elle change de main et soit dispersée 
à nouveau. 
De mariage en divorce et de divorce en remariage, le processus infla- 
tionniste suit son cours, la circulation des femmes avec tous ses avatars 
draine toujours plus d’argent. La richesse produite autrefois collective- 
ment et mobilisée par tous les canaux de la parenté afin de devenir sym- 
bole et moyen de l’alliance entre les clans n’est plus aujourd’hui que de 
l’argent gagné durement sur les chantiers forestiers par les jeunes hommes. 
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Le symbole de l’alliance s’est perdu pour devenir marchandise. La méta- 
phore alimentaire devient r&lité et « gros rouge » consommé par les chefs 
de lignage. Nul ne peut prétendre avoir une femme s’il n’est ou s’il n’a 
été sala&& C’est le salariat et à travers lui l’univers de la marchandise 
qui impose sa loi à la circulation des femmes. Mais à son tour cette der- 
nière impose le salariat comme condition de son existence. Les jeunes, 
afin de se marier quittent les villages pour les chantiers ou pour les villes 
à la recherche problématique du travail. Mais là n’est pas le plus angois- 
sant pour les jeunes hommes et malgré l’augmentation continuelle des 
dots le célibat demeure faible (voir p. rgg). L’angoissant pour 
eux est d’être désignés par les vieux comme des salariés et en 
tant que tels comme source intarissable d’argent. L’angoissant c’est 
de devoir effectuer plusieurs fois sans succès des démarches coûteuses qui 
préludent au mariage, c’est de voir s’allonger sans cesse la liste de ceux 
qu’il faut « satisfaire », oncle maternel, père, beaux-parents et jusqu’aux 
lointains et obscurs parents de l’épouse. Le mariage payé au prix de la 
dure épreuve du salariat n’est plus la condition de la promotion sociale 
et, quand ils y accèdent, les jeunes hommes se rendent compte qu’ils ont 
été floués et que rien dans l’univers en décomposition où ils rentrent n’a 
de sens puisque tout s’y achète. 
Une nuit de 1967, dans les faubourgs de Makabana, Wendo disait tout 
cela. Il chantait la détresse des jeunes villageois et la cupidité de leurs 
aînés et le regret des amoureuses d’autrefois, celles d’avant le manganèse :
« Mon grand a fait mourir ses enfants pour de l’argent 
Pleurez Wendo, pleurez Yaaya Wendo qui n’a pas de femmes 
Et le vagin et la verge, même place. 
Et moi je ne peux pas acheter 
Et moi je n’ai pas d’argent pour acheter. 
Ceux de Mbinda, leur visage est devenu comme le manganèse 
Eux trouvent des vagins à leur soif 
Et nous qui sommes chez nous n’en trouvons pas 
Pitié pour moi Wendo ! ~(10’). 
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LA DESTRUCTION A L’CEUVRE 
LA SORCELLERIE EN LIBERTÉ Po8) 
Les recherches sur les cultes anti-sorciers en Afrique ne sont pas 
nouvelles. Dès 1935, A. RICHARDS décrivait chez les Beemba le Bamu- 
tapi qui, né au Nyassaland, se répandit jusqu’au Congo belge par la Rho- 
désie. Dans un article de la revue &kkz, elle mit ce culte en relation 
avec une situation «moderne » et en donna une explication essentielle- 
ment psychologique. Le salariat de la Copper Belt de la Rhodésie du 
Nord et la diffusion du christianisme dans cette région furent généra- 
teurs, selon elle, d’anxiété, de culpabilité et de rivalités. Par la suite, 
d’autres études de cultes similaires furent poursuivies. C’est ainsi que 
M. G. MARWICK (1950) étudia le Bwanali-Mpulumutsi né en 1947 qui 
reprit la suite du Bamucapi tombé en décadence. Le Bwanali lui-même 
né en juin 1946 retombait en 1949. 
Avec le Njobi et la Mère (loD), on se trouve en présence d’une réalité 
qui offre les mêmes caractéristiques formelles. Comme les cultes décrits 
par A. RICO et M. G. MAJXWICK, le Njobi et La Mère apparaissent en 
rapport étroit avec les transformations politiques et économiques consé- 
cutives à l’introduction du salariat. Comme eux, Le Njobi et La Mère se 
propagent sur de vastes régions et s’étendent à de multiples ethnies, 
comme eux ils connaissent déclins et reprises. Le culte Njobi né dans le 
haut Ogooué atteignit le Congo vers 1945 dans la haute Loues& alors 
que cette région connaissait une exploitation aurifère importante. Par la 
suite il déclina et fut remplacé par La Mère qui prit le relais dès 1962 
alors que le chemin de fer COMILOG entrait en service après une période 
de construction fébrile. 
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Mais leur similitude et le fait que le Njobi et La Mère ne soient dans 
l’esprit de ceux qui le vivent et le subissent qu’une seule et même chose 
ne doivent pas faire illusion. Le Njobi et La Mère ne sont ipas identiques 
et simplement déductibles l’un de l’autre par la translation dans le temps 
d’une vingtaine d’armées. L’un et l’autre tentèrent et tentent encore 
dans les sociétés qui les accueillent de résoudre des problèmes écono- 
miques et politiques que posèrent d’abord la dépendance coloniale puis 
l’indépendance néo-coloniale. 
NAISSANCE ET DIFFUSION 
DU NJOBI 
Ce fut en 1943 (NKOGHO MvÉ, 1955, 53) que le Njobi naquit chez les 
Obamba du district d’okondja au Gabon. Dans les deux années qui sui- 
virent, le Njobi atteignit les districts de Franceville, de Lastoursville, de 
Koulamoutou et de Mbigou. Dès cette époque, les Nzabi du Congo sont 
nombreux à se rendre dans ces districts afin de se soumettre à l’épreuve 
du Njobi. Dès la fïu de 1945, le culte s’installe au Congo. Les années 1946 
et 1947 voient une accéleration de la diffusion du Njobi. Et à la fm de 
l’année 1949, le culte Njobi est installé dans la presque totalité des vil- 
lages nzabi du Congo. Après la répression dont il est l’objet à la fin de 
l’année 1949 le culte se reconstitue et dès 1952 sa diffusion est achevée 
chez les Nzabi du Congo. Mais dejà sa vigueur va en s’épuisant... 
Le Njobi naît donc en plein «effort de guerre 1) (voir p. 282) et 
sa diffusion chez les Nzabi du Congo coïncide ,avec le développe- 
ment -du salariat dans les exploitations aurifères. L’examen détaiU 
des mines Avoine, les plus importantes de la région, permettra de 
cerner la spécificité des transformations provoquées par le salariat. 
L’exploitation des différents chantiers de cette entreprise, de TsinguCdi à 
Mayoko, s’étala de 1940 à 1959 ; elle employa un nombre important de 
salariés qui se situa aux environs de 500 pendant toute la durée de la 
guerre. Les mines Avoine atteignirent leur apogée en 1949 avec une pro- 
duction annuelle de 180 kilos et un personnel de 800 ouvriers. A partir 
de cette année-là, l’entreprise déclina et en 1958 les chantiers de cons- 
truction du chemin de fer COMILOG lui enlevèrent le peu de personnel 




Autant que puissent en témoigner au fil des ans les rapports de l’Ins- 
pection du travail, il ne semble pas y avoir eu de problème au sein de 
l’entreprise Avoine. Les raisons en sont multiples. L’essentiel des tra- 
vailleurs sont des manœuvres ; en 1941, il y en a 240 pour un effectif de 
269 ; en 1958, ils sont 651 pour 725. Les ouvriers spécialisés sont rares ; 
ce sont des forgerons, des scieurs, des charpentiers formés sur le tas à 
partir de l’artisanat local. Ils ne sont que 17 en 1941 et 59 en 1948 si l’on 
y comprend les apprentis. Les emplois spécialisés de comptable, méca- 
nicien, magasinier sont le plus souvent confiés à des Européens. Cette 
répartition est le reflet de l’absence de scolarisation dans le nord du dis- 
trict de Mossendjo jusqu’en 1947 où Avoine créa à Mayoko la première 
école. Les seules disparités de salaire et de travail susceptibles de créer 
des conflits sur les chantiers sont le fait du personnel d’encadrement. 
C’est sur ce personne1 que repose la bonne marche de l’exploitation. Il 
s’agit de chefs d’équipe, de sous-chefs, de capitas généraux, de capitas 
ordinaires, de sous-capitas situés dans une hiérarchie minutieuse, recru- 
tés parmi les plus vieux travailleurs et désignés le plus souvent par les 
chefs des villages voisins. Ce personnel d’encadrement est nombreux ; en 
1958, avec un effectif de 50, il représente près de 7 y0 des salariés. Il tire 
son autorité des relations personnelles avec le chef d’entreprise auquel il 
est entièrement dévoué et il utilise dans ses relations avec les manœuvres 
des rapports fondés sur la séniorité bien connus dans la pratique sociale 
des Nzabi et de toutes les autres sociétés dont sont issus les travailleurs. 
Le personnel d’encadrement se caractérise par son assiduité alors que 
l’absentéisme saisonnier des manœuvres peut atteindre 40 y0 au moment 
de la préparation des champs en saison sèche. Les seuls conflits que l’on 
peut observer au sein de l’entreprise viennent de ce que les contremaîtres 
européens ne savent pas toujours établir entre eux et les capitas les rela- 
tions qu’a su établir le chef d’entreprise. En 1957, alors que l’entreprise 
décline, les deux grèves qui ont lieu sont causées par des retards dans le 
paiement des salaires. D’une façon générale, comme le soulignent de 
nombreux rapports de 1’Inspection du travail, Avoine a «une bonne 
politique indigène ». Il pourvoit à l’approvisionnement des travailleurs 
en créant une plantation de manioc et une boutique ; il ouvre aussi un 
dispensaire et une école. Une autre raison de l’absence de conflits à l’inté- 
rieur de l’entreprise est la grande homogénéité ethnique des travailleurs. 
La moitié de ceux-ci, 350 sur 706, sont des Nzabi du nord du district de 
Mossendjo. Beaucoup d’autres aussi sont des Nzabi du Gabon, venant des 
districts de Koulamoutou, de Franceville et de Mbigou. Ce qui porte à 
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62 y0 le contingent nzabi pour l’ensemble des travailleurs. C’est l’époque 
où tout le haut Ogooué connaît une très forte migration des jeunes 
hommes, mettant en péril la situation démographique. Ainsi dans le dis- 
trict de Franceville, c’est 15 y0 de la population nzabi qui migre vers le 
Congo (médecin-colonel LOTTE, 1953). Par contre le sud du district de 
Mossendjo est très faiblement représenté. Les Tsaangi et les Punu sont 
très peu nombreux et les Kunyi complètement absents. Cette partie du 
district subit l’attraction de Pointe-Noire et des gares du chemin de fer, 
de Dolisie (actuellement Loubomo) en particulier qui connaît, depuis 
l’ouverture de la route du Gabon et dans l’après-guerre, un développe- 
ment spectaculaire. 
TABL. XXI 
Les salaires mensuels dans l’entre$vise Avoine 
en 1948 
Manœuvres 250 F 
Cap&s 600 F 
Ouvriers spécialisés 750 à 1 500 F 
Secrétaire 2 000 F 
L’IRRUPTION MONETAIRE 
ET LA CRISE POLITIQUE 
L’importance des Nzabi dans’les chantiers aurifères tient à la localisa- 
tion des mines d’or toutes implantées en pays nzabi. C’est le cas pour 
Mayoko et pour la plupart des mines des districts de Franceville et de 
Koulamoutou. Elle tient aussi aux facilités de circulation offertes par la 
voie carrossable Mossendjo-Lastoursville ouverte immédiatement après 
la guerre. Mais la prédominance des Nzabi sur les chantiers aurifères 
tient à leur «prédilection pour le travail des mines » dont fait état un 
rapport administratif de l’époque. On peut penser que les Nzabi tenus 
longtemps en disgrâce à la suite de leur longue résistance à l’occupation 
française - ils furent parmi les derniers à faire leur soumission - ont 
pu trouver avec les exploitations minières le moyen de faire leur rentrée 
dans le système colonial alors que d’autres populations, comme les 
Tsaangi leurs voisins du sud, très vite soumis, s’y étaient fait une place 




Origine des travaillews de la mine Avoine en 2948 
TABL. XXII : par district TABL. XXIII : par ethnies 
DISTRICT effectif % ETNHIE effectif % 
Mossendjo 452 64 Nzabi 436 61,s 
Divénié 62 898 Kota 64 9 
Mbigou 43 671 
Franceville 40 597 
Sibiti 30 4~ 
Koulamoutou 22 391 
Punu 44 692 
Téké 44 692 
Tsaangi 33 4,7 
Obamba 27 398 
Komono 16 2,3 Pygmée 16 2,3 
Zanaga 12 1,7 Yaka 14 2 
Okondja 8 1,1 Lumbu 9 1,3 
Divers Congo 9 193 Divers 19 297 
Hors AEF 12 197 Total 706 
Avec les mines d’or et le salariat que le pays nzabi découvre, c’est une 
véritable irruption monétaire qui se produit. Les salaires sont faibles, 
mais si l’on se réfère aux rapports d’activité de la mine Avoine, c’est 
27 millions de francs CFA qui, de 1947 à 1953, se déversent sur le pays 
nzabi (,lo). Ce qui est beaucoup pour une région qui n’a connu le numé- 
raire que de façon transitoire, obtenu par la vente de caoutchouc de 
cueillette et aussitôt cédé à l’administration pour le paiement de l’impôt. 
Cette introduction massive d’argent dans la société nzabi est le fait des 
hommes jeunes. Les indications d’âge font défaut dans les rapports du 
Service des Mines mais l’état matrimonial donné pour 1948 montre que 
57 yO des salariés sont célibataires et que 27 yO sont mariés avec une 
femme seulement. Cela peut se traduire par le fait que 84 yO environ des 
salariés n’ont pas dépassé la trentaine. Cette introduction d’argent par 
les jeunes est lourde de conséquences pour une société où jusqu’alors la 
richesse était la possession exclusive des vieux. Ceuxci, on l’a vu, con- 
trôlaient l’acquisition de la richesse, qu’elle ait été produite localement, 
monnaie de fer pour la dot, filets de chasse, petit bétail, ou qu’elle résultât 
décharges avec l’extérieur comme c’était le cas pour les marchandises de 
traite venues de la côte. C’est par le contrôle de cette richesse à l’inté- 
rieur des @nages subordonnee au contrôle de la connaissance clanique 
que les vieux assuraient leur pouvoir sur les femmes et les jeunes en 
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intervenant aans de multiples transactions sociales, paiement au sang, 
mariage, divorce, adultère, d&nissant sur toute l’étendue de l’aire nzabi 
un ordre politique fondé dans une histoire et garanti par sa connaissance. 
Désormais, l’argent aux mains des jeunes est une nouvelle richesse qui 
ne doit rien à l’ancienne, elle est la promesse pour eux d’un pouvoir aans 
l’univers des marchandises qui s’ouvre au-delà des limites d’une société 
qui les tient dans la dépendance. La société nzabi n’avait jusqu’à présent 
affronté le capital que sous la forme des colonnes militaires, de l’impôt, 
des corvees, des prestations en tout genre imposés par une chefferie colo- 
niale qui lui était demeurée pour l’essentiel étrangère. Elle se voit main- 
tenant menacée de l’intérieur par le salaire de ses jeunes hommes. De la 
période aurifère date l’introduction générale de l’argent dans les amendes 
d’adultère particulièrement fréquentes aux alentours de la mine, puis dans 
la dot. Mais ces mesures sont insuffisantes, cette sterilisation de l’argent 
qu’elles impliquent n’est qu’un pis-aller impropre à endiguer le mal qui 
s’est installé au cœur de la société par la brèche du salariat. Les confiits 
s’accroissent dans les villages entre les vieux et les jeunes qui n’acceptent 
pas toujours facilement de se déssaisir d’un argent durement gagne, entre 
les hommes et les femmes soupçonnées d’avoir reçu quelques pièces pour 
une aventure galante. Tension larvée ou conflits ouverts trouvent tout 
naturellement leur expression dans la sorcellerie, instrument du pouvoir 
et son ultime recours. L’atmosphère s’obscurcit dans les villages, les accu- 
sations de sorcellerie se multiplient. Tel est accusé d’avoir fait mourir 
les enfants d’une de ses femmes, un autre d’avoir « mangé » en sorcellerie 
son neveu ou sa nièce. La région connaît une flambée de sorcellerie dont 
les spécialistes habituels ne peuvent venir à bout. Le problème qui est 
posé à la société nzabi à la fois par la multiplicité des cas de sorcellerie et 
par la nature de la crise qu’ils révèlent dépasse de beaucoup sa compé- 
tence. A travers la prolifération de la sorcellerie et l’instauration dans la 
vie quotidienne des villages d’un climat d’insécurité s’exprime une crise 
politique dont la solution ne peut être entrevue dans le cadre des struc- 
tures existantes. Dépourvue de légitimité, ne devant son maintien qu’à 
la force coercitive qui se profile derrière elle, la chefferie coloniale est 
impuissante à résoudre la crise dans les formes qu’elle revêt. Ses attribu- 
tions, lever de l’impôt, recrutements divers, entretien des routes con- 
courent à imposer un ordre exterieur au village. Elle est prise au de- 
pourvu lorsque cet ordre, par la logique de son développement, fait 
irruption à I’intérieur de la société. 
Mais l’ordre colonial en s’imposant a privé les villages des moyens de 
résoudre la crise. Les sociétés secrètes, Mudyi, Mungala, Lekongo, Ngoyi, 
qui regroupaient les hommes du village et intervenaient dans les c~nfiit~ 
ouverts ont été supprimées pour mettre fin à des pratiques jugées bar- 
bares. Si çà et là elles subsistent, elles opèrent dans la clandestinité et 
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ne sauraient réapparaître au grand jour sans tomber sous le coup de la 
loi. Seul subsiste de I’ordre pré-colonial le nga bula. La colonisation a 
relegué au second plan ce personnage volontiers discret. 
A la faveur de l’impropriété du pouvoir colonial à trouver une solution 
à la crise et à un moment où la pression du colonisateur se relâche après 
la dure période de l’« effort de guerre », les Bga bda vont se manifester 
ouvertement dans la recherche d’une solution qui témoigne, dans la 
situation de dépendance où elle se trouve, des capacités qu’a la société 
nzabi à agir sur elle-même en apportant au problème engendré par la 
Colonisation une réponse qui lui est propre. 
LE NJOBI, RETOUR 
A LA LhGITIMITlk POLITIQUE 
Ce sont les nga bula qui apportèrent le Njobi dans les villages ; ce sont 
eux qui mirent en terre l’arbre Iébzth porteur de la botte contenant les 
attributs du Njobi. La plupart d’entre eux firent pour cela le voyage au 
Gabon jusqu’à l’un des nombreux villages où l’on pouvait se procurer la 
boîte (kobo) et se faire initier à son usage. Ce sont aussi les nga bzc2a qui 
administraient l’épreuve. Ils furent à l’origine dans chaque village de la 
société du Njobi, laquelle, regroupant ceux qui avaient été soumis à 
l’épreuve, grossit au fil des ans au point de regrouper la plupart des 
hommes adultes. Quelques années après l’installation du Njobi, les sga 
bula en vinrent rapidement à polariser toute la vie sociale du village. 
Si le village demeure le cadre où se manifeste le plus visiblement le 
Njobi et avec lui un pouvoir ancien longtemps éclipsé par le pouvoir colo- 
nial, ce n’est pas le seul lieu où se produit une renaissance politique. Les 
modalités de diffusion du Njobi sont à cet égard instructives. Les +zga 
bula, en allant chercher le Njobi au Gabon, renouent avec le haut Ogooué 
et le point de départ d’une expansion vers le sud qui amena les Nzabi 
vers 1900 sur les limites qu’on leur connaît aujourd’hui. Jusqu’en 1946 
qui vit à la fois l’abolition des travaux forcés et des laissez-passer, les 
relations des Nzabi du Congo avec ceux du Gabon s’étaient maintenues 
grâce à la complicité de la forêt étrangère aux limites administratives. 
Mais la libération de la circulation des personnes permet aux aga bula de 
renouer des relations longtemps distendues avec le reste de l’ethnie demeu- 
rant dans les circonscriptions gabonaises. Le voyage au Gabon, véritable 
retour aux sources, n’est pas uniquement le fait des frontaliers et depuis 
I’extrême sud du pays nzabi au contact avec les Tsaangi on va chercher 
le kobo. Si l’on cartographie la diffusion du Njobi, on s’aperçoit qu’elle 
reproduit formellement la migration de la fin du xrxe siècle et que la 
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quête du Njobi se fait à l’intérieur des divers courants migratoires de 
cette époque, nzébi, ngugela, pèti, miyongo et tsengi (voir fig. 2). Les ces- 
sions du kobo de proche en proche sont rares ; tout au plus celui qui l’a 
apporté du Gabon le transmet-il à deux ou trois villages. Ainsi la diffusion 
du Njobi à 15 villages congolais a nécessité six voyages au Gabon où les 
centres de diffusion sont multiples. Dans la circonscription de France- 
ville, ce sont les villages de Masoukou, Bika-Bika, Nzima, Simba et 
Dienga, dans la circonscription de Koulamoutou, le village de Loubomo. 
Chacun de ces centres est le fait d’un clan, par exemple, à Masoukou ce 
sont les Bavonda, à Bika-Bika les Mwanda... qui transmettent le Njobi 
car, autant que permettent d’en juger les cas de 15 villages congolais qui 
ont reçu le Njobi, ce sont les canaux claniques qui servent à la diffusion 
du nouveau rituel. Le Njobi se transmet à l’intérieur d’un clan, plus 
rarement par rapport à un clan en utilisant la parenté clanique et les 
relations de père à fils et de grand-père à petit-fils. Le retour aux sources 
auquel donne lieu la diffusion du Njobi est donc l’occasion de réactiver 
les solidarités claniques et de réaffirmer à travers elles une identité nzabi 
c’est-à-dire l’appartenance à un ordre qui n’a que faire des frontières 
coloniales. 
Parmi les nombreux récits relatant l’origine du Njobi (111) il en est un 
qui mérite d’être cité ici parce qu’il illustre bien le mouvement similaire 
qui, dans le domaine des représentations, rend compte de ce que fut pour 
la société nzabi l’acquisition du Njobi. Le Njobi fut apporté au village, 
dit le récit, par une femme du nom de Ngolo qui demeurait la seule repré- 
sentante de sa famille. Son mari, Ngoli, faisait par sa sorcellerie mourir 
ses enfants dès leur naissance. Une nuit, pendant son sommeil, deux 
jumeaux apparurent en rêve à Ngolo et lui conseillèrent de se mettre en 
route le lendemain munie de quelques bananes afin de se rendre chez des 
féticheurs et ils lui montrèrent la direction à prendre. Dès l’aube, elle se 
mit en route. Après avoir longtemps marché, elle rencontra, assis à un 
carrefour, deux vieillards qui lui demandèrent ou elle allait. Elle leur 
expliqua l’objet de son voyage et sortit pour eux deux bananes de son 
panier. Ils lui indiquèrent la route à, prendre. Plus loin encore, elle ren- 
contra deux chimpanzés à qui elle donna aussi deux bananes. Eux aussi 
lui montrèrent le chemin. Elle repartit, traversa la rivière Lébagni et 
gravit la montagne sur laquelle se trouvait un village de Pygmées. En 
arrivant dans ce village, deux vieillards qui se trouvaient dans la maison 
des hommes lui demandèrent la raison de sa visite. Elle leur raconta ses 
malheurs et ceux-ci, émus, allèrent chercher les membres de la société 
du Njobi qui étaient au Bdongo, là où l’on garde la boîte. Les hommes du 
Njobi lui demandèrent ce qu’elle était venue faire. Elle répéta encore son 
histoire et ils lui dirent que le Njobi n’était pas accessible aux femmes ; 
ils lui commandérent donc d’aller chercher son mari, de revenir avec lui 
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en apportant deux poulets. Elle repartit dans son village et revint le troi- 
sième jour avec son mari et deux poulets. La femme resta au village pen- 
dant que son mari accompagnait les hommes au Ndongo ahn de savoir 
qui de l’homme ou de la femme avait tort dans cette affaire. Un assistant 
prit le poulet de la part de la femme, le présenta au Njobi et dit : « Si les 
enfants sont les victimes de cette femme, prends le poulet, si ce n’est pas 
elle, rends-le. 11 Et le Njobi rendit le poulet. L’homme présenta à son tour 
son poulet ; le Njobi le prit et il fut ainsi reconnu coupable. Il fut donc 
obligé de « prendre » le Njobi et de le rapporter a son village. 
Pour qui est familier des Nzabi, ce récit frappe par ses ressemblances 
avec Sepisode de la naissance de la société telle que la conçoivent les 
Nzabi dans le récit de leurs origines. Le village qui n’est pas nommé on 
est obtenu le Njobi est situe au nord de la Lébagni c’est-à-dire du COUTS 
supérieur de l’ogooué. C’est la aussi qu’est situé Koto, le village où furent 
acquis le feu, les plantes cultivées, le rasoir, les vêtements et les femmes 
qui permirent la naissance de la société. L’acquisition du Njobi, comme 
toutes les acquisitions premières, n’est pas une création. Toutes ces 
acquisitions furent également le resultat d’une médiation des chimpan- 
zés, des Pygmées et de la femme. Dans sa recherche la femme rencontre 
d’abord les vieillards, représentation d’une société où la séniorité régit 
toutes les relations entre les hommes. Ceux-ci, assis au carrefour, lieu 
magique par excellence où les jumeaux sont enterres, où les choix se font, 
en lui indiquant la route à suivre, reconnaissent le bien-fondé de sa quête 
et expriment l’accord de la société. Plus loin, dans le temps du mythe 
remonté, les chimpanzés à la limite de l’animalité lui indiquent la bonne 
direction. Au village, les Pygmées aux confins de l’humanité la soumettent 
à l’épreuve et la lavent de tout soupçon. Mais c’est à son mari, reconnu 
coupable, que sera donné le Njobi qui, comme tous les outils dont la 
société se dote, est le bien des hommes. La quête du Njobi amène ainsi 
à parcourir un temps et une géographie qui sont ceux du mythe fonda- 
teur. Dans ce parcours, le Njobi trouve sa légitimité sociale ; il apparaît, 
à côté du rasoir, du feu, des plantes cultivées, des vêtements et des 
femmes, un bien qui vient compléter la liste des choses nécessaires à la 
vie des hommes entre eux. 
Ainsi dépassant le cadre limité et éphémère des villages, le Njobi est 
l’occasion d’un renouveau politique nzabi. Avec lui les pouvoirs renforcés 
des nga Wa sortis de Sombre viennent se réinscrire dans l’ordre des clans 
et prouver leur justification et leur legitimité dans le discours par lequel 
les Nzabi s’insèrent dans une histoire qui ne doit rien à celle que le 
colonisateur lui impose. Ce renouveau politique s’inscrit dans tout un 
ensemble. A cette époque l’A. E. F. connaît une pullulation d’églises, de 
sectes, d’associations qui expriment plus ou moins confusément, dans le 
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colonisés. Dans ce mouvement général, les messianismes kongo et le 
renouveau clanique fang sont les cas les mieux connus grâce aux travaux 
de G. BALANDIER. La région frontalière Congo-Gabon fut exceptionnel- 
lement féconde en fetiches et sociétés. Chez les Punu de Divénié, le Mulinfu 
ou Mulevo succède à partir de 1943 au Nkosi qui avait lui-même remplacé 
le Mpfungi. Dans le haut Ogooué, en 1940, c’est le Kula qui vient de 
Kellé ; en 1943, le Manduku et le Ngol qui coexistent avec le Njobi. Vers 
1950, le Ndombakesa gagne cette région, venant aussi de Kellé ; en 1955 
ce sera le tour de Mademoiselle. 
C’est assez dire que le Njobi s’inscrit dans ce courant multiforme qui 
rév&le partout les mêmes aspirations à la liberté et à I’indépendance. 
Mais il le fait d’une manière qui tient autant au dynamisme de la société 
nzabi qu’à la situation particulière de cette demiére au sein de I’univers 
colonial. Le renouveau politique nzabi ne conteste pas directement le 
système colonial ; il est d’abord réponse à une crise et remise en ordre 
intérieure par le retour aux sources anciennes. Il ignore le pouvoir du 
colonisateur et se développe à coté de lui. Encore coupé du monde 
urbain, le pays nzabi ne trouve pas, comme les Fang (112), de relais dans 
les villes qui traduise ses aspirations en utilisant les termes politiques du 
colonisateur. Aussi, pendant quelques années, le Njobi peut-il se déve- 
lopper sans rencontrer l’opposition de l’administration laquelle, pour- 
tant, du chef de circonscription au gouverneur général, scrute avec beau- 
coup d’attention le foisonnement religieux pour y déceler les indices de 
la subversion. L’administration n’ayant accès qu’aux apparences est 
incapable de déceler dans le Njobi ce qui, a la longue, peut la mettre en 
cause. Mais la menace viendra de la chefferie coloniale. Sur le terrain, le 
Njobi avait pu se développer’sans trop de difficultés ; la plupart des chefs 
de vUage ne purent s’opposer à son insta.Uation, tant était grande la 
force qui l’imposait. La seule opposition que rencontra le Njobi fut celle 
du chef supérieur, Louba, et du chef de terre, Moupélo, qui interdirent 
son installation, l’un à Mayoko, l’autre à Dziba-Dziba. Ces chefs, les plus 
compromis avec le pouvoir colonial et qui ne devaient leur position émi- 
nente qu’a lui, avaient tenté d’asseoir localement leur pouvoir, à défaut 
d’autre moyen, sur la sorcellerie (113). Dans le canton de Mayoko, le Njobi 
s’était installé en cachette de Louba, et dans la terre Moupélo seuls les 
.vîllages éloignés de Dziba-Dziba l’avaient reçu. A la fin de 1949, Moupélo 
dénonça à l’administration le Nga bzcla de Dziba-Dziba, son frère de clan, 
qui présidait au rituel sur la piste de Divé;nié. Louba, apprenant. que le 
Njobi s’dta.it instahé dans un village voisin de Mayoko, fit de même. La 
reaction de ces chefs, motivée avant tout par la nécessité de maintenir 
leur position personnelle menacée par le Njobi, fut néanmoins entérinée 
par I’administration. L’administrateur de Mossendjo se déplaça lui-même 
à Mayoko où il se fit remettre tous les kobo par leurs détenteurs qui 
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vinrent se prosterner devant lui. Dans le mois de janvier 1950 quelques- 
uns d’entre eux.désignés comme meneurs furent jugés à Mossendjo et 
punis d’emprisonnement. Ainsi les objets de culte détruits, les ~g& WWW 
soumis ou punis, l’ordre est rétabli au moins en apparence. Et c’est de 
cette façon que le Njobi entra dans l’opposition. Comme ils me l’expli- 
quèrent vingt ans plus tard, les rnga kobo ne se depossédèrent pas de leur 
boîte indispensable au rituel mais aiin de satisfaire aux exigences de cet 
administrateur auquel son énergie avait valu le surnom de Mambwakha, 
le feu, ils n’apportèrent à Mayoko que des simulacres. Ce qui leur permit 
par la suite de continuer dans la clandestinité leurs activités rituelles. 
DE LA CONTRE-SORCELLERIE 
A LA SORCELLERIE 
L’administration ne fut donc pas directement la cause de la dégéné- 
rescence du culte que l’on observe aprés 1950. Mes informateurs ddcrivent 
à ce moment-là le Njobi comme maléfique : « Il detruit les villages, il gas- 
pille les gens, il fait mourir les personnes. 1~ «Le Njobi, écrit un jeune 
instituteur, a remplacé tous les fétiches du pays, quels dégâts Njobi a 
causés dans ces régions ! des villages entiers pbrissent à cause de ce 
fétiche. » Comment est-on passé du Njobi purificateur des débuts à une 
pratique qui ne se distingue plus de la sorcellerie qu’elle est venue com- 
battre ? Le Njobi apparaît comme une réponse à la crise que connaît la 
société nzabi du fait du salariat de ses hommes jeunes. La réactivation 
d’un modèle ancien auquel sa diffusion et sa pratique donnèrent lieu 
eut probablement pour effet .de surseoir momentanément à l’installation 
au cœur de la société du pouvoir de l’argent. Mais le salariat continue, 
les routes carrossables en se multipliant facilitent le départ des jeunes 
vers les gares du C.F.C.O. et .de Pointe-Noire, bref, l’argent continue 
son chemin., 
Les rtga bda, en allant chercher le Njobi au Gabon, ont sincèrement 
cru faire œuvre bénéfique en mettant à la disposition de tous un moyen de 
lutter contre la sorcellerie. Mais cette arme contre la sorcellerie n’est en 
fait que les armes de la sorcellerie retournées contre elle et n’échappe pas 
à une ambivalence qui apparaît clairement à la fois dans le rituel et dans 
le discours dont le nouveau culte est l’objet. Au tribunal de Mossendjo, 
en 1950, un nga kobo interrogé explique la procédure du rituel : u Si un 
homme malade en accuse un autre de lui avoir donné cette maladie (pti 
sorcellerie, pour le faire mourir et renforcer ainsi son pouvoir selon la 
logique de la sorcellerie), on oblige l’accusé à se- soumettre au rituel. 
Après le chant du Njobi : ((Tu es un fetiche fort, tue les méchants », 
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l’accusé doit poser sa main SUT la boîte en disant : « Si je suis coupable, 
ma main restera collée sur la boîte, si je ne le suis pas ma main ne restera 
pas collee. )) Pendant ce temps celui qui préside au rituel s’adresse au 
kobo : « Njobi, si c’est cet homme qui cause le mal, que sa main reste 
collée sur toi, si ce n’est pas lui, tu écarteras sa main. » Si la main reste 
collee, c’est lui le coupable, le responsable, et alors tout le monde le sait 
et il ne pourra plus fane de mal à personne. Dans le cas contraire, l’accusé 
est reconnu innocent et l’affaire est tout simplement réglée 1) (“3. Cette 
déclaration souligne le caractère bénéfique de l’épreuve par le Njobi, 
l’absence de sanction est conforme au récit de création. Le fait que la 
culpabilite du sorcier sera rendue publique est la veritable sanction. Mais 
cette sanction fait appel à d’autres pouvoirs que ceux du Njobi. Si la 
parole du aga kobo peut se traduire en action, c’est qu’elle n’est pas 
simplement l’expression du verdict de l’épreuve mais qu’elle puise sa 
force dans l’ordre légitime des clans qui doit régner au-dessus des intérêts 
des individus. La reconnaissance par tous de l’activite maléfique d’un 
individu peut paraître une sanction bénigne mais ce genre de sanction 
est familier aux Nzabi et, dans une société oh la parole est action, elle 
équivaut a une mise à mort sociale. C’est de cette façon que prenaient fin 
les conflits lorsque des individus ambitieux tentaient de prendre à l’inté- 
rieur du clan une place qui n’était pas la leur. La réunion solennelle des 
maîtres du clan condamna3 l’ambitieux à la suppression sociale en révé- 
lant au grand jour et à tous son origine servile inscrite dans l’histoire du 
clan. 
Le récit déjà cite qui relate l’origine du Njobi se terminait de façon 
paradoxale. La femme, reconnue innocente, était écartée du Njobi qu’elle 
avait découvert alors que son mari, coupable, était obligé « de prendre le 
Njobi et de le rapporter dans son village ». Cette façon d’acquérir le 
Njobi est conforme à ce qui se passait dans la réalité. Beaucoup de ceux 
qui contribuèrent à sa diffusion tient le voyage au Gabon d’abord pour 
se soumettre à l’épreuve et mettre fin à des accusations de sorcellerie 
dont ils étaient l’objet. La soumission à l’épreuve était le pr&t,lable néces- 
saire à l’acquisition de la boîte ; elle fut, par la suite lorsque le culte fut 
installe, le seul moyen de se faire admettre dans la société du Njobi. Ce 
processus au terme duquel l’accusé devient l’administrateur de l’épreuve 
et le malade guérisseur semble général dans l’adoption des nouveaux 
rituels et n’est pas sans rappeler toutes proportions gardées la formation 
de l’analyste. C’est ce qui se produit dans la diffusion du Mukisi, rituel 
de possession et culte féminin, qui connaît actuellement de grands deve- 
loppements chez les Téké de l’ouest et chez les Beembé. Comme l’écrit 
M. C. DUPRÉ, « la cure n’est complete que lorsque l’ex-possedée devient 
mère-Mukisi, c’est-à-dire guérisseuse » (1974, 57). Ce renversement dans 
l’univers ambivalent de la magie ne peut effectivement se produire et 
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couduire de la sorcellerie à sa négation que s’il est étroitement controlé 
socialement. Sinon il risque d’être une porte ouverte à tous les abus et 
peut conférer à ceux qui detiennent déjà des pouvoirs maléfiques un sur- 
croît de pouvoir. 
Si l’on revient au récit de découverte du Njobi, on se rend compte que 
son dénouement, par lequel le sorcier devient lui-même administrateur 
de l’épreuve, est contrôle socialement par les vieillards qui encouragent 
la recherche d’un moyen d’action social dont le caractère benéfique ne 
peut faire aucun doute. C’est ce qui ressort aussi de la remontée dans le 
temps du mythe à laquelle cette recherche donne lieu. C’est ce que con- 
rîrme aussi la présence du Njobi parmi les acquisitions avec lesquelles 
commença la societé. Cette ambiguïté se révèle aussi dans l’interrogatoire 
du tribunal de Mossendjo. Le contexte repressif interdisait au nga kobo 
de révéler l’aspect malefique du Njobi. Mais on peut penser qu’il est sin- 
cère et que, pour défendre devant l’autorité coloniale ce nouvel instru- 
ment de son pouvoir, il insiste sur l’absence de pouvoir judiciaire du 
Njobi. C’est la société qui sanctionne le coupable, non le Njobi qui n’est 
qu’une épreuve nouvelle, semblable aux ordalies anciennes mais moins 
violente qu’elles. Ce qu’il décrit, c’est l’action du Njobi dans uue societté 
idealement conservée, c’est l’aspect bénéfique de cette épreuve maintenue 
dans les limites étroites que lui assigne l’ordre clanique. Mais l’exhorta- 
tion avant l’épreuve a un sens ambigu « Tue les méchants » peut aussi 
signifier : « Tue la méchanceté de l’homme, rends-la incapable de s’expri- 
mer, réprime son agressivité comme on le fait dans le clan. » Mais, en 
1950, le Njobi que le 1zga bula de Dziba-Dziba défend devant le N com- 
mandant ,) représente pour lui l’ultime tentative pour revenir à un ordre 
politique fondé sur des rapports de production anciens qui se désagrègent 
chaque jour davantage devant la progression du salariat. L’injonction 
faite à Njobi : «Tue les mechants » est prête à prendre son sens littéral. 
C’est ce qui se produisit effectivement lorsque le renouveau de l’ordre 
politique, qui contrôlait l’ambivalence du Njobi et en actualisait les 
potentialités bénéfiques, s’avère illusoire dans une crise qni va en s’aggra- 
vant. Réduit à la clandestinité par l’administration, échappant de plus 
en plus au contrôle des Bga bda, le Njobi livre à lui-même mène jusqu’à 
son terme sa perversion et se réduit à n’être qu’une association de sor- 
ciers. Accueilli avec une immense espérance le Njobi est maintenant rejet6 
par les villageois. Il a perdu son pouvoir disent ceux-ci ; il n’est plus 
assez puissant pour lutter contre les sorciers. Plus assez puissant aussi 
pour surmonter le chaos où toute la région est plongée pendant les 
quatre années où des milliers de salariés ouvrent à travers la forêt une 
voie d’évacuation pour le manganèse du Gabon. Sa succession est 
ouverte et La Mère vient se substituer au Njobi dCfaillant. 
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“. 
‘EXTORSION DANS LA TERREUR 
Le jour de Noël 1965, neuf ouvriers congolais d’une petite entreprise 
forestière française situee à soixante kilomètres au nord de Mossendjo 
furent sotis à l’épreuve du Njobi en vue de détecter ceux qui parmi eux 
étaient coupables de sorcellerie. Dans cette affaire, le chef d’entreprise 
prêta fort obligeamment son concours à ceux qui administrèrent l’épreuve. 
Il obligea les ouvriers qui lui furent désignés à se soumettre & l’épreuve 
et mit à leur disposition un camion de l’entreprise pour lenr transport 
jusqu’au village de Dziba-Dziba où avait lieu la cérémonie. Enfin il ren- 
voya les deux ouvriers reconnus coupables de sorcellerie:’ Le recit qui suit 
me fut livré par un de ceux qui’furent soumis à l’épreuve (110). 
« Nous sommes rentrés dans le Njobi parce qu’il y a eu la mort de notre 
ami. C’est le patron qui nous a obliges d’entrer. 
Quand nous sommes arrivés on nous a frottés d’une matière blanche, 
de charbon et d’une matière rouge appelde « tukda »; On nous a fait 
habiller d’une sorte de pagne coloré, d’ailes d’oiseaux’divers et acmoché 
plusieurs cloches aux reins. Après avoir pris ce pagne, la nuit, les gens du 
village sont partis prendre Njobi dans la brousse. Personne ne sortait 
dehors, on restait tous calmes dans la case. Si quelqu’un sortait il allait 
mourir. Le Njobi c’était le diable qu’ils sont allés prendre à la brousse. 
Quand ‘il est venu nous avons dansé ; le diable était sorti. Pendant deux 
jours on ne faisait que danser; sans manger, sans boire d’eau, sans fumer. 
Après avoir dansé deux jours, on nous a conduits à la brousse. On mar- 
chait nu-pieds et nous étions tous habilles en culotte. Nous avons trouvé 
là-bas en brousse une maison de 8 mètres de long. Avant de rentrer dans 
cette case, on nous a frottés de noix de kola au front et au cœur. Avant de 
passer la première porte de la case il a fallu payer 50 francs pour le garde, 
à la deuxième porte 100 francs, à la troisième 150 francs, à la quatrième 
200 francs, à la cinquième 250 francs et nous sommes sortis de la case. 
Nous avons trouvé une place où il ,y a un gros arbre ,; au-dessus de l’arbre 
était accroché un fil auquel est attaché m hameçon en bois. Avant de voir 
le Njobi il faut d’abord pêcher, c’est-à-dire jeter cet hameçon de bois dans 
la moiti6 de tonneau qui se trouvait au-dessous de l’arbre. Nous avons 
trouve deux clôtures, une clôture pour La Mére et l’autre pour le Njobi ; 
chacune de ces clôtures contenait dix portes. Il faut faire des tours en 
courant et passer par toutes ces portes sans regarder derrière. Celui qui 
regarde derrière meurt. La première clôture que nous avons parcourue 
était celle de La Mère ,; la deuxième était Njobi. Quand nous avons fini 
de faire ces tours, nous avons danse durant une heure. Alors trois chiens 
de Njobi sont sortis de la brousse , * ce sont des diables ; ils venaient nous 
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flairer les pieds pour savoir si l’on est sorcier. Ils ont fait cela.pendant 
une heure de temps puis sont partis en brousse. Le chef avait dit .: « Vous 
tous qui êtes venus ici, il faut dire à La Mère et au Njobi si vous êtes 
sorciers. x On lève le bras en l’air, on pose le pied gauche à terre sur les 
peaux du Njobi et on fait rentrer l’hameçon dans la bouche. Maintenant 
chacun de nous passait et disait a tour de role : « Mère et Njobi, si je suis 
sorcier il faut m’attrapper, si je ne suis pas sorcier il faut me relâcher. » 
Il faut repéter cela sept fois. Si l’on n’est pas sorcier l’hsmeçon s’enlève 
tout seul et le bras quitte sa position de lui-même. Si l’on est sorcier, la 
voix disparaît. Und’entre nous dit alors que cette façon de parler n’est 
pas juste. Les hommes du Njobi prirent alors une poule et lui coupèrent 
la tête aux pieds de cet homme. La poule s’est éloignée un moment en 
dansant ; elle a bien, dansé sans tête et puis elle est venue tomber aux 
pieds de l’homme. C’est comme ça qu’on a su que cet homme etait sorcier. 
La Mere dont on parle est un marigot ; le Njobi est un diable et l’homme 
qui n’est pas rentré ne peut pas voir le diable. 
Après ça on nous a donne des « canons » pour que les sorciers ne puissent 
pas s’approcher de nous. Les deux sorciers qui ont eté attrappés par le 
Njobi furent délivrés avec 15 000 francs ; s’ils n’avaient pas donné cet 
argent ils seraient morts. Nous avons payé 3 000 francs chacun. 
Il est interdit si l’on rentre dans le Njobi de toucher le sexe d’une 
femme. Si l’on touille une femme on ne to.uche pas le « canon ». Pour trou- 
ver la force de touiller une femme, il faut tuer une poule et boire son sang. 
Ce que j’ai dit dans ce récit, même si vous entrez là-bas dans le Njobi, 
il ne faudra jamais le dire. Pour que moi je ne meure pas. Si je meurs ce 
sera vous .la cause.. J’ai laissé un récit a ma famille et l’autre à .vous. 
J’ai payé l’enfant qui a écrit ce récit 300 francs puisque P. n’a pas 
voulu. » 
Ce texte déjà relativement explicite en lui-même me servit de point de 
départ pour une description de l’affaire depuis ses origines. Dans le der- 
nier trimestre de l’année 1965, le chantier forestier connut trois accidents 
mortels. Un abatteur se fit 6craser sous l’arbre qu’il tronçonnait, un boy- 
conducteur fut pris sous son tracteur.; enfin un troisième fut tué par la 
chute d’une branche. Autant d’accidents en aussi peu de temps était le 
signe aux yeux des travailleurs locaux d’une action malefique. Deux des 
ouvriers accidentés étaient des Punu, l’autre un Nzabi d’un village voisin.. 
Les parents de ce dernier et le chef du village de Dziba-Dziba, dignitaire 
de la société du Njobi, intervinrent alors auprès du chef de chantier fran- 
çais pour qu’un certain nombre d’ouvriers qu’ils d6sigr&ent parmi ceux 
qui étaient extérieurs à la région fussent soumis à l’épreuve du Njobi. 
Devant la pression des ouvriers locaux, nzabi, tek6 et. kota et du chef de 
village, le chef de chantier accepta de fournir un camion .pour trans- 
porter les huit travailleurs désignés jusqu’au village, de Dziba-Dziba. 
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Pour faire bonne mesure, le chauffeur du camion qui n’était pas impliqué 
dans l’affaire fut lui aussi soumis à l’épreuve. Ceux qui « entrérent » au 
Njobi le jour de Noël 1965 avaient comme caractéristique d’être tous 
des ouvriers qualifiés et d’être tous étrangers à la région. Il y avait 
parmi eux un boy-chauffeur, deux chauffeurs de camion grumier, deux 
chauffeurs, un conducteur d’engin, un marqueur et deux chefs d’équipe. 
Cinq étaient punu, deux yombé et deux kunyi. 
Il semble que, pour cette occasion, le rituel ordinaire, j’entends par là 
le rituel auquel sont soumis les villageois en temps habituel, ait 6th sin- 
gulièrement renforcé et rendu terrorisant à souhait à tel point que plu- 
sieurs ouvriers ne purent controler leurs sphincters. Le parcours dans 
l’enceinte Btait assorti de coups de ceinture et le « konfesso », moment 
culminant de l’épreuve se faisait, contrairement à l’habitude, avec un 
hamecon de forte taille sur la langue. De plus, la ponction monétaire fut 
particulièrement importante. Les versements successifs en traversant la 
la maison d’entrée n’ont pas lieu en temps ordinaire. Il semble même que 
cette maison qui paraissait fraîchement construite ait 4th édifiitse spécia- 
lement pour l’occasion. Les deux ouvriers reconnus coupables durent 
verser chacun 2 000 francs CFA pour détacher du kobo leur main qui s’y 
était collee et 15 000 francs afin de préparer les médicaments pour les 
guerir de leur état de sorcier. Les autres ouvriers, reconnus innocents, 
durent donner 3 000 francs chacun pour recevoir le « canon », protection 
contre les sorciers, qui se présente sous la forme d’un cauri inséré dans 
un bracelet de caoutchouc de cueillette. Si l’on récapitule les sommes 
reçues par les membres du Njobi de Dziba-Dziba, on arrive àla somme de 
61850 francs soit environ 10 mois du salaire d’un manœuvre à l’époque. 
L’épilogue de cette affaire fut le renvoi par le chef de chantier des deux 
ouvriers reconnus coupables. Le chef d’équipe renvoyé rejoignit immé- 
diatement son village d’origine où il souffre depuis d’altération mentale. 
Le chauffeur préféra attendre quelques jours au camp des travailleurs 
qu’un camion de l’entreprise aille à Divénié d’où il était originaire. Mal 
lui en prit ; quelques jours après, il mourait très rapidement avant d’avoir 
pu être évacué sur l’hôpital de Mossendjo. 
Si l’on veut que cette sinistre histoire dépasse le reportage exotique, il 
faut répondre à une série de questions que posent les faits eux-mêmes. 
En particulier, pourquoi un chef d’entreprise français accepte-t-il de 
faire soumettre ses ouvriers à l’épreuve du Njobi et en accepte-t-il le 
verdict ? Pourquoi les travailleurs accusés de sorcellerie sont-ils exté- 
rieurs à la region où l’entreprise est implantée, et occupent-ils tous des 
postes de travail qualifiés ? 
La connaissance des rapports nés de la production au sein de l’entreprise 
et de la situation politique dans les villages rend compréhensibles des faits 
qui, autrement, ne pourraient être interprétés qu’en termes idéologiques. 
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LE NOUVEAU SALARIAT 
Comme beaucoup d’entreprises forestières, l’entreprise dont il est 
question ici, après avoir travaillé d’abord dans le Mayombe, reporta son 
chantier le long de la route du Gabon. Et dès l’ouverture de la voie 
COMILOG elle delaissa le district de Divenié pour exploiter l’okoumé a 
une vingtaine de kilomètres de la nouvelle voie ferrée. 
L’entreprise comportait, en 1966, deux Français, l’un chef de chantier, 
l’autre mécanicien et soixante-cinq Congolais. La masse des sala& se 
trouve partagée par deux lignes de clivage, l’une qui tient a la nature 
des postes de travail, l’autre à l’origine géographique et ethnique. Ces 
deux lignes se superposant pour l’essentiel accentuent la division des 
salariés en deux groupes d’égale importance. L’un est constitué par les 
originaires de la région immédiatement voisine de l’entreprise qui cons- 
tituent l’essentiel de la main-d’œuvre non qualifiée, l’autre est celui des 
ouvriers extérieurs à la région, et détenant pour la plupart des emplois 
qualifiés. Les ouvriers locaux sont des Nzabi et de Tsaangi (aux nombres 
respectifs de 14 et 13) des villages voisins auxquels viennent s’ajouter 
quelques Téké et quelques Kota. Leur travail en forêt est pénible et dan- 
gereux. Leurs salaires sont parmi les plus bas ; constituant presque la 
moitié du personnel (48 %), ils ne reçoivent que 36 o/. de la masse sala- 
riale. Que le marche de l’okoumé connaisse, comme à la fin de 1966, une 
crise et les voilà renvoyés dans leur village pour y attendre des jours 
meilleurs. La plupart des ouvriers qualifi&, essentiellement des conduc- 
teurs d’engin et des chauffeurs, sont des Punu de Div&ie, des Kunyi de 
Kibangou ou des Yombé et des Viii venant du Mayombe et de la cate. 
Ils reçoivent les salaires les plus élevés ; onze parmi eux sur un total de 
treize pour toute l’entreprise sont payés au mois. A leur salaire viennent 
s’ajouter des primes au rendement et les revenus non négligeables que 
leur procure le transport clandestin de passagers et de marchandises 
particulièrement actif dans une région où les transports locaux sont à 
peu près inexistants. A leur travail s’attache le prestige que confère la 
maîtrise d’une mécanique et qui leur vaut sur le chantier la considération 
des manœuvres et sur les routes de nombreuses bonnes fortunes. Maigre 
les crises que peut subir l’entreprise, ils sont assurés d’une certaine stabi- 
lité ; derniers à être renvoyés en cas de ralentissement de l’activité, ils 
sont sûrs d’être réembauchés lors de la reprise. 
L’importance du nombre de ces ouvriers extérieurs à la région s’ex- 
plique par l’histoire de l’entreprise qui s’est attachée tout au long de ses 
péregrinations des ouvriers qualifiés et aussi quelques ouvriers peu ou pas 
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TABL.XXIV. - Emplois et salaires des ouvriers du chader forestier 
Postes de ‘travail Salaire OUVRIERS OUVRIERS Total 
LOCAUX EXTÉRIEURS 
Manœuvres 5 525 14 3 17 
Marqueurs 6 000 
Boy conducteur 6 000 i 4 7 
Boy chauffeur 6 000 4 
Aide-mécanicien 6 000 
: ; 
2 
Pointeur 1 450 1 1 
Cubeur 7 500 .1 - 1 
Capita 7 750 2 - 2 
Tronqonneur 7 750 - 2 
‘Charpentier 9 050 1 
--ii 
1 
Abatteur 9 050 
Boussolier 10 525 1 1 
Infirxkier 12 000 = -Y- 1
Magasinier 12 000 - 1 i 
Conducteur 15 225 - hauffeur 9 002 ; ” 
Soudeur 25 000 ’ - 1 1 
Mécanicien 25 000 2 2 4 
Total. 31, .34 65 
qualifiés. Ce sont des travailleurs sélectionnés parmi les centaines qui 
sont passCs dans l’entreprise depuis qu’elle fonctionne pour leur dévoue- 
ment, parce que ce sont « de bons travailleurs ». Leur présence s’explique 
aussi par l’histoire du Niari forestier pénétré tardivement par le colonisa- 
teur à la àifférence des régions côtières. Tard scolarisée aussi, la région ne 
peut fournir dans les années 60, à quelques exceptions près, que des anal- 
phabètes depourvus de formation professionnelle. 
Pour les ouvriers locaux, le salaire, par sa faiblesse et par son irrégu- 
larité chronique, ne peut assurer leur subsistance ; il n’est qu’un surplus 
que la « chance » leur accorde et qui leur permet de satisfaire à des pres- 
tations sociales diverses et de se reproduire ainsi avant tout comme 
membres des sociétes locales. 11 en va autrement pour les ouvriers exté- 
rieurs qui, coupés de leur société d’origine, assurés par leur qualification 
ou par leur relation avec le patron d’une stabilité d’emploi et de revenus 
élevés, trouvent dans leur salaire le moyen d’assurer au sein de l’entre- 
prise‘ la reproduction de leur force de travail, et de se reproduire au sein 
de la sphère capitaliste comme salariés. 
Ainsi comme on le voit, cette division en deux groupes d’ouvriers 
repérée d’abord par les indicateurs de la qualification, du salaire, de 
l’origine dépasse ce que Son appelle communément les catégories socio- 
professionnelles. Cette division se fonde dans l’histoire de la pénétration 
capitaliste au Congo et renvoie dans la période actuelle à une certaine 
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forme de capitalisme dans une branche particulière dominante pendant 
la période coloniale mais éclipsée depuis l’Indépendance ‘par les sociétés 
multinationales. Cette division témoigne de l’articulation de ce capita- 
lisme colonial avec les sociétés locales et de la stratégie que lui imposent 
les rapports techniques de production pour se maintenir face aux puis- 
santes multinationales. S’attachant les techniciens nécessaires au fonc- 
tionnement et à l’entretien minimum du mat&iel, l’entreprise puise au 
gré de ses besoins dans la masse des manœuvTes que lui offrent les soc& 
tés locales. Les techniciens qui assurent le fonctionnement et l’entretien 
du matériel sont indispensables a l’entreprise et celle-ci sanctionne cette 
nécessité en se les attachant de façon permanente. Les manœuvres qui 
relevent pour l’essentiel des modes de production locaux lui sont aussi et 
à leur façon nécessaires. Non seulement ce sont des agents actifs de la 
production et ils assurent dans les tâches qui leur sont confiées la repro- 
duction du capital ; mais encore ils sont nécessaires dans les périodes de 
crise et cette nécessité se traduit par leur renvoi sans problème dans leur 
village d’origine. Ce qui permet à l’entreprise de traverser les crises à 
moindre frais et de retrouver lors de la reprise une main-d’œuvre tou- 
jours disponible et infiniment économique puisque la reproduction de sa 
force de travail est assurée par les sociétés locales. 
Ce qui précède permet de comprendre tout I?ntérêt pour les .entreprises 
à produire en milieu rural et à pratiquer une politique de bas salaires. 
Tous les empIois qui trouvent facilement preneur, et cela tient à un 
moment donné au niveau général de formation et à la situation du tra- 
vail, se voient attribuer un salaire qui ne permet pas à l’ouvrier de repro- 
duire sa force de travail et qui l’oblige pour cela à dépendre de la socibté 
dont il est originaire. Cela fait apparaître par contrecoup élevés des 
salaires qui ne permettent la reproduction de la force de travail des sala- 
riés qu’à un niveau relativement bas. Ce type d’entreprise qui doit affron- 
ter la concurrence de firmes beaucoup plus puissantes qu’elle s’appuie 
nécess+rement surles societés locales. Ces entreprises ont donc .intérêt, 
après y avoir semé les graines de la destruction, à les maintenir en survie 
puisque cette survie conditionne en même temps la leur. 
La division des salariés en deux groupes qui résulte de ladivision du 
travail et qui s’inscrit dans la nécessite organique de la reproduction du 
capital est, comme on le voit, une division beaucoup plus .réelle que celle 
qui tient à leurs origines ethniques. Mais, se superposant à cette demiere 
du fait des particularités de l’histoire coloniale,.elles s’en trouvent ren- 
forcées et, dans la vie quotidienne, ce sont les réalités ethniques, les plus 
faciles à appréhender concrètement, qui se trouvent au premier plan 
masquant une division qui n’est en fait et pour tous qu’une.des condi- 
tions de’leur exploitation. Cette importance dans la vie quotidienne des 
Clivages ethniques est d’autant .plus vivement ressentie .qu’iIs réactivent 
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dans le contexte capitaliste une situation ancienne qui a subsisté dans 
la région jusqu’en 1930. Dans cette situation qui fut celle du commerce 
de traite, les Viii, Punu et Kunyi tiraient parti de leur proximité de la 
côte et des marchandises européennes pour tenter d’imposer leurs condi- 
tions aux producteurs de matières premières de l’intérieur. 
Manœuvres et professionnels apparaissent aux yeux des salariés comme 
deux catégories aussi irreductibles l’une à l’autre que le sont les appar- 
tenances ethniques. La formation et la promotion qui peuvent en résulter 
sont laissees à la discrétion des professionnels principalement les chauf- 
feurs et les conducteurs qui s’attachent pour cela un «boy ». Être boy- 
chauffeur ou boy-conducteur est la seule façon pour les manoeuvres 
d’acquérir une qualification professionnelle. Mais ce passage de manoeuvre 
à professionnel se fait principalement au sein des groupes définis par 
leurs origines. Sur onze boys, quatre seulement sont des ouvriers locaux. 
Cela tient au fait que ce sont les chauffeurs et les conducteurs qui choi- 
sissent eux-mêmes leur boy parmi les manœuvres en fonction de leurs 
afhnités. La condition de boy, bien que convoitée par les manoeuvres, est 
extrêmement dure. Au boy reviennent toutes les tâches les plus pénibles 
dans le travail quotidien. Il doit se plier au rythme que lui impose son 
« père de travail » et qui est dicté par la promesse des primes que celui-ci 
sera seul à toucher. Le boy devra distraire une partie de son maigre 
salaire pour offrir de la boisson et des cadeaux à son « père» ; il devra 
aussi aller chercher du bois, ouvrir un champ pour le chauffeur auquel il 
est attaché si celui-ci a sa femme au camp des travailleurs. Moyennant 
quoi, le chauffeur consentira à initier de façon parcimonieuse son boy à 
la conduite et à la mécanique du camion. Cette situation peut s’etemiser 
des années et le boy découragé quittera son «père » sans que ses durs 
sacrifices aient engendré la moindre promotion. Il ira à la recherche d’un 
autre «père » ou reprendra sa place dans le rang. Si l’apprentissage 
est mene jusqu’à son terme, c’est-à-dire jusqu’à l’obtention du permis 
de conduire, le boy avant de quitter son « père » doit payer son appren- 
tissage. Ce paiement aura la forme et I’importance d’une dot. Il peut 
comporter 10 000 francs CFA, un complet-veston, des pagnes, une caisse 
de vin... (111). Bref, la dépendance où les chauffeurs et les conducteurs 
tiennent les boys est une véritable exploitation qui vient s’ajouter à 
celle du capital et qui leur permet, partant de la supériorité que leur 
confère la division au travail, d’exercer sur les manœuvres une domina- 
tion qui est en fait une des conditions objectives de la reproduction 
du capital. 
Ces relations entre manœuvres et professionnels, entre ouvriers locaux 
et exterieurs sont vécues dans le travail quotidien comme une tension 
larvee sans heurts apparents. Il n’en n’est pas de même à l’extérieur de 
l’entreprise où les conflits portant sur la nourriture et les femmes libèrent 
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les tensions qui ne peuvent s’exprimer sur les lieux de travail. La nourri- 
ture pour les travailleurs exterieurs est difficile à obtenir. Les jeunes de 
la région, en allant travailler sur les chantiers forestiers, en migrant dans 
les villes, privent l’agricuIture d’une main-d’oeuvre importante pour le 
défrichage de la forêt. Le système cukural fondé sur la forêt comme régé- 
nératrice de la fertilité des sols fonctionne mal. Les sols vont en se dégra- 
dant, les rendements déjà faibles diminuent et les villages ont de plus en 
plus de mal à produire un surplus pour nourrir les sakriés. De plus, la 
nourriture est Sun des premiers lieux où s’extériorisent les racismes tri- 
baux. Aussi une réflexion désobligeante sur le manioc local ou une con- 
testation des prix sufiît-elle à provoquer la suppression du marché que 
les vihageois tiennent chaque samedi dans le camp des travailleurs. 
Mais ce sont les femmes qui provoquent les conflits les plus aigus. Beau- 
coup d’ouvriers venant de l’extérieur sont des célibataires et, s’ils sont 
mariés, leur femme assez souvent ne les a pas accompagnes. Leurs revenus 
éleves, sans rapport avec ceux des villageois, les désignent comme les 
victimes de véritables pièges dont une jeune femme est l’appât. Ces adul- 
tères montes de toutes pièces sont sanctionnés par une amende de 
15 000 francs à payer le jour même. Il m’est arrivé de suivre au début à 
la fin une telIe affaire. Le coupable (ou la victime), un chauffeur viii 
dépourvu d’argent liquide, dut donner le jour même deux chemises tergal 
et son poste de radio, ce qui est un prix élevé pour un délit que l’arrivée 
« inopinée 1) du mari avait interrompu. 
Ainsi la domination qu’exercent les ouvriers qualifiés se retourne 
contre enx en se prolongeant à l’extérieur de l’entreprise par des conflits 
où les sociétés locales et la sociéte nzabi en particulier imposent leur loi, 
mettant à profit la situation politique qui prévaut dans les villages. 
LA SITUATION POLITIQUE 
DANS LES VILLAGES 
DEPUIS L’INDÉPENDANCE 
L’affaire survient à la fin de I’année 1965, à un moment où le pouvoir 
des chefs coloniaux délaissés par l’administration semble en voie d’être 
remplacé par le pouvoir des jeunes dont l’activisme est proportionnel à 
la dépendance où les tient depuis toujours un système d’autorité fondé 
sur la sénioritt5. 
Depuis la construction du chemin de fer COMILOG et la continuation 
du Njobi sous la forme de La Mère, le chef du village de Dziba-Dziba, le 
plus près du chantier forestier, anime avec deux de ses frères de clan la 
nouvelle société et c’est là, en fait, que s’exerce l’autorité du vieux chef. 
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Les relations qu’il entretient avec le chef de chantier sont excellentes ; 
presque tous ses fils ont été embauchés et une bouteille de whisky vient 
de temps à autre rafra4chir ces bonnes relations .qu’on pourrait dire. A 
bénefice réciproque. Le vieux chef dont l’autorité n’est plus reconnue en 
dehors du village n’est pas fâché de trouver dans l’Européen un interlocu- 
teur de poids. Ce dernier recourt de temps à autre à ses services pour 
régler un litige qui l’oppose, lui ou son adjoint européen, à des ouvriers 
du chantier qui trouvent de moins en moins à leur goût les procédés 
expéditifs qui firent les beaux jours des exploitations gabonaises. Le chef 
de chantier avait eu ainsi à plusieurs reprises l’occasion de régler à bon 
compte des conflits qui l’opposaient à ses ouvriers en portant Saffaire 
devant le chef du village. Cela lui évitait de voir intervenir le syndicat 
des travailleurs et de porter l’affaire devant le sous-préfet de Mossendjo. 
Dans ces conditions le chef de chantier ne fit aucune objection à ce que 
l’affaire, qui après tout ne concernait que des (( nègres » et qui risquait de 
nuire à la bonne marche de son exploitation, fût tranchée par La Mère. 
Cette histoire pour extraordinaire qu’elle paraisse au lecteur francais 
n’est pas une exception. Dans cette entreprise une affaire identique s’était 
produite quelques annees auparavant et tous les nombreux chantiers 
forestiers opérant le long du chemin de fer COMILOG en ont connu de 
semblables (,l,). Dans tous les cas, l’action de La Mère apparaît dirigée 
contre les ouvriers extérieurs à la région même si tous les conflits ne 
débouchent pas sur l’administration du rituel. La menace du recours à 
La Mère amène la soumission des plus sceptiques. Ainsi, un chauffeur 
d’une entreprise qui exploitait près de Boupanda fut menace de La 
Mère ; il releva le défi et annonça qu’il allait se soumettre au rituel mais 
qu’ensuite il dévoilerait à tous ce qui s’y passait. Il ne put mettre son 
projet à execution car les menaces précises dont il fut l’objet l’obligèrent 
à démissionner et à quitter la région. Les petits boutiquiers de village 
invoquent souvent La Mère pour obtenir le paiement des marchandises 
prises à crédit par les ouvriers du chantier. La lettre qu’adresse en février 
1967 un commerçant. de Mayoko à un chauffeur est éloquente. Après le 
décompte minutieux des marchandises achetées à credit pour un montant 
de 1 890 francs et la demande de paiement, la lettre continue : « Je te dis 
que j’ai la colère ; tu as travaillé ici et tu sais que nous avons un fétiche 
qu’on appelle Njobi. Si tu n’envoies pas cet argent je vais te gaspiller 
comme il faut. Si tu veux bien vivre et bien travailler il faut donc envoyer 
mon argent. Si tu n’envoies pas Sargent tout de suite je te dis tant pis 
pour toi... » Cette lettre fait clairement ressortir ce qu’est La Mère ; il ne 
$a& pas ici d’accuser le chauffeur de sorceherie et de le soumettre au 
rituel de détection mais bien de le menacer de mort par une action de 
sorcellerie dont La Mère confondue avec le Njobi serait l’agent actif. 
Tous les cas précédemment examinés qui mettent en jeu des ouvriers 
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étrangers à la région font apparaître, de Sexterieur et sans ambiguïté 
possible, le caractére maléfique de La Mère dont l’activité se resout 
purement et simplement à une extorsion d’argent. L’examen du rituel 
et de Sorganisation de La Mère qui, rappelons-le, est à la fois rituel 
d’épreuve et société secrète aboutit, mais de l’intérieur, aux mêmes 
conclusions. 
LA PERVERSION 
DES ANCIENS RITUELS 
L’épreuve est en même temps admission dans la société de La Mère 
sans qu’elle soit, comme on le verra, une initiation. Les cérémonies com- 
mencent dès le crepuscule dans le hangar dit du Njobi (Ils), Sun des 
nombreux hangars où les hommes se réunissent, reconnaissable à son 
poteau décoré de peaux de civettes et de couteaux de jet en fer blanc. 
Là, tous les villageois, animés par les tambours, soutenus par la noix de 
cola, éclair& par des torches de résine d’okoumé, vont dans cet espace 
restreint vite surchauffe danser et chanter jusqu’au milieu de la nuit. 
Avec les dernières danses se termine la partie publique des cérémonies. 
Le silence s’étale sur le village et, dans la nuit profonde, une procession 
se forme derrière le Bobo. Elle parcourt lentement la rue centrale du. vil- 
lage pendant que les femmes, les enfants et les hommes qui ne sont pas 
membres de la secte retiennent leur souffle derrière les portes closes. Un 
chant lugubre et solennel s’éléve dans le silence de la nuit. Le soliste 
chante : «Depuis ma naissance, ni mon père ai ma mke tic m’ont donNé 
le pouvoir de tzcer les gens par sorcellerie. Comme je stiis r&ré chez toi, La 
Mère, si fui gardé des pouvoirs maléfiques, tue-moi. » Le refrain, repris 
par tous, pleure comme un chant de deuil, souligne les dangers qu’en- 
court celui qui divulgue les secrets de la secte, celui qui se livre à la sor- 
cellerie, celui qui, d’une façon générale, transgresse les lois de La Mère. 
Un autre soliste re,prend : «Parmi mes parents celui qui dit du bic% de 
moi épargne-le, celui’qk dit que je szlis sorcier tue-le. JI Le chœur déplore à 
son tour et par anticipation la mort au médisant. Un autre soliste 
chante : a Je ne montre jamais aux ge%s les secrets de La Mère, mais il y 
en a qui disent qzte j’accepte de renseigner à I’avasce cew qui seront soumis 
à La Mère et que je regois ~30%~ cela des cadeaux. Si je le fais, Mère tzte-moi I » 
Après les lamentation du chœur il continue : u Celui qui entre là-bas est 
seul avec la -boite, c’est lzci qui touche la bofte, c’est la boz”te qui I’attrape 0% le 
laisse libre et don les hommes. Ils ne sont que deux, lui et la boite. Si quel- 
qti’un de notre société ex@iqGe ati notiveaa comment cela se passe, quel che- 
mi% iii fa& prendre, ce qu’il fa& faire, celui-là La -M&e doit le tuer. » 
Suivent alors après des pleurs particulièrement afhigés des conseils plus 
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généraux proscrivant la magie de chasse qui ne favorise que çelui qui la 
pratique, le vol des animaux pris au piège... Près d’une heure est ainsi 
remplie de ces lamentations et de ces exhortations qui s’enflent ou 
s’amenuisent au gré des allées et venues de la procession. Même ceux qui 
ne comprennent pas le sens de ces avertissements ressentent l’angoisse 
et la terreur portées par ces chants douloureux. La Mère est la protectrice 
terrible du village, prompte à châtier les fautes anciennes du vol et de la 
sorcellerie et les fautes nouvelles que sont les transgressions des lois de sa 
société. La procession s’achève par la conduite du futur membre au 
&ongo, lieu d’administration du rituel. Le ndo%go est constitué par un 
ensemble de constructions de taille réduite qui occupe à l’écart du village 
une clairière aménagée. C’est dans la wzo kobo ((c), fig. 24) la maison de la 
boîte, bâtie à la lisière de la clairière, qu’est entrepose le kobo en dehors 
des ceremonies. Cette maison contiendrait les supports matériels de la 
sorcellerie détenus par les villageois et devenus caduques lors de l’adop- 
tion du nouveau culte. Son accès n’est permis qu’aux membres les plus 
élevés dans la hiérarchie de la secte. Deux autres constructions plus 
grandes servent à l’épreuve. L’une est une maisonnette (a) bâtie au 
debouche du sentier, l’autre est un hangar (b) occupant le centre de la 
clairière. Enfin une quatrième construction dissimulee dans les taillis à 
la limite de la clairière à l’opposé du chemin abrite les doko qui chantent 
pendant l’épreuve les chants du Mungala. Le candidat se présente devant 
la première maison bâtie, selon la tradition nzabi, en écorce déroulee et 
battue. Une porte est ouverte sur chacun des pignons. Toute la longueur 
de cette maison est occupée par une sorte d’échelle de bambou placée 
horizontalement à une trentaine. de centimètres du sol. Avant de faire 
pénétrer le candidat dans cette maison, les assistants lui crachent SUT 
tout le corps de la noix de cola mâchée en signe de protection et lui 
placent une plume rouge de perroquet dans les cheveux, symbole de la 
bonne parole. Ce sont les ,deux seuls encouragements que le candidat 
recevra tout au long d’une cérémonie particulièrement éprouvante. Les 
claquements de main des assistants avertissent La Mère de l’arrivée 
imminente du nouveau venu. Toutes les evolutions du candidat au cours 
de la cérémonie sont surveillees par des membres de la société ayant grade 
de chien-mari. C’est un chien-mari qui surveille ses gestes et ses réac- 
tions à la vue des objets magiques emballés dans une peau de genette et 
suspendus au mur d’entrée pour s’assurer qu’il ne manifeste ni étonne- 
ment ni signe de reconnaissance. C’est aussi un chien-mari qui l’accom- 
pagne à l’intérieur de la maison et veille à ce qu’il enjambe soigneusement 
l’échelle en mettant un pied entre chaque barreau. Parvenu dehors, sous 
l’œil d’un troisième chien-mari, il se dirige sur la gauche vers un trou 
creusé dans le sol et rempli d’eau. Il remue cette eau boueuse avec une 
branche et le .chien-mari le gratifie de trois traits parallèles traces avec la 
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FIG. 24. - Le ndongo 
boue sur l’avant-bras gauche. Le candidat va alors s’asseoir à droite de 
la maison sur une rangée de bambous posés à terre en attendant d’affron- 
ter la deuxième partie du rituel. La construction située au centre de la 
clairière est un hangar comme ceux qu’on voit dans les villages mais dont 
le toit est depourvu de couverture. Sur le pignon distal le poteau qui 
soutient la faîtière est en léb& (,,B). C’est SU ce poteau que le Ko bo sera 
attaché par les chiens pendant le repos du candidat. La maison est tYa- 
versée sur toute sa longueur, à hauteur d’homme par une liane wwn- 
g&z (‘SO) attachée par une de ses extrémités au poteau supportant la 
boîte et par l’autre à un piquet fiché en terre à l’avant de la construction. 
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Une rangee d’hameçons de grosse taille, Axes sur la liane, commencent à 
quelque distance du poteau là où se trouvera placée la tête du candidat. 
Cette rangée d’hameçons maintient parall&le à la liane une corde en 
écorce de mukmui’m pzl) peinte en blanc. Deux cercIes d’herbe maka- 
kèkhé sur le sol sont répartis symétriquement et complètent le dispositif. 
Le nouveau venu pénétrera deux fois dans cette construction, passant 
chaque fois sous la représentation de La M&e accrochée au-dessus de 
l’entrée qui n’est autre qu’une photo de femme blanche découpke dans 
un magasine. A son premier passage il tourne à l’intérieur des cercles 
d’herbe dans le sens contraire au sens des aiguilles d’une montre, puis il 
sort du hangar par le cote gauche, tourne a nouveau dans deux cercles 
d’herbe, passe sur l’arriere pour venir tourner dans deux autres cercles 
d’herbe et retourne s’asseoir sur le lit de bambous. Pendant ce deuxième 
repos la corde est passée dans les hameçons. Les chien-mari préparent le 
harnais dorsal qui sera 6x6 sur le candidat. 
Le moment le plus important de la c&émonie est venu. L’épreuve 
proprement dite va commencer. Le candidat se dirige vers le piquet qui 
soutient une des extrémités de la liane. De là, il salue militairement La 
Mère, tourne sur sa gauche, longe la liane pour arriver face au kobo au 
niveau du premier hameçon de la rangée. Les chien-mari placent alors 
le harnais sur son dos et le fixent à. la corde. Le candidat touche la boîte 
de sa main gauche et s’adresse à La Mère. Selon les cas, il admet avoir 
pratiqué la sorcellerie et il y renonce solennellement ou il jure ne s’être 
jamais livré à ces pratiques. Cela s’appelle le kosfesso (ou ekombeso pour 
reprendre le terme nzabi). S’il ment, sa main doit demeurer collée à la 
boîte et il sera de, cette’ façon confondu, « attrapé » comme l’annoncent 
les chants de la procession. Après cela le candidat retourne sur le lit de 
bambous pendant que les chien-mti commençent & ranger le matCrie1. 
Le moment vient alors du sacrifice des poules offertes par le candidat. 
Chaque sacrifice doit répondre à une question précise posée à ‘La Mère 
par l’intermédiaire du 1zga kobo. Dans le cas que j’ai pu étudier en détail, 
ces questions visaient à connaître l’origine d’une maladie attribuée à un 
maléfice. Si la poule, le cou tranché, passait sous la représentation de La 
Mère, la maladie était envoyée par La Mère et devait cesser sous peu. 
Après cela les chien-mari rangent la boîte et tous les membres de la secte 
vont se laver les mains dans deux marmites en terre disposées à gauche 
de l’entrée. 
Les informations sur le Njobi tel qu’il se pratiquait dans ses débuts 
sont assez fragmentaires. Mais le rituel de La M&e qui vient d’être décrit 
succinctement est indubitablement le résultat d’une évolution au cours 
de laquelle .l’épreuve s’est compliquée par l’intégration d’élements 
propres aux anciennes sociétés secrètes. Ces associations, masculines 
pour la plupart et villageoises, étaient. presentes chez tous les peuples de 
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la forêt du haut Ogooué à la région de Mossendjo. Les groupes apparentés 
aux Kota, et les Kota eux-mêmes qui semblent avoir été les plus actifs 
dans ce domaine, ont diffusé les deux sociétés les plus répandues, le 
Ngoye et le Mungala. Durant la période coloniale ces deux sociétés furent 
l’objet d’une répression qui varia selon les lieux et les hommes. C’est à 
un administrateur, A. EVEN, que I’on doit les meilleures descriptions de 
ces sociétés secrètes. Cette description est d’ailleurs un plaidoyer pour 
le maintien de ces sociétés qui, selon A. EVEN, constituent « l’armature 
de la societé indigène » (1937, 108) et assurent le respect de la « mo- 
rale néçessaire à toute société humaine » (id., 109)’ tout en fondant dans 
ces sociétés sans État les bases de l’autorité politique. Ces associations 
étaient chez les Nzabi au moment de 1’arrivCe du Njobi tombées en 
désuétude, comme le Ngoye qui avait été emprunté aux immigrants 
kota au début du siècle. D’autres comme le Mungala étaient consi- 
dérablement réduites dans leurs activités judicaîres. 
Ce qui frappe dans le rituel de La Mère, ce sont les ressemblances avec 
I?nitiation au Ngoye ou au Mungala et la reprise par la nouvelle soc&% 
de pratiques propres aux anciennes. Par exemple, I’initiation au Ngoye 
commencée au village se poursuivait dans une clairière aménagée spé- 
cialement pour cela tout près du village ; le sentier qui conduisait au 
lieu d’initiation était barré quatre fois par des lianes auxquelles étaient 
accrochées des feuilles de bananier; La chicane placée dans la maison 
d’entrée dans le rituel de La Mère semble .reprise elle aussi du Ngoye. 
A. EVEN écrit : « Les initiés se rangent face à face sur deux files, derrière 
la barrière de feuillage située à l’entree de la clairière. Chacun d’eux 
tient un bâton et en appuie l’extrémité sur le sol en l’entrecroisant avec 
celui de son vis-a-vis... Les nCophytes arrivent l’un derrière l’autre, pré- 
cédés par un bouandé (chien). Celui-ci enjambe sans difficulté les bâtons, 
mais il n’en n’est pas de même des néophytes.’ Les initiés cherchent à les 
empêcher de Passer en leur coinçant les jambes entre leurs bâtons et en 
les bousculant. Le bouavzdé les aide à franchir ces obstacles » (ibid., 68-69). 
.Les épreuves du Ngoye subies dans la clairière se terminaient par la 
transmission aux neophytes de‘la ‘force de la panthère. Pour cela, tous 
devaient tenir longtemps une posture fatigante, pied droit en avant, bras 
droit en I’air. Mais c’est de la main gauche et le pied gauche maintenu en 
I’air que. celui qui subit I’épreuve de La M&e prononce le serment devant 
le kobo. Ce détail, qui peut paraître infime, amène à dépasser les ressem- 
blances premieres pour examiner.toute une‘série de faits qui montrent 
que les emprunts aux sociétés secrètes portent sur des élements isolés et 
impliquent un detoumement du contexte qui était le leur. 
On remarquera par exemple que, par opposition à ce qui se passait 
dans le Ngoye et le Mur&a, l’épreuve’ se produit de nuit. L’aide bien- 
veillante du chien dans le Ngoye est remplacée par’ une surveillance 
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silencieuse et lourde de menaces du chien-mari. Alors que le Ngoye et le 
Mungala ne comportaient pas de rituel de punfication, tous les membres 
de la secte, en quittant le rtdongo, se lavent par deux fois les mains, ce 
qui souligne les dangers qu’il y a à approcher La Mère. Toutes ces diffé- 
rences orientées dans le même sens révèlent une profonde opposition 
entre La Mère et les cultes anciens. 
Il en va de même du kobo, la boîte qui intervient au moment de l’admi- 
nistration de l’épreuve. La boîte du Njobi qui a pu être examinée par 
A. BOUQUET chez les Obamba de Komono contenait une grande variété 
d’objets : des cheveux et os d’un Blanc, des os de Pygmée, des graines de 
%go%go et de wuztesi, des têtes d’aigle, de perroquet et de pie, des dents 
de panthère, des griffes d’aigle, une tête de naja, des coquilles de lamelli- 
branche, une tête du scarabée géant Goliath, un doigt de gorille, une tête 
de loutre, de la teinture rouge de paddouk, du kaolin, de la r&ine et du 
copal fossile, un ceuf de coq (sic), une graine de palmier à huile, une noix 
de cola, des perles de traite et une grande variété d’écorces d’arbres... 
A. BOUQUET commente : « Chaque élément doit apporter sa puissance 
au fétiche : l’os de Blanc apportera la justice devant un tribunal ; le 
Pygmée sa connaissance de la forêt ; aigle, panthère et loutre serviront 
à attraper le sorcier qui se cache dans les airs, la forêt ou les eaux ; la 
pierre de foudre protégera du tonnerre ; la graine de palme donnera la 
nourriture, la perle représentera les ancêtres, etc., le symbolisme de tous 
ces ingrédients étant facile à imaginer 1) (A. BOUQUET, 1969, 26). 
L’interprétation qui peut être ainsi faite, élkment par élement, sou: 
ligne le caractère hetéroclite de la puissance de La Mère. Sans vouloir se 
lancer dans une exégèse compl&e et fastidieuse, on peut souligner le 
caractère agressif de la plupart des objets contenus dans la boîte, tandis 
qu’un petit nombre seulement d’entre eux, graine de palmier, kaolin, 
perle de traite, pierre de foudre (copal fossile) sont des protections bien 
connues dans la région. 
Les sociétés Mungala et Ngoye faisaient une large place aux reliquaires, 
boîtes en écorce ou récipients divers contenant certains ossements d’an- 
cêtres arrosés périodiquement de sang d’animaux y). Les ancêtres 
ainsi figurés et invoqués se chargeaient de châtier par la maladie ou la 
mort les coupables dénoncés par les membres de la société ; ces derniers 
n’intervenaient directement pour exécuter le coupable qu’en cas de 
contlit ouvert. Mais ces sociétés, promptes à châtier, n’avaient pas seu- 
lement un role coercitif. Mungala par exemple assurait le succès des 
expéditions de pêche et de chasse, d’abord en se conciliant la puissance 
des ancêtres, mais aussi en faisant respecter la mise en réserve de quar- 
tiers de forêt et de portions de rivière. Le Ngoye de son c6t.C favorisait 
des récoltes abondantes. Les initiés représentaient les ancêtres défunts et 
étaient les dépositaires de l’ordre social. La boîte qui contenait les osse- 
380 
LA DESTRUCTION 
ments des ancêtres dans les sociétés du Ngoye et du Mungala où elle était 
le symbole de la continuité clanique n’est plus dans le rituel de La Mère 
que le réceptacle des forces agressives de la forêt, en principe appliquées 
à la lutte contre les sorciers, mais dont rien, en fait, ne vient plus limiter 
la puissance. 
Centrant toute son activité sur la lutte contre les sorciers qui n’était 
qu’une des attributions des anciennes sociétés, La Mère est essentielle- 
ment répressive. Chez elle, l’ambivalence des pouvoirs manipulés par 
le Ngoye et le .Mungala est rompue. La reprise de formes culturelles 
anciennes ne doit pas faire illusion ; elle n’est que détournement et asser- 
vissement à une activité dont le caractère maléfique ne peut faire aucun 
doute. Ceux qui sont reconnus innocents par La M&e sont membres de 
plein droit de la société mais ils n’accédent jamais qu’aux grades mineurs. 
La Mère n’est pas une socit%té initiatique, mais plutôt, lorsque I’on 
observe sa hiérarchie et sa composition, une association de sorciers. 
Certes, parmi les dirigeants, on retrouve assez souvent le Nga bzda, 
maître-protecteur du village. Mais avec lui se retrouvent tous les vieux 
du village réputés detenteurs de pouvoirs maléfiques qui viennent ajou- 
ter à leurs propres puissances celle de La M&e. La menace proférée par 
le soliste lors de la procession nocturne : « Que celui qui dit que je suis 
sorcier meure ! ,, en dit long sur l’invulnérabihté que La Mère confère aux 
sorciers. Non seulement l’activité maléfique de La Mère échappe à tout 
contrôle mais la sorcellerie, qui n’était autrefois qu’un des instruments 
du pouvoir, devient dans La Mère source et fondement d’un nouveau 
pouvoir illimité. C’est trop peu que de décrire La Mère comme m&- 
iïque ; elle est bien davantage, elle est sorcellerie en liberté. C’est-à-dire 
terrorisme et exploitation. Échappant à I’ordre clanique auquel la sor- 
cellerie était asservie, elle ne s’en libère que pour se mettre au service de 
l’argent. 
DU NJOBI A LA MtiRE 
DU POUVOIR A LA RICHESSE 
Le Njobi et La Mère ne sont que deux points de repére dans la des- 
truction d’un ordre commencée avec le premier salariat, qui tend à 
s’achever aujourd’hui et à, substituer à l’ordre ancien celui des marchan- 
dises. Les préoccupations de richesse n’étaient pas absentes de la société 
nzabi. Mais jusqu’à une époque recente, la richesse était toujours subor- 
donnbe à I’ordre politique. Les lignages, lieu de la circulation des biens, 
étaient soumis à l’ordre des clans. Les chefs de lignage qui faisaient cir- 
culer les femmes et la richesse dépendaient de la parole des maîtres des 
clans qui incarnaient un ordre dans la négation de la richesse. La société 
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nzabi etait de ces sociétes où (( la compétition pour la richesse personnelle 
reste... 'le comble de l'immoralité~~ (G. BALANDIER, 1971, 514). Avec 
l’adoption du Njobi, les vieux ne visent nullement à s’approprier le 
pouvoir économique né avec le salariat. Ils tentent seulement de créer 
un contre-pouvoir pour mettre en échec le pouvoir naissant de l’argent. 
L’adoption de La Mère vient consacrer l’impuissance des modéles anciens 
à lutter contre le nouveau pouvoir. La Mère n’est plus alors pour les 
vieux que le moyen de participer à l’univers de la marchandise par sala- 
riés interposés tout en se donnant l’illusion de défendre la tradition. Des 
débuts du Njobi à La Mère, on passe d’une société qui lutte avec ses 
propres moyens contre la dépendance coloniale, à une société qui a 
perdu l’initiative et qui s’asservit chaque jour davantage à la repro- 
duction du capital. 
Cette transformation se manifeste dans l’univers des symboles. Le 
fétiche Ngol qu’on trouve dans le haut Ogooué à partir de 1945 (G. BALAN- 
DIER, id., 65-66) est exemplaire des aspirations politiques des peuples de 
la region. Ce culte, selon certains informateurs, ne fut qu’une forme parti- 
culière du Njobi. Selon d’autres, il s’agissait d’un culte différent qui 
coexista avec lui. Le Ngol faisait intervenir dans son rituel la représen- 
tation du général de Gaulle, incarnation du pouvoir s’il en fut à cette 
Cpoque. La deformation du nom du chef de la France Libre faisait en 
même temps réference au pouvoir masculin sur la société tel que les 
systèmes symboliques locaux le representent sous la forme du silure 
(zgolo). Vingt ans plus tard, le Njobi est remplacé par sa femme plus 
puissante que lui. La Mère représentée par une femme blanche renvoie à 
la sirène, à la Mamiwata, la mère des eaux, personnage trés ancien de la 
mythologie congolaise qui fait aujourd’hui partie du fabuleux quotidien 
Elle apparaît périodiquement dans les faubourgs des villes où cette femme 
séduisante est pourchassée par des cohortes d’epouses furieuses. Ceux qui 
n’ont pas eu la chance de faire sa rencontre peuvent contempler ses 
formes pulpeuses, son teint laiteux et sa blondeur opulente qui émergent 
de l’eau sur les murs des bars. La sirène qui fut autrefois la représenta- 
tion symbolique du pouvoir politique dans l’aire kongo - une pêche 
céremonielle au lamantin était organisée dans le Congo lors de l’introni- 
sation du Comte de Soyo - symbolise aujourd’hui le bonheur’ par la 
richesse et la fécondité des femmes. Rêver de la sirène est un heureux 
présage. Mais c’est aussi, et cela les Nzabi le ressentent et l’expriment, 
le symbole du temps où l’alliance. matrimoniale avec les Blancs (lzs) est 
enfin possible, où l’égal24 politique et la dignité acquises réalisent .les 
aspirations de la période coloniale et ouvrent enfin .la porte à la richesse.’ 
Le Général séduit par la Sirène peut être rangé au musee des symboles 
et La Mère peut annoncer une nouvelle société fondée sur la richesse. 
Elle tourne le dos a la femme qui d&ouvrait le Njobi et. ramenait les 
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Nzabi à la pureté de leurs origines. Etre riche, c’est Cchapper à l’ordre 
clanique, c’est tenter de vaincre la pauvreté paysanne, c’est accéder au 
monde grand ouvert de la marchandise, mais c’est aussi perdre son 
identité. 
La diffusion de ‘La Mère qui, commencée en 1962, se continuait en 
1970 n’est plus soumise à la rigueur clanique. Elle n’a entraîne que peu 
de voyages au Gabon où les centres de diffusion sont peu nombreux. Par 
des cascades successives La Mère se diffuse de proche en proche, ignorant 
le plus souvent les affinités claniques. Par exemple, la diffusion de La 
Mère à quinze villages congolais s’est faite à partir du seul village de 
Péri dans la région de Franceville. Le Njobi pouvait être acquis pour un 
prix variant de trois journées à trois mois de. salaire d’un manoeuvre de 
l’époque. La Mère opére a une autre échelle, son prix prend la forme d’une 
véritable dot : argent liquide, matchettes, cuvettes émaillées, sacs de sel, 
marmites, chiens, chèvres, pomes, filets de chasse... et varie de quatre à 
dix mois de salaire de manœuvre. Parallèlement à cette évolution, le 
prix à payer pour se soumettre à l’épreuve est allé en augmentant. Trois 
francs, c’est-à-dire une demi-journée de travail, suffkaient dans les débuts 
du Njobi pour être soumis à Iëpreuve (12*). Maintenant, pour « entrer » 
chez La Mère, les prix atteignent des montants exorbitants qui dépassent 
le mois de .travail et le cas des ouvriers du chantier forestier analysé plus 
haut n’est pas une exception. 
C’est, par une cotisation de tout le village que l’argent et les biens 
nécessaires à acquérir le fétiche sont rknis. Mais c’est seulement aux 
membres de la secte que rapporte cet investissement et, parmi eux, à 
ceux qui sont les plus élevés dans la hiérarchie. Les autres membres de la 
sociétC,de La M&e doivent se contenter de la satisfaction de participer 
aux prodiges du fetiche et méritent bien leur nom de « travailleur cadeau x 
(badie%zartzolo). Au début du Njobi, le mga kobo, .le gardien de la boîte, 
qui était alIe au Gabon était le seul à administrer l’épreuve. Par la suite, 
au +zga kobo a fait place le président ou directeur assisté d’un sous-chef 
ou capita et des « chiens ». Ce sont les vieux du village qui-assurent ces 
fonctions de direction et de contr8le ; eux seuls détiennent les secrets et 
se partagent les profits du, fétiche. Les. plus jeunes des membres de la 
secte sont les- chiens-maris, les travailleurs-cadeaux qui ont une fonction 
d’assistant dans les épreuves et qui se chargent de la plupart des besognes 
matérielles que nécessite le rituel. Les doko interviennent dans les soins 
aux sorciers reconnus et sont payés directement pour cela. Selon les cas, 
un secrétaire et,un trésorier choisis parmi les jeunes lettrés du village 
peuvent intervenir et recevoir en échange une. rétribution symbolique. 
Il y a prés de trente ans que G. BALANDIER (%a., 243-245) constatait 
chez les Fang du Gabon la mise enplace de hi&archies calquées sur le 
modèle des organisations européennes. Mais ici la reproduction est pous- 
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sée plus loin. La sociéte de La Mère n’est pas seulement, par l’emprunt 
de titres et d’appellations, la copie formelle du modèle, elle est, par sa 
division du travail et par sa répartition du profit, la caricature de la 
source de la nouvelle richesse, l’entreprise capitaliste. En même temps, 
le modèle bureaucratique (lz6) que la société de La Mère propose par la 
prolifération des postes, des grades et des titres se présente comme une 
autre garantie de son efficacité en étant la représentation locale et minia- 
turisée de l’État bureaucratique qui est le lieu où la classe dominante 
congolaise transforme de nos jours son pouvoir en richesse (186). 
Après l’echec du Njobi, et du renouveau clanique qu’il comportait, La 
Mère, en l’absence, dans la situation actuelle, de présence reelle du pou- 
voir central dans les villages, fait régner par la terreur sous couvert de 
préoccupations morales - lutte contre la sorcellerie, le vol et l’adul- 
tère - un ordre incontesté qui ne doit plus rien à l’ordre ancien des clans 
mais qui, en se subordonnant à la richesse, s’allie au capitalisme néoco- 
lonîal. Cette alliance incontestable dans le cas des ouvriers du chantier 
forestier est de toute façon réalisée objectivement dans la vie concrète 
des villages. Échappant au contrôle des clans. La Mère et la sorcel- 
lerie n’en n’ont pas moins poursuivi la quête d’une identité qui, faute 
d’être trouvée en soi, tente de se constituer contre l’extérieur, contre les 
ouvriers étrangers à la région, contre les ethnies voisines, contre la jeu- 
nesse nzabi. Cette recherche d’identité qui tourne le dos aux voies 
anciennes se réduit à n’être plus que recherche de conformité minutieuse 
et lutte forcenée contre l’innovation. Toutes les forces vives de la société, 
toute sa jeunesse est ainsi stkilisée, impitoyablement traquée qu’elle est 
dans ses initiatives et dans son désir de changement. Pour donner des 
exemples précis, le jeune homme qui au retour de la ville veut construire 
sa maison en s’inspirant de modèles urbains ou qui desire ameliorer son 
alimentation en créant un jardin potager fait l’objet de telles pressions 
qu’il doit abandonner ses projets. .Tout jeune homme qui accepte une 
charge bénévole, comme celle qui consiste à tenir pour un groupe de vil- 
lages un registre d’état civil se voit toute la journée sollicité par un 
defîlé: de vieillards mendiants et menaçants qui ne peuvent croire que 
cette charge n’entraîne aucune rétribution et qui exigent leur part. Les 
jeunes hommes n’ont le choix qu’entre la soumission et l’exil dans les 
villes, ce que choisissent les meilleurs d’entre eux, les plus désireux de 
transformations sociales et les plus aptes à en être le support. Ainsi s’en 
vont dans les villes du C.F.C.O. et jusqu’à Pointe-Noire ceux que l’on 
appelle les « landelaï », ceux qui suivent le rail et qui viennent grossir une 
main-dœuvre urbaine déjà plethorique, véritable aubaine pour le capital 
en mesure d’imposer ses conditions. Mais ces jeunes qui n’ont qu’une 
maigre formation et qui sont donc à la merci d’une compression de per- 
sonnel ne peuvent rompre avec leur village où ils finissent toujours, ils le 
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savent, par revenir. Aussi les jeunes hommes en ville envoient-ils regu- 
lièrement des mandats au village et à leur retour achèvent de disperser 
en cadeaux leurs maigres économies. Moyennant quoi, ils pourront 
reprendre leur place c’est-klire se soumettre à l’arbitraire des vieux 
dont le pouvoir ne semble avoir d’autre but que d’être abreuvés à lon- 
gueur de journée en gros rouge de I’Hérault. 
Ne pouvant ni s’inserer dans l’univers misérable du sous-proletariat 
urbain, ni espérer acquérir une identité nzabi qui se dilue chaque jour 
davantage en se soumettant à la rapacité sans limites des vieux, la frac- 
tion la plus dynamique de la jeunesse nzabi n’a sa place nulle part. A la 
chamiére de deux mondes, placée au service du capital par ses aînes, elIe 
ne sert qu’à les faire participer à la nouvelle richesse. En même temps, 
désignee, au terme d’un détournement, comme responsable de la des- 
truction de l’ordre ancien, elle permet aux vieux, encore pou quelque 
temps, de se prétendre les défenseurs illusoires de la tradition. Mais la 
cause est perdue, le processus de destruction préparé par les colonnes 
militaires du début du siècle, par les regroupements de villages et les 
recrutements forcés est, avec le salariat, installé au cœur de la société. 




1 (page 23) : L’allusion aux enfants de Ngunu est très frequente dans cette 
région. Tantôt, elle souligne la ressemblance qui unit des 
royaumes fortement constitués, J. VANSINA écrit à ce propos : B Les tra- 
ditions tyo et vili groupent les Kongo, Woyo et Vili comme descendants 
d’une ancêtre commune Nguunu. Ceci peut être partiellement une tra- 
dition étiologique mais cette croyance .peut correspondre à un sentiment 
d’origine commune. Selon DAPPER, dont la thèse est conk-mée par cer- 
taines autres indications, c’est de la région du Stanley-Pool que tous les 
autres royaumes tirèrent leurs institutions 1) (J. VANSINA, 1965, 53). 
Tantôt elle apparaît comtie la projection d’un désir d’unification poli- 
tique sur une situation plutôt confuse (M. C. DUPRÉ, 1973, 64). Que les 
Nzabi soient dits enfants de Ngunu montre que l’extrême avancée de leur 
migration vers le sud au moins était intégrée, ou en voie de l’être, à I’en- 
semble des peuples de la vallée dü Niari dépendants pour leur débouché 
commercial du royaume de Loango. 
2 (Page 2.4) : Les Mwèlé seraient soit les Wandji soit un groupe intermé- 
diaire entre Wandji et Nzabi. 
3 (Page 24) : Un sous-groupe est aussi appelé quelquefois Méty6. 
4 (Pw 24) : Par groupe Nzabi, il faut entendre non seulement les Nzabi 
stricto senszo mais aussi une partie des populations connues 
sous, le nom de Tsaangi (voir p. 43). 
5 (page 25) : Selon les conventions graphiques de M. SOR~T,. un signe 
représente 100 habitants (M. SORET, 1956, 44). 
6 (Ibage 28) : Sur ce point aussi la carte de Mizon est conforme aux infor: 
mations orales. 
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7 (page 28) : Les Ossyeba, ou plus correctement les Assyeba, seraient soit 
un clan (uyon) des Fang-Mëke, soit l’ensemble des Fang- 
Mëke(P. ALEXANDRE,~~~~,~~~). 
8 (page 28) : Après la coupure du trafic dans le haut Ogooué, une autre 
voie de terre, celle des Bangoué connut probablement aussi 
un regain d’activité. 
9 (page 29) : Les Téké tsaayi selon leur localisation font figure soit de 
commerpants, soit de producteurs. Sur la Mandolo, les Téké 
tsaayi des régions de Mukuolo et de Kinzéri étaient des intermédiaires 
entre d’une part les Nzabi et les différents groupes kota et d’autre part 
les Tsaangi. Sur la basse Mpoukou, les Téké tsaayi de la région de Mudiéné: 
étaient les fournisseurs des Tsaangi et des Kunyi en produits de cueillette 
et en esclaves (informations M.-C. DUPRÉ). 
10 Page 29) : L’enquête sur les migrations a porté presque uniquement 
sur cette région qui est donc la seule où les déplacements 
soient connus de façon précise. 
11 (page 30) : A Mbigou, la région de Mossendjo est désignée par Lake- 
Lake, c’est-à-dire marche forcée. Peut-être faut-il voir là 
un rapport avec la rapidité de la migration nzabi ? 
12 (ibw 30) : Les caractéristiques des migrations kota sont certainement 
à mettre en rapport avec un régime harmonique, patrilocal 
et patrilinéaire qui favorisait l’autonomie des groupes en déplacement. 
Cette remarque vaut au moins pour les Kota de 1’Ivindo (C. PERROIS, 
1968) et les Ndasa et Obamba (E. ANDERSSON, 1953). 
13 (page 31) : D’après MILETTO les Nzabi, Wandji et Duma seraient depuis 
deux siècles dans le Haut-Ogooué. 
14 (page 33) : Ngomo : groupe akele. 
15 (pag# 33) : Ntombouli : probablement Ntumbidi, autre groupe akele. 
16 (page 33) : Wumbu : groupe kota. 
17 (page 36) : Ces modalités d’installation des Nzabi chez les peuples voi- 
sins semble avoir été très générales puisque DU CHAILLU 
signale chez les Massango la présence de villages mixtes : (t Il est curieux 
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de voir la rue de ce village, habitée d’un côté par les Ashangos et de 
l’autre par des nègres de la tibu des N’javis. Il paraît que ceux-ci auraient 
été chassés à l’ouest par les hostilités d’une tribu puissante, les .Ashan- 
guis, leurs voisins de l’est D (DU CHAILLU, 1865, 249-250). 
18 (page 37) : Ces deux villages aujourd’hui’ dissociés, sont appelés offi- 
ciellement Lihahi-Bandzabi et Lihahi-Batsangi. Le nom du 
village, cartographié Lihahi, est prononcé Likhahi par les Nzabi et 
Lighahi par les Tsaangi. 
19 (page ~11 : Signalons qu’il existe encore d’autres groupes régionaux plus 
restreints. Parmi ceux-ci, il faut citer les Mbondo de Mayala 
et de Tsinguédi métissés de Ngomo, et les Mbambii de la région de 
Franceville. 
20 (page 47) : Cette assertion est fausse. L’impression qu’a eue Jobit en 
traversant le pays nzabi est due au fait que les champs d’ara- 
chides et les plantations de manioc sont dans des situations topogra- 
phiques différentes. Alors que les premiers occupent les plateaux, les 
secondes sont le plus souvent sur les pentes. De plus, les chemins suivent 
les plateaux et ne descendent dans les thalwegs que pour couper les 
rivières ; c’est probablement pour cette raison que les champs de manioc 
sont passés inaperçus de Jobit. 
21 (page 48) : Il s’agit en fait d’arachide. Le mot de pistache est encore 
couramment utilisé par les Nzabi de l’ouest pour désigner 
l’arachide. 
22 &zge 48) . Rapports de 1’Ongomo 1911 et 1912, Archives du district de 
Mossendjo. 
23 Ww 48) : Rapport mensuel de juin 1913, Archives du distict da 
Mossendjo. 
24 (page 49) : Le terme de yubu s’applique à la fois à la surface délimitée 
par les filets et à l’enclos qu’ils constituent. 
25 (page 49) : La brasse est définie par le mode d’enroulement du filet 
autour de l’épaule ; elle mesure environ 2 mètres. 
26 (page 50) : La droite et la gauche sont généralement désignées respec- 
tivement par lebakkala, homme ou mâle, et nzukasa femme 
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ou femelle. Ainsi le côté gauche se dit ngulakasa et le côté droit mgula- 
bakhala. Dans la désignation des ailes la même opposition sexuelle se 
retrouve puisque Bdwni et kèdi signifient frère et sœur. 
27 (pag8 51) : Ce poste est appelé sgudeboxgo dans la région de Mbigou et 
de Koulamoutou. 
28 (page 51) : Les chasseurs en lekuk%, tout en demeurant devant leur 
filet, se joignent aux rabatteurs pour frapper les arbres avec 
le dos de leur matchette. 
29 (page 52) : C’est du moins sous ce nom qu’ils sont reconnus depuis 1939 
par la Fédération canine internationale (A. PERRON, 1970). 
30 (PW 54) : mga 2ekztku : l’homme qui occupe le poste lekuku. 
31 (Page 57) :. Pour cette raison on évite d’aller à la chasse avec son beau- 
frère. Les insultes échangées entre groupes d’âge sont quel- 
quefois à l’origine d’une rupture de mariage. Le proverbe dit : « Mbingu 
batsindi base mavkné muw.G vk U, c’est-à-dire « A .-la chasse aux écureuils 
on va sans beau-frère ». 
32 (page 60) : Le seul usage qu’ils peuvent avoir en eux-mêmes est de pro- 
téger des volailles les arachides et les graines de courge pen- 
dant le séchage. 
33 (page 66) : Les rzzundu sont des masses en fer, outils de forgeron, don- 
nées lors du mariage. 
34 (page 69) : Le ditsi est une épuisette longue et étroite dont la vannerie 
très lâche laisse facilement écouler l’eau. 
35 (Page 75) : Le manioc doux existe aussi, il est très peu cultivé ; sou- 
vent consommé cru, il fait figure de friandise. Selon l’abbé 
A. WALKER (A. WALKER, 1940, 722) il serait introduit dans la région 
seulement depuis 1920. 
36 (page 78) : Le mot ivila que l’on retrouvera plus loin, à propos des termes 
de parenté, marque le caractère inhabituel de ces plantes, 
qui poussent spontanément Sannée où elles ne sont pas semées. 
: , NOTES 
37 (#ge gr) : Le sel végétal quelle que soit la plante dont il issu est appelé, 
itumbu selon la plante utilisée, on spécifie ikmbu sia boka 
itumbu sia kumunu, ihmbu sia muboNo, etc. Le sel marin se dit mungwa. 
38 (#age 97) : Tous les manches d’outils étaient fabriqués par les forgerons. 
39 (page gg) : G. BRUEL connaissait l’existence de ces mines puisqu’il écrit 
dans la France épuatorz’a2e africaine : (< Le minerai de fer 
s’extrait quelquefois en carrière, mais le plus souvent on emploie des 
puits pouvant atteindre plusieurs mètres de profondeur d’où partent des 
amorces de galeries. u 
40 ($wge gg) : Rapport annuel de L’Ongomo, 1911, Archives de Mossendjo. 
41 @age 100) : Selon le rapport Ongomo de 1911, la fabrication du char- 
bon de bois avait lieu en forêt. J’ai obtenu la même infor- 
mation au cours de l’enquête. 
42 (page roo) : Il faut signaler que G. BRUEL donne une description diffé- 
rente. Selon lui, le minerai de fer est traité dans un. haut 
fourneau. (t Le haut fourneau indigène a en général les dimensions sui- 
vantes, hauteur au-dessus du sol : 1,60 m. Cuvette pénétrant sous terre 
à 80 cm. Le corps construit le plus souvent en argile de termitière est 
tronconique. Rayon de base : 1,40 m environ, rayon supérieur : de 40 à 
50 cm. Le diamètre intérieur varie entre 20 et 30 cm. A la base, il existe 6 
à 8 évents permettant le passage de tuyères d’argiles, au moven desquelles 
on active la combustion: A chaque opération, on traite envhon 150 kg de 
minerai, que Son dispose en couche alternée avec du charbon de bois. On 
chauffe pendant 20 heures. u Cette description est suffisamment précise 
pour que l’auteur ait lui-même observé ces hauts fourneaux. Ce qui vient 
en contradiction avec les observations de F. DELISLE et avec la des- 
cription que m’en ont faite les témoins nzabi. Il n’est pas impossible 
cependant que hauts et bas fourneaux aient coexisté. Selon un rapport 
administratif de Mossendjo de 1912, le lieutenant BARRÉ aurait décrit 
en 1910 la fonderie dans le Rapport Général. Malheureusement, ce docu- 
ment qui aurait pu donner de précieuses informations n’a pu être retrouvé. 
43 (page ror) : Ces vestiges, fourneau, fragments de tuyère et tas de scories 
sont rencontrés fréquemment à partir de Mayoko dans les 
plantations et les jachères. Quelquefois les anciens fourneaux sont utilisés 
pour planter des bananiers. 
44 (page 104) : Il est très difficile actuellement d’obtenir des informations 
précises sur les nganga tsèli, mais selon E.. WILHELM, du 
Bumico, la localisation de certaines mines en dehors de tout affleurement 
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de minerai laisse à supposer que les nganga tsdli avaient une comaissande 
efficace des roches et de leur disposition interne. Par exemple, le petit 
gisement de Mavendi au sud-ouest de Ngongo, sur lequel se trouve un 
puits de mine, n’a pu être déterminé lors de la prospection du Bumico 
que par l’emploi de cartes et de photos aeriennes, alors qu’aucun affleu- 
rement n’est visible en surface. 
45 (Page wd : La description du rôle du groupement résidentiel, itsukzt, 
dans la production métallurgique résulte d’informations 
particulièrement concordantes obtenues auprès des vieux du village de 
Nzalamoyi, de Nguergué, chef de village de Passia, et d’Ivola du village 
de Minganaga. 
46 (page 108) : La liaison structurale et antagoniste de la chasse et de 
l’agriculture par la forêt moyen naturel de reproduction de 
leurs moyens de production peut se saisir concrètement. Lors d’une 
chasse au filet, les chasseurs pénètrent dans la forêt en passant par la 
plantation de manioc établie sur défriche forestière. L’extrémité de la 
plantation de manioc marque le début de la chasse. La chasse commence 
là où l’agriculture finit. 
47 (page 108) : Ainsi c’est à juste raison que G. SAUTTER critique J. BRUNHES 
qui voyait dans l’agriculture itinérante des Fang le moteur 
de leurs migrations (G. SAUTTER, 1966, 832). Mais c’est à tort que quelques 
pages plus loin il compare les Fang aux Bakongo qui ont réussi, «nous le 
savons, à dépasser largement 10 habitants au kilomètre carré. Or leur 
système agricole, leurs techniques de culture ne sont ni plus efficaces, ni 
plus ménagères du sol et de la forêt que celles des Fang)) (ID., 839). Cette 
Com~paraison qui porte seulement sur l’agriculture devrait en fait s’étendre 
à la chasse qui connaît chez les Fang un développement qu’elle n’a pas 
chez les Bakongo. Que la chasse soit négligée tient probablement, pour 
une part au moins, au fait que l’exploitation cynégétique, si elle trans- 
forme le milieu, le fait d’une faFon qui ne peut être appréhendée visible- 
ment comme c’est le cas de l’agriculture. 
48 (page II~) : Le champ d’action de la chasse ne se limite pas à ce cercle 
de 5 km. Les expéditions de chasse de la saison sèche, en 
particulier, conduisent les villageois à éta.blir, à une journée de marche 
de Dziba-Dziba, des campements sur les anciens villages pendant plu- 
sieurs jours, voir plusieurs semaines. 
49 (page 112) : Le recensement du Gongo de 1974 donne une densité glo- 
bale de 3,06 habitants par kilomètre carrépour le district de 
Mayoko (p. 71). Si l’on fait abstraction de l’agglomération de Mbinda, 
cette densité n’excède pas 2. Ce qui correspond aux indications fournies 
par les deux cartes établies par G. SAUTTER (1966). 
392 
NOTES 
50 (page rr7) : En 1966 je passais plusieurs jours à lever minutieusement 
le plan de Dziba-Dziba. Trois ans plus tard je revenais à 
Dziba-Dziba qui était mécouuaissable. Le village s’était déplacé de 
quelques centaines de mètres et l’ancien village était retombé dans le 
domaine végétal ; seuls quelques palmiers permettaient d’imaginer Dziba- 
Dziba tel que je l’avais connu trois ans auparavant. 
51 (page r33) : Ibanganga et itèli servaient dans les échanges surtout dans 
la zone métallurgique. 
5 2 (fiage 136) : Ce dépassement se traduisait aussi par le fait que les nzundu 
w~u.soto, u masses-enclumes non utilisées par les forgerons 
nzabi comme enclume étaient les plus recherchés des %zwzdzc. Le nzunch 
matolo ou nzundu-yiba kèse mztsoto, c’est-à-dire le nzundu circoncis se dis- 
tingue du nzwdu mztsoto, le ~~zundu avec prépuce ; celui-ci est caractérisé 
par un manche terminé en pointe qui le rendait propre à être fiché en 
terre et à servir d’enclume. Cette dernière sorte de nzundu répond exacte- 
ment par sa forme à la définition des a masses-enclumes non emmanchées n 
que donne E. MAQUET (E. MAQUET, 1965). Cependant, le nzumdu matolo 
ne servait pas aux forgerons mais était seulement une pièce de dot. De 
semblables masses-enclumes étaient utilisées au siècle dernier par les 
forgerons angolais ainsi que le montre la photographie produite par 
M .H. KINGSLEY (1897, 261). 
53 Ww 136) : Le proverbe dit : « Nzundu kkokanga mzzd mathumhu D, 
c’est-à-dire le ~zwad~ se fait par morceaux. 
54 ($age r3g) : Une hiérachie des objets de fer assez semblable dans ses 
grandes lignes s’observe chez les Kouyou du Nord-Congo. 
L’apprentissage comportait une progression en six étapes ; chacune de 
ces étapes correspondant à une série d’objets déterminés : 
(1) épingle de cheveux et parure de cheveux pour les femmes, rasoir ; 
(2) fer de lance de sagaie pour la chasse et la guerre ; 
(3) sabre de guerre et de parade; 
(4) harpon de pêche, herminette, outil de récolteur de vin de palme, 
houe et hache ; 
(5) cloche et clochette de jumeaux ; 
(6) insigne de confrérie, anneau-amulette portée par les hommes, 
monnaie utilisée pour les transactions de mariage et pour les ventes 
d’esclaves, bracelets de femmes, signes de richesse. 
11 faut remarquer l’extrême simplicité technique des (t objets sociaux B 
par lesquels se terminait la formation de l’apprenti ; ils consistaient en 
barrettes de fer, en spirale, en cercle, en U ou en V alors que les sagaies 
et les lances dont la fabrication était apprise au début de l’apprentissage 
étaient très ouvragées. Il faut noter que, à la différence des Nzabi, les 
objets sociaux n’empruntaient pas Ieurs formes aux biens de production 
mais étaient des objets spécifiques (M. LHEYET-GABOICA, 1955, p. 16-20). 
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55 (page zsg) : J’utilise ici les termes de pouvoir et de protection de pré- 
férence à ti fétiche P, traduction frangaise par les Nzabi du 
mot bilomgo. 
56 (Page ~5) : On peut penser que le système clanique eut pour les Fang 
le même rôle ; (t Fait remarquable, écrit G. SAUTTER, mal- 
gre leur durée, la longueur du trajet et l’étendue des régions occupées, les 
migrations n’ont pas rompu l’homogénéité du peuple fang o (G. SAUT-TER, 
1966, 829). 
57 (page 158) : Tous ces termes sont toujours suivis du possessif a-&. Par 
exemple, mon père se dit taata a wté. Dans toute la des- 
cription des termes de parenté on en fera abstraction. 
58 (page 158) : Toutes les fois où cela n’est pas précisé, ces termes sont 
utilisés à la fois par les hommes et les femmes. 
59 (fiage 179) : Les résultats suivants proviennent d’une enquête portant 
sur l’origine de 291 femmes mariées dans sept villages (voir 
annexe IV). Deux ensembles ont été distingués chronologiquement, les 
femmes nées avant 1921 et celles qui sont nées après cette date. L’année 
1921 a été choisie pour faire la coupure car c’est à partir de cette date 
que les villages furent regroupés par l’administration coloniale. 
60 (Page 195) : Le bois ramassé pour la belle-mère était choisi parmi les 
les essences réputées les meilleures pour /le chauffage, le 
nwsembi, le mukhala, le libimbi, le lengiembk et le nwsaka. 
61 (page 204) : 11 faut remarquer l’impropriété de ce terme qui désigne à 
l’origine, dans les sociétés européennes, les biens qu’une 
femme apporte à son mari. Cependant ce terme est passé dans l’usage au 
Congo et on dira par exemple doter une femme. 
62 (page 221) : Il faut signaler que dans le langage courant ensorceler se 
dit manger. 
63 (page 225) : Les relations sexuelles avec la femme de l’oncle sont per- 
mises alors que les relations de l’oncle avec les femmes de 
ses neveux sont rigoureusement interdites. 
64 (+age 226) : A la période pré-coloniale, c’était l’une ou l’autre des 
sociétés masculines qui Q sortait 8 en cette occasion. Parmi 
elles il y avait le Mudyi, le Lekongo, le Mungala et plus rarement le 
Ngoye. Actuellement cette fête est remplacée par le lever de deuil, mata+zga 
emprunté aux Kongo sous l’influence des salariés. 
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65 @age 235) : Tkt$$$te appelée ituah est celle que construisent les 
66 (page 236) : Cette trousse est composée dedeuxpierres kindi et de l’étoupe 
de palmier. 
67 (@ge 237) : La version que j’ai donnée ne raconte que le debut de la 
lutte contre les habitants de Koto. 
68 (fiage 238) : La liste des clans donnée par le tableau XVII n’est pas 
exhaustive. Il conviendrait d’en ajouter quelques autres 
dont Buyda, Nyanga, Mboma, Kalanga, Lombo. Il faut remarquer que 
Mitolo est la seule femme à être citée parmi les fondateurs. 
69 (page 247) : Lorsque le mikzcndzakh~ est donné pour une femme décédée, 
trois groupes sont en présence. Face à face se trouvent le 
clan du mari qui offre le mikwndzckh% et celui de l’épouse décédée. Laté- 
ralement se trouvent les paternels de la femme qui interviennent durant 





(page 253) : La mort des mzttswzdil à l’issue des mboomo était fréquente. 
Assez souvent l’un d’eux mourait sous les coups des fétiches 
de son adversaire. On peut penser aussi que le vaiucu qui n’avait pas pu 
faire honneur à son clan se suicidait comme cela arrivait en cas de défaite 
d’un Mungala. De toute façon l’apprentissage des muyambili est dange- 
reux ; l’administration mal contrôlée de drogues peut provoquer la mort 
ou conduire à la folie. 
(page 273) : Rapport du lieutenant Niger, chef de la subdivision de 
Tsinguédi, à Monsieur le Capitaine commandant les Cir- 
conscriptions de la Louessé à Mossendjo au sujet des opérations dans la 
région Banzàbi à l’ouest de la Louessé, le 10 août 1914, Archives de la 
France d’outre-Mer, Aix en Provence. 
(page 273) : Les critères de sélection sont données au J.O. de l’A.E.F., 
1928, no 7, p. 335. Le chef de la circonscription de 1aBouenza 
Louessé dans une lettre adressée au chef de la subdivision de Mossendjo, 
le 14 janvier 1929 indique : (t Les conditions d’aptitudes physiques sont 
d’une maniére générale celles du service militaire sans qu’il soit tenu 
compte toutefois des infirmités ou vices de constitution incompatibles 
avec le service des armes mais qui n’empkhent pas le travail sur les 
chantiers... u 
73 (page 274) : La population de 1935 est donnée par le décompte fait cette 
année-là pour toutes les populations du district de Mossendjo. 
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(#ege 279) : Cette expression est la plus propre à évoquer la gigantesque 
bousculade qui se produisit dans le dernier quart du 
XIX@ siècle entre nations impérialistes pour la conquête de privilèges éco- 
nomiques garantis et sanctionnés politiquement (voir J. STENGER, 1962). 
74 
75 (page 280) : Cet échec est tout relatif puisque les chiffres publiés en 
1923 par le Ministère des Colonies montrent qu’entre 1895 
et 1920 les importations venant de la nouvelle colonie furent multipliées 
par 13 et les exportations par 15 (d’après S. AMIN et C. COQUERY-VIDRO- 
VITCH, 1969, 36). 
76 (page 280) : L’Ongomo tire son nom des populations ngomo du groupe 
akde. Sa concession s’étendait du nord au sud, de la haute 
Louessé où elle jouxtait le territoire concédé à la S.H.O., à la moyenne 
Loues& où elle faisait suite à la C.P.K.N. A l‘ouest elle arrivait. presque 
sur les rives de la Nyanga et s’arrêtait à l’est aux sources de la Létili. 
77 (page 280) : Toutes ces populations trouvèrent dans l’installation des 
factoreries de l’Ongomo l’occasion d’échanger leurs pro- 
duits contre des marchandises sans avoir recours comme dans la traite 
aux commerqants tsaangi, punu et kunyi du sud. 
78 ($wge 281) : L’abbé A. WALKER (1937, 199) écrit : ((Lorsque parut, en 
mai 1910, la dernière comète de Halley, les Bavili, Mitsogo, 
Evia et autres populations de la Ngounié prétendirent que c’était une 
nouvelle arme de guerre fabriquée par les Batsangi (race d’habiles forge- 
rons) pour pousser les Européens hors du pays. )) 
79 (@.ge 281) : Depuis cette époque, les Rzabi, plus exactement les Tsengi 
ont jeté un voile sur cette période douloureuse de leur 
histoire. Ainsi les travaux de V. BABET géologue dans les années vingt, 
particulièrement attentif aux cultures locales, ne comportent aucune 
mention de l’ancienne métallurgie. Et c’est avec réticence qu’en plusieurs 
endroits on consentit à me conduire sur les emplacements des fourneaux 
pourtant bien repérables dans les plantations. 
80 (page 282) : Lettre du 7 septembre 1942 de R. PLEVEN, commissaire 
national a l’Économie, aux Colonies et à la Marine mar- 
chande, à Monsieur le Gouverneur général de 1’A.E.F. (copie dans les 
archives de tiossendjo). 
81 (pag@ 283) : Les Sociétés de Prévoyance ont pour but le développement 
de la production agricole. Mais I’administiation ne s’en 
charge que de façon provisoire pour, comme le dit un document de 1954 
sur les Sociétés de Prévoyance, (c démontrer la rentabilité d’une activité 




82 (page 284) : Le capital initial dè la COMILOG de 150 millions de francs 
C.F.A. est réparti comme suit : 
Bureau Minier de la France d’outre-Mer (aujourd’hui B.R.G.M.) . 22 y0 
CompagniedeMokta...................................... 15 % 
Compagnie Minière de l’Oubangui Oriental.. . . . . . . . . . . . . . . . . 14 yo 
United-States Steel Corporation.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 y! 
83 (page 284) : Il s’agit des mines brésiliennes d’Amapa. 
84 (Page 284) : Il semble bien que ce téléphérique, un des plus longs du 
monde, ne soit pas entièrement justifté par des considéra- 
tions techniques ou économiques. Son fonctionnement et son entretien 
qui exigent la présence de nombreux techniciens spécialisés (européens) 
permet de contrôler l’évacuation du minerai. 
85 (page 284) : ((Les raisons de la mise en exploitation du gisement de 
Mounana se trouvent dans les besoins actuels du Commis- 
sariat à l’Énergie Atomique, dans la perspective du programme nucléaire 
frangais et en particulier de la force de dissuasion atomique. Le marché 
mondial de l’uranium, nous le verrons, a eu peu d’influente sur la décision 
d’exploitation. Ce marché est en effet, depuis quelques années, surchargé. 
Mais les États vendeurs de matières fissiles sont rares, et assortissent 
leur contrat de la clause d’utilisation à des fins pacifiques. D’autre part, 
le gouvernement fran$ais a actuellement pour politique l’extraction en 
priorité des minerais non métropolitains. Ainsi se trouve expliqué le fait 
que, dans la période actuelle de ralentissement très sensible de l’activité 
mondiale en matière d’extraction de minerais radioactifs, les exploita- 
tions de Madagascar et du Gabon fonctionnent à leur rythme optimum. 
Les minerais obtenus présentent l’avantage pour l’État français de pou- 
voir être utilisés librement u. (I.S.E.A., 1965 b, 29-30). 
86 (Page 28.5) : Pour connaître l’argent laissé dans la région il faudrait 
déduire de ce montant les salaires des cadres européens et 
l’argent envoyé dans les autres régions du Congo et du Gabon. 
87 (page 287) : Cette enquête sur la scolarisation a porté sur 394 hommes 
de plus de 15 ans répartis dans 8 villages (voir annexe IV). 
88 (page 294) : Circulaire no 66 du Lieutenant-Gouverneur du Moyen 
Congo concernant la chefferie indigène, Brazzaville, 12 avril 
1922, 14 p. manuscrites. Archives de Mossendjo. 
89 ($age 294) : Cette hiérarchie se traduit, bien sûr, aussi dans les rémuné- 
rations. En 1922 alors que les chefs de village et de terre 
sont rétribués uniquement par une remise sur l’impôt de capitation, le 
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chef de Tribu perçoit en outre 400 F par an. Par la suite cette hiérarchie 
des rénumérations s’établit de la façon suivante : 
1942 1950 1958 
chef de Tribzd. 2 500 F 6 000 F 8 985 F 
ch8f de terre. 120 à 360 F 500 à 2 400 F 681 à 2 183 F 
90 (page 303) : Les noms de ces nouveaux villages constitués après la 
guerre sont signifîcatifs. Par exemple les rescapés de Pudan- 
zioka désignèrent leur village par Kokesa, la réunion. Ailleurs, on ren- 
contre Mambudini c’est-à-dire la collection. 
91 (page 307) : Ménag&e est le terme consacré, depuis les débuts de la 
colonisation, pour désigner les concubines congolaises des 
Européens. 
92 (page 308) : La terre dont Mbediafoulou fut le premier chef et qui 
regroupait les villages de Mambengué, Matoto, Nzienga, 
Landa, Makoko, Lebengé et le village kota de Malekhé ne subsista que 
peu de temps. Mbédiafoulou mourut rapidement et son successeur Ngwélé, 
un frère de clan, mourut lui aussi avant sa nomination. 
93 (page 310) : M.S.A. : Mouvement Socialiste Africain dont les deux 
leaders étaient au nord Jacques Opangault et au sud 
Kikounga Ngot. 
94 (fiage 3rr) : U.D.D.I.A. : Union de Défense des Intérêts Africains 
fondée en 1956 par l’abbé Fulbert Youlou. 
95 (Page 311) : Le partage de 1967 qui prenait la Louessé comme limite 
des deux circonscriptions faisait implicitement référence 
aux implantations respectives, au début du siècle, des Tsaangi et des 
Nzabi. 
96 (page 316) : Circulaire no 364 : INT du 30 juin 1961 adressée aux pré- 
fets PS/SB. 6-6-61. 
97 (page 316) : M.N.R., Mouvement National Révolutionnaire - 
J.M.N.R. : Jeunesse du M.N.R. 
98 (Page 3x6) : Ils continuèrent à la percevoir jusqu’au ler janvier 1970. 
99 (page 317) : Ordonnance no 63-7 du 3 octobre 1963 instituant les Con- 




100 (page 326) : La charge de capita est d’une faqon générale un poste 
d’encadrement subalterne. Ce mot existe depuis la période 
de la traite comme en témoigne DEGRANPRÉ dès le XVIII~ siècle. 
101 (page 328) : Ce nom qui signifie opercule de gastropode semble être 
à l’origine un quolibet adressé par les autres villages. Il 
fait référence au repli de Dziba-Dziba sur lui-meme et à sa cohésion 
maintenue avec fermeté par le chef de terre Moupélo. 
102 (Page 333) : En 1966 en visitant les villages de la piste Dziba-Dziba- 
Divénié, j’eus l’occasion de me rendre compte d’une tr& 
vive opposition puisque les gens de Dziba-Dziba qui m’accompagnaient 
ne purent trouver à manger. 
103 (page 335) : G. Balandier (1971, 178) put, grâce aux archives de mis- 
sion, retracer chez les Fang l’évolution de la dot de 1938 
à 1950. 
104 (Page 339) : Le 7 février 1967 je rencontrai sur la piste de Divénié un 
homme qui revenait chez lui à Indzandi avec un nzwrdu 
emballé dans un feutrage de fibres végétales sur l’épaule. Il venait 
d’acheter ce wwzdu au prix de 1 000 F C.F.A. Il était tout heureux de 
cette bonne affaire pour laquelle il avait parcouru plus de 200 km à pied. 
En pays nzabi le même wzmdzs valait couramment 2 500 F et pourait 
atteindre 5 000 F au nord de Mayoko. 
105 (+age 34.r) : La C.I.T.R.A. est lune des entreprises de travaux publics 
qui construisirent la voie ferrée COMILOG. 
106 (Page 343) : En 1967 on pouvait s’en tirer pour 200 F et quelquefois 
beaucoup moins. Une bouteille de bière pouvait servir, 
de facon facultative, d’entrée en matière. 
107 (page 351) : Wendo était en .1967 un chanteur kunyi très populaire 
qui passait de village en village. Il improvisait surson 
mafwnba, un cordophone, des sortes de blues qui empruntaient aux 
formes littéraires anciennes pour traiter des problèmes d’actualité. La 
citation est extraite d’une improvisation adressée à une jeune prostituée 
présente dans l’assistance mais jamais nommée et désignée tout au long 
de la soirée par le nom de Manganèse. Le nom de Wendo est un pseudo- 
nyme emprunté à un chanteur zaïrois célèbre dans les années cinquante. 
108 (page 353) : Une version de ce chapitre a été publiée en article sous le 
titre : Sorcellerie et Salariat, Xjobi et la Mère, deux cultes 
ami-sorciers, République populaire du Congo - Les Temps Modevnes, 
no 373-374, août-septembre 1977, p. 56-104. 
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109 (page 353) : Le nom du premier de ces cultes connaît un grand nombre 
de réalisations dialectales ; Nzobi, Dzobi, Njiobi, Djobi... 
Le deuxième est connu généralement sous le nom de Le ((Mère o. Comme 
il s’agit d’un nom français, j’ai choisi de le rétablir sous le nom de (t La 
Mère S. Il faut rappeler que le Njobi, La Mère sont considérés, avec le 
Masiélé qui à. ma connaissance n’existe qu’au Gabon, comme une même 
réalité et font en pratique l’objet de confusions d’appellations. 
E. ANDERSSON me précise dans une lettre que, pour ses informa- 
teurs kota, La Mère est l’Océan. Cette signification n’est pas forcément 
en contradiction avec La Mère représentée par une femme blanche. Ces 
deux significations peuvent se situer dans le même champ sémantique 
concernant la richesse. La femme blanche est une des figurations de la 
sirène, symbole de richesse. Par ailleurs, il est possible de rapprocher la 
traduction de La Mère par B la mer )). du fait que Baratier, en remon- 
tant le Kouilou, rencontra des Kota en 1896 qui, disaient-ils marchaient 
vers la mer, source de richesse dans le commerce de traite. 
110 bw 357) : Durant cette période la masse salariale se répartit de la 
faSon suivante, en millions de francs C.F.A. : 1947, 1,6 
- 1948, 2,25 - 1949, 3,20 - 1950, 3,9 1952, 6,25 - - 
et 1953, 5,4. 
111 (page 360) : De nombreux récits plus ou moins riches relatent les cir- 
constances de création du Njobi. 
(1) Le plus court a été recueilli à Libreville par un de mes informateurs ; 
(t Masiélé, un Obamba, avait passé dix jours sous l’arbre Lébudu à jeûner 
et à prier les ancêtres. Les branches en se frottant les unes aux autres 
sous l’action du vent grincèrent. Ce grincement (mungwt?ké) lui révéla 
l’existence et le nom du Njobi qu’il continua par la suite à diffuser. 
(2) (~Ndulu, la femme qui découvre le Njobi, est une jumelle. En 
rêve elle a été invitée la nuit dernière à se rendre à la pêche au petit 
matin. Elle y va avec quelques amies, ses compagnes habituelles. Comme 
on le lui a annoncé en rêve, elle pêche un objet extraordinaire, un bois 
doué d’une âme. Elle veut s’enfuir. Mais le bois lui parle : (f N’aie pas 
peur, femme, prends-moi, emmène moi au village car je suis venu t’aider 
ainsi que tous ceux qui souffrent. Je suis venu aussi combattre la sor- 
cellerie et tous ses méfaits. Tu seras désormais ma prophétesse et tout 
ce que tu feras en mon nom sera exaucé. v Elles se précipitent au village 
pour solliciter le concours des hommes. Le fétiche est transporté solen- 
nellement et installé sur un autel. Ndulu se met à chanter : (( Gloire aux 
hommes ! v Autour de la prophétesse se trouvent Okwélé son mari 
et ses compagnes. 1) D’après la monographie manuscrite de Mme E. 
Th. GAMASSA, École ;Normale de Mouyondzi, année scolaire 1969-1970, 
récit recueilli probablement à Mbaya. 
(3) Une fois, au Gabon, dans un village où la mort battait son plein, 
une femme eut en rêve la révélation du Rjobi comme moyen de lutter 
contre les malfaiteurs et de mettre fin à la sorceIlerie. Le matin, la 
femme raconta son rêve à ses parents qui le mirent en pratique et orga- 
nisèrent le Njobi. Lorsque la femme mourut, frappée par la loi du Njobi, 
ce fut Okwélé, un homme qui lui succéda (recueilli à Mboungou). 
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Les deux derniers récits et celui qui est analysé dans le texte attri- 
buent la découverte du Njobi à une femme et sa diffusion à un homme, 
Okwélé, que la plupart des informateurs reconnaissent comme Obamba. 
On peut cependant déceler des influences téké dans les noms des per- 
sonnages qui sont inversés puisque Ngolo est un nom d’homme et Ngoli 
un nom de femme. 
112 (+age 362) : Voir G. BALANDIER (1971), 233 et suiv. Cependant le 
Njobi manifestait les signes avant-coureurs d’une politisa- 
tion des populations du district de Mossendjo. Alors qu’en 1954, l’admi- 
nistrateur en place écrit : (1 Le district pourrait bien être en dehors de 
tous les courants d’opinion. Les problèmes ne sont que locaux et se solu- 
tionnent au niveau du district 0, deux ans plus tard, àla fin del’année, le 
rapport politique mentionne : (( L’événement marquant de 1956 a été 
l’accession du district à la politique. Jusqu’ici les populations de Mos- 
sendjo étaient restées indifférentes à ces problèmes. Elles en ont pris 
conscience lors des élections du 2 janvier et n’ont cessé de s’y inté- 
resser )) (Archives de Mossendjo). 
113 (;b@ge 362) : L’incident qui se produisit à l’automne 1942 lorsque la 
construction de la route Avoine atteignit Mayoko est à 
cet égard significatif. Le tracé initial nécessitait l’abattage de l’arbre 
mwengé (Distewonanthus Benthamianus H. Bain.) près de la demeure 
de Louba, chef supérieur des Bandzabi. Celui-ci, voyant que les ouvriers 
se préparaient à l’abattage de cet arbre qui était le support de ses pou- 
voirs maléfiques, l’enlaça avec violence et ne relâcha son étreinte que 
lorsque le tracé fut modifié et l’arbre épargné. 
114 (page 364) : Procès-verbaux d’interrogatoire, 23 janvier 1950, Archives 
de Mossendjo. 
115 (page 366) : Le récit qui suit me fut livré après de longues négociations 
par un de ceux qui furent soumis ce jour-là à l’épreuve de 
La Mère et à qui je laisse l’entière responsabilité de la forme. Écrit sur 
un cahier d’écolier, il me fut remis à la fin de 1967 dans le plus grand 
secret au sud du Niari où je travaillais alors, c’est-à-dire à environ 
150 km de l’endroit où les faits se déroulèrent. Le récit est donné dans 
sa forme première à l’exception de quelques corrections mineures des- 
tinées à rendre suffisamment compréhensible le texte rédigé par un 
jeune écolier sous la dictée de l’informateur. 
116 @age 372) : Il faut remarquer la dissymétrie des désignations entre 
le chauffeur et le boy chauffeur qui appartiennent à deux 
registres ; l’un à celui de la parenté, l’autre du vocabulaire colonial. 
117 (page 374) : Par exemple, l’hebdomadaire La Semai?ze, dans son 
numéro 877 du 6 juillet 1969, sous la plume de Ditadi 
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Pierre-Vincent, relate des événements semblables survenus à Tsinguédi 
dans un chantier forestier. Cette fois le Njobi n’était pas en cause. Le 
détecteur de sorcier était un féticheur téké. Les deux ouvriers reconnus 
coupables de sorcellerie étaient, là aussi, extérieurs à la région (tous 
deux étaient du Kouilou). Mais l’issue de cette affaire fut différente, les 
travailleurs demanderent le licenciement des sorciers présumés mais les 
les gendarmes alertés arrêtèrent le féticheur et l’emprisonnèrent. Peut- 
être cette issue fut-elle rendue possible par le fait que le chantier était 
exploité par I’ONAF, organisme d’État et non par une entreprise pri- 
vée. L’auteur de l’article conclut en tirant la leçon de l’histoire : G Nous 
pensons que les travailleurs de l’ONAF ne sont pas encore au bout de la 
bêtise humaine. Car au lieu d’améliorer leur production, pourquoi 
perdent-ils leur temps en consultant des paresseux qui refusent de 
travailler ? )p 
118 Ww 375) : Ce hangar est appelé ainsi, bien que le rituel auquel j’ai 
assisté soit celui de La Mère. 
119 (page 377) : Lébdu : Plagiostyles afhana Prain. 
120 (page 377) : Mungila : Car$odinus Off. Turbinatus Stapf. 
121 (page 378) : Mukundzu : Cleisto;bhoZis glaucae Pierre ex Engl. et Diels. 
122 (page 380) : Ces reliquaires existaient sous différentes formes chez les 
Fang, Bakwélé, Djem et chez les divers groupes kota. 
Bien que les statues qui les surmontaient soient très répandues en 
Europe où elles font l’objet de transactions fructueuses, on connaît fort 
peu de choses précises sur leur usage. Et ce n’est pas le livre de A. et 
F. CHAFFIN sur l’Art kota, publié en 1979, qui fait progresser la ques- 
tion. Chez les Ndasa de Komono, j’ai pu obtenir quelques informations 
qui valent pour cela la peine d’être citées. Un code très précis existait 
pour la représentation des ancêtres par leurs ossements dans le reli- 
quaire. Le premier ancêtre mis dans le reliquaire était représenté par 
les côtes supérieures, le sternum, les deux rotules et une main, le 
deuxième par le crâne avec toutes ses dents, le troisième par le crâne avec 
seulement les canines et ainsi jusqu’au septième ancêtre. Après quoi la 
boîte était reconstituée. Cette boîte était, chez les Ndasa, en écorce 
droulée, incisée de motifs qui indiquaient le nombre de reliques qu’elle 
contenait. Un dessin d’arêtes de silure, analogue au motif médiéval des 
dents de chien, apprenait que la boîte contenait deux ancêtres. Le sym- 
bole de la panthère indiquait une boîte très ancienne et très pleine. La 
boîte en écorce déroulée est encore en usage chez les Teké de l’ouest où 
eLIe sert de réceptacle aux diables capturés lors des cures de possession. 
123 (page 382) : Dans les prédictions de Lora, bakwélé epvong qui vécut 
avant 1900 aux alentours de Souanké, on retrouve le 
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même symbolisme. Il est dit en particulier : o Ils vont venir, la Peau 
Blanche. Mais un jour vous mettrez la Peau Blanche à la porte et VOUS 
serez à nouveau les maîtres. Les Noirs vont commander et il y aura des 
disputes entre les chefs. Puis les Blancs vont revenir pour mettre de 
l’ordre et l’on verra les Blancs et les Noirs manger ensemble et les Noirs 
épouser les femmes de la Peau Blanche. 1) 
124 (page 383) : Ces indications sont toujours en salaire de manœuvre aux 
périodes considérées. 
125 (page 384) : La bureaucratisation des rituels est générale au Congo 
dans la période actuelle. Elle se constate dans la Sangha 
où le nombre des spécialistes tarifés intervenant dans la circoncision a 
été multiplié par deux depuis la période précoloniale ; au Pool, où près 
de Kinkala le coup de tampon sur une attestation a été élevé au rang 
d’acte rituel par le culte de Croix Koma. Mais des échanges peuvent se 
faire en sens inverse. Au Gabon par exemple, le Njobi est une institu- 
tion officielle. Il y a quelques années encore, la soumission à I’épreuve 
du Njobi était obligatoire pour tous les fonctionnaires. Elle était censée 
lutter contre la prévarication. La danse du Njobi est encore la danse du 
Président. 
126 @age 384) : Cette transformation du pouvoir en richesse se réalise de 
multiples façons. C’est dans sa participation à l’appareil 
de l’État que la classe dirigeante congolaise trouve les moyens dïnves- 
tir dans les bars, les transports, les taxis ou tout simplement de faire 
garnir discrètement ses comptes dans les banques suisses. 
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I. Le travail sur le terrain. 
II. La datation de l’occupation téké au mont Lékoumou. 
III. Appartenances claniques des métallurgistes et des forgerons. 
IV. Les monographies de village. 
V. Informations démographiques. 
VI. La résidence dans les anciens villages. 
I- LE TRAVAIL SUR LE TERRAIN 
A l’origine de ce travail se situe un projet d’étude socio-économique 
qui devait établir le bilan des transformations d’une rCgion de l’ouest 
de la République populaire du Congo consécutives à l’installation de la 
voie ferrée COMILOG (Compagnie Minière de l’Ogooué). 
Pendant les années 1966 et 1967 cette étude fut menée en collaboration 
avec P. Ph. REY. Deux zones d’enquêtes furent définies : au nord, une 
région de forêt, habitat de populations productrices à la période pré-co- 
loniale, correspondant grosso modo au pays nzabi congolais ;‘au sud, une 
autre région s’dtendant sur la forêt et la savane, peuplée par trois groupes 
autrefois commerçants, Punu, Tsaangi et Kunyi. La symétrie entre ces 
deux régions était parfaite. Toutes les deux renfermaient une vil.le nou- 
velle, Mbinda au nord, Makabana au sud. De plus, dans chacune d’elles, 
des activités économiques nouvelles accompagnèrent le chemin de fer, 
tout spécialement des chantiers forestiers. 
Le rythme de travail adopté depuis le début visait à établir des rap- 
ports étroits et permanents entre la société nzabi concrète et la construc- 
tion de sa connaissance. Chaque période de travail sur le terrain était 
suivie d’un séjour à Brazzaville où les informations recueillies étaient 
l’objet d’une élaboration qui ouvrait une nouvelle période d’enquête. La 
recherche pendant deux ans s’est partagée entre le terrain et Brazza- 
ville de la fason suivante : 
1965 
Octobre-décembre : - Bibliographie à Paris et à Brazzaville ; 
- dépouillement des archives du Bureau Minier Congolais concernant 
les exploitations aurifères. 
- Rédaction des résultats de ce premier travail sous la forme d’un 
rapport : G. DU~R& P.-Ph. tiy : Problknzata’que #enquête, 47 p. 
dactyl., inédit. 
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1966 
Janvier-février : - Sbjow d’un mois sur l’axe COMILOG. 
- visite des installations COMILOG à Moanda, Bakoumba, Mbinda et 
Makabana, et examen global des conditions urbaines. 
- classement et dépouillement des archives de la sous-préfecture de 
Mossendj o. 
Mars-avril : - Sdjow d’un mois dans le Niari forestier. 
- fin du dépouillement des archives de Mossendjo. 
- visite des villages de l’ancienne route de Koulamoutou et première 
évaluation des déplacements de villages au Nord de Mayoko. 
- séjour à Mbaka. 
- enquête chez les différentes ethnies de la sous-préfecture de Mos- 
sendjo sur les échanges commerciaux précoloniaux. 
Avril-mai : -Rédaction du rapport : « Les khanges traditionnels du NZari 
forestz’er », 33 p. dactylo., inédit. 
Juin-juillet : -Séjour de 2 mois dans le Niari forestier. 
- visite des sous-préfectures et préfecture de Komono, Divenié et Sibiti, 
dépouillement des archives. 
- Monographie de village à Dziba-Dziba (G. D.) et à Mayala (P. P. R.) 
- Lever de plan de village-recensement-visite des champs-réparti- 
tion des villageois sur les différents quartiers de culture. 
- visite à pied des villages de la piste Dziba-Dziba, la Nyanga. 
- début d’enquête sur les exploitations forestières. 
- début d’enquête sur le culte Njobi. 
- premières recherches sur les clans et les lignages. 
Août-octobre : - Lectures d’Anthropologie économique. 
- Élaboration des informations. 
Novembre-décembre : - S6jour d’un mois sur le terrain. 
- fin des monographies de Dziba-Dziba et Mayala (P. P. R.). 
- fin d’enquête sur les échanges commerciaux précoloniaux à Pointe- 
Noire et dans sa région. 
1967 
Janvier-février : - Séjour d’un mois et demi en pays nzabi. 
- enquête à Lihahi, Doumanga et Mbungu sur les clans et les lignages. 
- observation et participation au Mungala de Nzima. 
- début de l’enquête sur les migrations avant l’arrivée des Frangais 
entre Moungoundou-Sud et Mayoko. 
- Recensement de Nguinguiédi et Mipoundi et des quartiers nzabi de 
Mbinda (P. P. R.). 
- Enquête sur les boutiques au Nord de Mayoko et à Mbinda (P. P. R.). 
Mars-juin : -Rédaction du rapport : « Thkorz’e de I’histoire des khanges », 
115 p., multigraphié. 
Juillet-septembre : Séjour de trois mois sur le terrain. 
- enquête à Mayoko et Mbinda sur l’ancienne métallurgie du fer, visite 
des monts Lékoumou et Makengui et des anciens fourneaux. 
- recensement à Nzima, Mbungu, Uambimba, Mukidingomo (G. D.) 
et Passia (P. P. R.). 
- Enquête sur les boutiques entre Moungoundou et Mayoko. 
- Observation et enregistrement du Mikundukhu à Nzima. 
- fin de l’enquête sur les forestiers. 
- fin de l’enquête sur les migrations nzabi. 
- poursuite de l’enquête sur les clans et les lignages. 
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- observation des opérations agricoles, d’abattage, brûlis, semailles et 
plantations. 
- lin de l’enquête sur le culte Njobi. 
- dépouillement des archives de Kibangou, concernant les anciens 
postes de Ntima, Malembé et Léboulou. 
Durant les deux annees 1966 et 1967 la collaboration avec P. Ph. &Y 
fut fructueuse. Non seulement une masse d’informations fut recueillie 
sur la base d’une probknatique nouvelle. Mais aussi notre équipe affirma 
une solidarité saus faille contre l’hostilité que suscitèrent dans les milieux 
européens nos positions face aux problèmes congolais, nos méthodes de 
travail et notre style de vie. 
Par la suite cette collaboration cessa. L’éloignement géographique en 
fut pour une part responsable. L’autre raison tint probablement à ma 
nature rétive qui me rendait impropre a servir de monture acceptable. 
C’est donc seul que je continuais le travail sur un terrain limité désor- 
mais à la population nzabi. En 1969 et 1970 je m’appliquais à compléter 
et à enrichir les informations au cours de deux séjours de trois semaines 
en pays nzabi et par un travail à Brazzaville où les informateurs de pas- 
sage se révélèrent plus expansifs que dans leurs villages. 
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II - LA DATATION DE L’OCCUPATION TÉKÉ 
AU MQNT LÉKOUMOU 
Le mont Lékoumou et l’emplacement de Mayoko se trouvaient sur 
une terre téké dont il est possible de connaître assez bien l’histoire, grâce 
a des informations recueillies en 1967 et 1969 par M.-C. DUPRO dans 
tout le pays téké tsaayi de Mayoko à Bambama. Pour la même raison, il 
est possible de retracer les déplacements des Téké dans cette région et de 
décrire les relations qu’ils entretinrent avec les Nzabi et les différents 
groupes kota. 
A Marata, Pwo Kiri du clan Ngwono, qui avait une vingtaine d’annees 
lors de la pénétration française en 1911, donne le nom du chef de terre 
téké tsaayi, de la région de Mukuolo, Ngwagha Banzuru qui s’in.stsJle à 
Lékoumou et le situe dans une généalogie dont la dernière génération 
est représentée par l’informateur lui-même. 
Ce nom a été Cgalement donné sous la forme de Ngwagha Bandzuli par 
Mitsoko de Mayoko et de Ngwagha Mandzutsi par Bubanda de Mayoko 
Bakota, tous les deux Nzabi, comme le nom du chef téké qui possédait les 
mines de fer de Lékoumou et qui les exploitait. Ce même nom de Ngwa- 
gha Banzuru a été également avancé par les TBké Mbana Mubili de 
Vouka et Sayi Mïsié de Mal&. 
Quelques années avant sa mort, Ngwagha Banzuru quitta Lékumu 
pour fonder le village de Muyama sur la Mandolo. Avec lui, les Téké se 
retirèrent de Lékoumou et cessèrent l’exploitation intensive du gisement. 
Cette information, étant donnée le système de parenté et’d’appellation 
chez les Téké, peut difficilement à elle seule donner une datation précise. 
Elle est heureusement étayée par deux autres informations qui la con- 
firment. La première émane de Madzou Alphonse dit Balungu habitant 
actuellement le village de Kiboungou faisant partie de l’agglomeration 
de Bambama. Cet informateur se relie généalogiquement à Ngwagha 
Bandzuru qui était le grand-père de son père. L’autre information est 
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donnée par Ngnlu du- clan Buyala habitant Marata-Batéké. Lorsque 
Ngulu était enfant au village de Miliata situé près de la Mandolo, il y 
avait un forgeron, Bomatsibi, dont le père Yabakha ancien fondeur 
allait chercher du fer à Lékoumou alors que les Téké en étaient partis et 
que ni les Nzabi ni les Ngomo ne l’habitaient, Ces trois informations 
concordantes permettent de situer Ngwagha Banzuru à trois générations 
au-dessus de chacun des trois informateurs nés aux environs de 1890. 















Pwo Kiri Madzu Ngulu 
Village Marata batéké Village Kiboungou Village Marata batéké 
FIG. 25. - Généalogies se rapportant à Ngwagha Bandzuru 





FIG. 26. - Succession de la chefferie de terre (Nguntsie~ 
à l’intérieur du clan Ngwono 
On peut dés lors avancer avec une certitude raisonnable la chronologie 
suivante : Ngwagha Banzuru vient s’installer vers le début du XIX~ siècle 
au mont Lékoumou et c’est vers 1840 que les Tek6 quittent Lékoumou 
s’iustallant au sud ou a l’est en direction de la Mandolo, tout en res- 
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tant suffisamment prés pour que des m&allurgistes tels que Yabakha 
puissent encore aller chercher du minerai vers les annees 1860-70. 
Vers ces mêmes annees ni Ngomo, ni Nzabi ne sont encore à Lékoumou. 
Cette période d’absence de population à Lékoumou ne doit cependant 
guere durer. Un informateur de Mayoko-Bakota, Boubanda, décrit sur 
l’emplacement de Mayoko actuel un village ngomo, Rumulérubi, voisi- 
nant avec deux villages nzébi : Ndilemungomo et Miyanga. Ces deux 
villages seraient installés près des Ngomo, leur payant un droit 
d’installation. 
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III - APPARTENANCES CLANIQUES 
DES MÉTALLURGISTES 
ET DES FORGERONS 
Appartenances claniques de quelques métallurgistes (munengi) entre 1880 
et 1915. (Les astérisques indiquent ceux des métallurgistes qui appartiennent 
au groupe nzébi ; tous les autres sont tsengi) . 
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Appartenances claniques de quelques forgerons de wundu (mukubu 
manzundu) entre 1880 et 1915. 


















































Appartenances claniques des forgerons de $ibi (mukzcbu mapibi) et des 
petits forgerons (mukzcbu mukh8kh) entre 1880 et 1915. 


























































Appartenances claniques des métallurgistes (mztnengi) et des forgerons 
(mzcktibzc) entre 1880 et 1915. Ce tableau et les trois précédents résultent de 
l’enquête sur les anciens villages, des généalogies de forgerons et de toutes 
les informations utiles qui se sont présentées. 
CLANS MÉTALLURGISTES FORGERONS AUTRES 
DE NzuNDU FORG~~I~ONS 
BALELI 3 3 
BAKHULI 1 
BASANGA 2 2 6 
BASUMBA 
BAVONDA 6 3 : 
BUDUMBU 
IPENA 1' I 
ISAKHA 2 1 
LOAMBA 1 




MULULU 2 1 
MUTATA 2 1 
M~ANDA 
TSONGO 1 
TOTAUX 21 17 18 
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Un questionnaire fut passé en 1966 et 1967 à la totalité de la popula- 
tion de 8 villages. Les villages retenus dans cet échantillon etaient répar- 
tis sur tous les axes routiers du pays nzabi. Par ailleurs, ces villages 
representaient toutes les caractéristiques de taille et de répartition spa- 
tiale propres aux villages nzabi. 
Villages 
de l’échantillon 
Axe routier Taille 
Mayala Mayoko-Mbinda 118 
Nguinguiédi Mayoko-Massièmbi 123 
Moupata 1 Mayoko-Massièmbi 91 







Mboungou Mougoundou-Mayoko 95 
Cette enquête permit de quantifier un certain nombre de données : 
I - origine des femmes et endogamie villageoise (p. 180) ; 
z - résidence des hommes (p. 185) ; 
3 - divorce et fécondité (p. rgg) ; 
4 - situation matrimoniale des hommes (p. 197). 
Les deux tableaux suivants complètent utilement les informations 
données dans le texte sur ce point. 
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Situation matrimoniale des hommes. 
CÉLIBATAIRES MARIÉS TOTAL 
1F 2F 3F +3F 
Age non 
dbclaré 1 20 5 7 2 35 
65 et + 19 4 1 24 
60-65 7 4 4 1 16 
55-60 1 7 4 1 13 
50-55 1 5 3 2 11 
45-50 12 3 1 16 
40-45 1 16 3 1 21 
35-40 4 28 8 40 
30-35 6 21 4 31 
25-30 8 21 29 
20-25 8 5 1 14 
TOTAL 30 161 39 16 4 250 







âges non déclarés 34 60 1,76 
65 et + 24 30 1,25 
60-65 16 31 1,93 
55-60 12 23 1,91 
50-55 10 17 177 
45-50 16 21 1,31 
40-45 20 25 1,25 
35-40 36 44 1,22 
30-35 25 29 1,16 
25-30 22 21 1 
20-25 6 7 1,16 
TOTAL 220 308 1.40 
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V - INFORMA’lXONS DÉMOGRAPHIQUES 
Les informations démographiques ont des sources variées : 
1 - Archives de Mossendjo 
- Liste alphabétique des villages de la subdivision de Mossendjo. 
Annexe au rapport annuel de 1929. 
- Recensement effectué en décembre 1928 (comportant aussi les 
chiffres de 1926). 
- Rapport sur la tournée effectuée du 7 au 25 novembre 1933 par le 
chef de la subdivision de Mossendjo ; but de la tournée : visite et recen- 
sement des terres Bandzabi et de deux terres Bakota situées dans le nord 
de la subdivision (comportant les résultats du recensement de 1932). 
2 - Cahiers de monographie de village 
Ces cahiers tenus depuis 1946 jusqu’à 1967 par les services d’État civil 
du district de Mossendjo donnent par village l’âge et le sexe :de la popu- 
lation. Avec l’aide aimable de M. NDINGA RUBEN agent d’état civil 
depuis 20 ans, les anomalies de ces cahiers purent être rectifiées. 
3 - En@te dans ies villages (voir paragraphe précédent) 
4- Recensement de 1974 
5 - Etudes diverses : tout spécialement B. GUILLOT 1967 et 1970. 
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VI - LA RÉSIDENCE 
DANS LES ANCIENS VILLAGES 
Les informations données p. 162 sur la résidence dans les villages 
anciens résultent de l’enquête sur les migrations de 1880 à 1910. Pour 
69 villages, 60 avant la guerre contre les Français et 9 après, 197 rela- 
tions de parenté mises en jeu par la résidence ont été recueillies. Elles se 
repartissent de la façon suivante : 
PATERNELS MATERNELS G.-P. B.-F. Relations 
claniques 
père lignage oncle lignage TOTAL 
Avant 
Ia guerre 33 6 16 41 22 34 13 165 
Immédiatement 4 1 2 5 1 4 15 32 
après la guerre 
La comparaison dans le détail avec la résidence actuelle (tableau XVI) 
est dif5cile à faire car les résultats exprimés dans ces tableaux ont été 
obtenus par deux procédures différentes. Pour la résidence actuelle, Sen- 
quête a porté sur tous les hommes au-dessus de 20 ans de Nzima et de 
Mboungou alors que les relations données sur les villages anciens sont 
celles qui ont été livrees spontanément par les informateurs pour un 
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Bureau Minier de la France d’outre- 
Mer (aujourd’hui BRGM), 82. 
Busengé : héros fondateur du c. 
Makanda, 239. 
Bussiengé : personne, 37. 
Busson F., gI. 
Butsomba : personnage mythique, 
239. 
Buyala : c., 68. 
Buyika : personne, 323, 327. 
Buyumuka : personne, 323. 
Bwanali-Mpulumutsi : culte anti- 
sorcier, 353. 
Bwanga : personnage mythique, 22. 
Bwiti : culte, 243. 
Cadets (voir Jeunes), 130, 147, 158, 
232, 306. 
Camarade, 68, 197, 226, 236, 302 ; 
de commerce, 36-8, 218. 
Caoutchouc (de cueillette), 29, 37, 47, 
281-83, 291, 357, 368. 
Capita, 326-27, 330-31, 355, 383, 100. 
Capital, capitalisme, 279, 281, 285-86, 
358, 370-72, 382, 384-85, 82. 
Célibataire, Igg, 277, 309, 351, 357, 
373. 
C.F.C.O. : chemin de fer, 270-71, 
273-75, 281-84, 287. 29% 356, 363, 
384. 
Chaffin A. et E., 122. 
Chantiers, 306, 342, 349. 3.51, 72 ; 
aurifères (voir or, exploitations 
aurifères). 288, 354-56 ; forestiers 
(voir exploitations forestières), 68, 
85, 90, 115, 120, 276, 289, 343-449 
346, 3509 367, 369, 373, 374. 383-84. 
rI7; du C.F.C.O., 281-83 ; C.O.M. 
I.L.O.G., 276-77, 289, 291-92. 
Chasse (voir piégeage), 31, 49-69, 72, 
75, 82, 88-g, 104-05, 107, 117. 120, 
122-27, 131, 133, 137, 147, 185, 195, 
204-05, 211, 214, 217-18, 220, 227, 
235, 243, 249, 254-56, 281-82, 
291-92, 299-301> 357, 376, 380, 383, 
235, 243, 249. 254-56, 281-82 ; 
au filet, 291-92, 299-301, 357, 376, 
INDEX 
380, 383, 31, 46, 47, 4% 54, au 
fusil, 68. 
Chebo : peuple, 24. 
Chef, de canton, 307-08, 339 ; supé- 
rieur (ou de tribu), 293-94, 307-311, 
339, 362, 89 ; de ter=, 293, 295-96, 
298, 307-11, 320-21, 327-30, 332-34, 
89, I~I; de village, 293, 303-07, 
316, 3% 326, 328, 331-33, 362, 
366, 373-74, 92. 
Chefferie coloniale, 282-83, 293-98, 
303-11, 327-28, 331-33, 3392 3472 
358, 362, 373. 
Chemin de fer (voir C.F.C.O.. C.O.M. 
I.L.O.G. et ’ Transgabonais) 
Chesnay B. du, 30, 295. 
Chèvre, 36, 48, 66, 92, 95, 97, 112, 
141, 153, 173, 205, 208-09, 2II, 
2=8-w, 247, 274, 308, 338, 383. 
Circoncision, 211, 241, 243. 125. 
Circulation, des biens, 134-35, 206-08, 
213,230,24g, 33%. 381; des femmes, 
128, 130, 142-46, 148, 169, 171, 
178-84, 187, sgo-gs, sgg, 201, 
203-04, 206, zog-30, 212-13, 215-18, 
221-24, 230-32, 249, 253, 338-39, 
344-48, 350-51, 381 ; monétaire, 
346; des personnes, 23, 163, 285, 
356, ‘359. 
C.I.T.R.A., 341-42, Z-05. 
Cloches, de chasse, de muyambili, 
52, 237, 249, 255; coud& 241; 
d’importation, 205, 366. 
Cochons, 48-g, 65, 67, gI. 
Cola, go, 220, 375-76, 380. 
C.O.M.I.L.O.G., 287-89; chemin de 
fer, 82168, 276-77, 281, 284-85, zgI, 
353-54, 369, 373-74s 105. 
Commerce, actuel, 68, 344, 374 ; 
pré-coIonia1 (voir Traite), 21, 23, 
28-31, 36-8, 41-2, 47-48, 83, 10% 
162-64, sgs, 205, 218, 294-98, 311, 
3458 9. 77. 
C.E.A., 85. 
Compagnie Minière de l’Oubangui 
Oriental, 82. 
Compagnie de Mokta, 82. 
Compensation matrimoniale : voir Dot. 
Congo belge : colonie, 353. 
Congo français : colonie (voir Moyen- 
Go=go), 29, 47, 267, m-80, 282, 
354, 3.56. 
Congo .: République populaire, 24-5, 
49, 72, 77, 85, 90, 115-16, 132, 144, 
162, 165, 19% 246, 26% 27% 285-86, 
311, 3481 353-54, x59, 362, 49, 61, 
86, 108, 125. 
Connaissance, 122, 155-56, 182, 185- 
87, 204, zog-so, 214, 216, mg, 
223-27, 235-56. 357, 380, 44. 
Coquery-Vidrovitch C., 280, 75. 
Courge, 37-8, 48, 74-5, 77-8, 86-8, 
92-7, 195. 214, 216, 232, 235, 256, 
338, 32. 
C.P.K.N., 76. 
Croix-Koma, culte ami-sorcier, 125. 
Cueillette, 38, 48-g, 86, 89-92, 95, 
107, 122, 124, Izg, 204, 214, 281-83, 
291, 301, 357, 368, 9. 
&liSiIle, 92-7, 129, 131-32, 140, 196, 
204, 349. 
Dapper O., I. 
Degranpré J. K., IOO. 
Delcourt R. P., 48. 
Delisle, F., 99-105, 42. 
Demars lt., 21. 
Démographe, 21, 31, 39, 88, 142, 157. 
174, 182-84, rgo-gr, 200-01, 208, 
213, 223, 229, 269-277, 356. 
Densité démographique, 88, 108, IIO- 
12, 144, 302, 49. 
Dépendance, 38, 127, 141-42, I5I, 
154-55, 166, 191-92, 244, 309, 382 ; 
des femmes, 124, 128-32, 142-43, 
145-48, 204, 224, 349 ; des jeunes, 
147% 358, 373. 
Deschamps H., 21, 23, 193, 237. 
Devise, 241-43, 255. 
Dienga : village, 360. 
Ditadi Pierre-Vincent, rr7. 
Divénié, ville, 24-5, 40, 192, 285, 287, 
333, 362, Y-58-69, 102, 104. 
Divorce, 185, Igo-gI, 198-201, 203, 
208, 2I4, 246, 24% 256, 276-77, 
336-39, 341-43, 345-46, 348, 350, 
358. 
Djem : peuple, 122. 
Djobi : voir Njobi, rop. 
Dolisie : ville, aujourd’hui appelée 
Loubomo, 24, 271, 274-75, 285, 356. 
Dot, 174, 190, 207-08, 211-15, 217, 
222, 228-30, 234, 2.51, 308, 335, 372, 
383 ; biens de : 36, 66, 101-02, 133- 
37, 141, 187, IgI, 204-08, 226, 230, 
256, 52 ; évolution, 335-51, 357-58, 
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103 ; remboursement : rzg, rgr, 
rgg, 204, 246, 249, 310 ; versement, 
196-97, 213-16. 
Douaî : rivière, 40. 
Doumagni Denis, 308. 
Doumagni : personne, 332. 
Doumanga : village, 27, 37, 288, 349. 
Du Chaillu P., 48, 17. 
Duma : peuple (voir Aduma), 22-5, 
27-8, 3% 13. 
Dumagni : village, 37. 
Dumangoyi : personne, 324. 
Dupré G., rgr, 218, 279. 
Dupré M. C., 242, 364, 1, p. 
Dziba-Dziba : village, 75, 84, II~, 
112, 117-20, 179-81, 197, 218, 276, 
287-88, 295, 3=9-34, 347, 362, 365- 
67, 373, 48, 50, 101, 102. 
Dzobi (voir Njobi), rop. 
Écoles, 38, 241, 286-88, 300, 355. 
Égalité, 59, 62-5, 71-2, 122-28, 147, 
171, 240, 243-44. 
Endogamie, 41. 179-81, 183, 321. 
Émigration, 269-72, 274-75, 289. 
Eschira : peuple, 24, 163, 269-72, 
274-75, 289. 
Esclave : 95, 133-34, 153-55, 165-66, 
191-93, =g6, 206, 223, 244, 308-09, 
9, 54. 
Espace : 108, 110-12, 116-20, 144-45, 
148-49, 160, 167, 179, 182-83, 187, 
201, 214, 243, 247, 249, 254-56, 
300. 302-03, 309, 320-21, 333. 
États-Unis, 284. 
Europe, 97, 279, 122. 
Europée=s, 9% 296, 355, 374, 78, PI. 
Even A., 379. 
Evia : peuple, 78. 
Exploitation, aurifère, 208, 283, zgr, 
339. 353-357 ; des fem==eS, 130, 147, 
204 ; coloniale et néo-coloniale, 27g- 
80, 293, 309, 371-72, 381; forestière, 
285-86, 369-74. 
Extrême-Orient, 281. 
Fang : peuple, 28, 362, 383. 7, 47, 56, 
ro3, 122. 
Fécondité, 131, Igg-zoo, 204, 220, 
276-77. 
Fer, commerce, Echange, 42-3, 112, 
141, 204; travail du, 102-05, 114, 
137-40, 203, 280-81, 42, 45; gise- 
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ment, mines de : 31-6, 43, 72, 82, 
98-100, 39 ; objets de dot : 36, 133- 
39, 141, 204-05, 211, 345. 357, 339 
51; Outils : 38, 123, 133-34, 136-40, 
33, 54 ; producteurs de : 41, 98-g, 
114. 
Feman-Vaz, 29, 162. 
Ferrandini, 284. 
Forde D., 159. 
Forgeron (voir Fer), 36, 38, 41, 49. 
99-101, 104-05, 133, 135. 137-40, 
186, 220, 236, 355, 33, 38, 52, 78. 
Fonte : opération de (voir Fer), 36, 
100-05, 133. 137, 140, 204. 
Formule : 127, 237, 240, 244-45, 
250-51. 
Français : 30, 33, 37, 41, 162, 294, 
326, 335-36. 36% 
France : 284. 
France libre : 282-83, 382. 
Franceville : 21, zg, 32, 98-g, 283-85, 
354-56, 360, 383, 19. 
Fusil : 68, 124, zgz. 
Gabon : (République du), 21, 25, 75, 
77. 85, 90, 109, =II, 115-16, 132, 
r44, 162, 241, 243, 246, 273-74. 
279, 281, 283-85, 288-89, 310, 333. 
354-56. 359-60> 362-65, 3%. 383. 
85, 86. 109, III, 125. 
Galoa : peuple, 163. 
Gamasa E. Th., III. 
Guiral L., 102. 
Gaulle (gal. de), 382. 
Guerre, 31; contre les Français, 36, 
1% 290, 326-27, 78, 90 ; de x939- 
45, 282, 354. 356, 35% 
Guthrie M., 23-5, 41. 
Guillot B., 75,8Ï-2,‘85, gg-ror, rog- 
II~, 116, 143, Igg-zoo, 269-70, 276. 
Halley, comète de, 78. 
Héritage, go, 155, 226-28, 241, 256. 
Histoire, rog, 112, 117, 127, 142, 
148-49, 154, 156, 164-66, 210, 233. 
235, 237, 240-41. 243-44, 248, 25o- 
56, 303. 308, 319-A 323. 328, 3309 
358, 361, 370-71, 79. 
Historicité, 128, 148, 253, 320. 
Ibundzi : n. c. Mitsimba, 154. 
Ibwanga : ’ ” riviere, 240. 
Idéologie : 41, 122, 127-8, 131, 147, 
INDEX 
166, 169, 204, 209, 215-16, 220, 241, 
245,. 251, 368. 
Idoko Semayanda : personnage mythi- 
que, 236-37. 
Ikanga : personne, 331. 
Ikoï : rivière, 39. 
Ikokesa : village du mythe, 237. 
Ilumbu : région, parler de, 40-1. 
Impôt, 66, 273, 280-82, 293, 306, 308 
09, 316, 338-39, 357-58, 89. 
Inceste, 189, rgz, 347. 
Indépendance, 280, 293-94, 310-11, 
354, 36% 371. 
Indzandi : village, 287, 289, 295, 310, 
331, 333, 104. 
Inégalité, 62-3, 142, 155, 165, 227, 
240-41, 243-44, 250-52. 
Ingonda : village, 326. 
Irogho : village tsangi, 84. 
Irogo : village nzabi, 295. 
Irouhou Bouangou : personnage my- 
thique, 23. 
I.S.E.A., 284, 85. 
Issanga : village, 84, II~, 320, 328. 
Itoda : personne, 331. 
Itsibou : rivière, 28. 
Ivanga : n. c. Mbundu, 174, 327. 
Ivindo : rivière, 28, 39, 12. 
Ivola : personne, 101-02, 45. 
Jacques : personne, 48. 
Jacquet A., 21-2. 
Jean S., 21, 24, 75. 77. 85, 10809. 113, 
115, 13% 143-45, 160, 193. 237. 
Jeunes, Jeunes gens (voir Cadets), 212, 
271-73, 283, 316-17, 322, 324. 33o- 
31. 344, 346, 350-51, 356-58, 3639 
373, 383-85. 
J.M.N.R., 316, 97. 
Jobit E., 1, 29, 47-8, 20. 
Jumeaux, 58, 360-61, 54. 
Kalanga : c., 68. 
Kalanga n. c. Basanga, 153. 
Kamba : peuple, 48. 
Kaolin, 58, 250, 380. 
Kekayeengé : cloche du c. Makhamba, 
237. 
Kellé : ville, 362. 
Kengé : ancêtre mythique, 22, 235. 
Kengé : personnage mythique du c. 
Mitsimba, 154, 210. 
Kengué : rivière, 119, 326. 
Kibangou : ville, 369. 
Kiéle : personne, 330. 
Kiéné : n. c. Mitsimba, 154, 210. 
Kikounga Ngot : personne, 93. 
Kinda : personnage mythique, 237. 
Kingsley M. H., 52. 
Kinkala : ville, 125. 
Kinzéri : région du pays tékè tsaayi, g. 
Kokesa : village, go. 
Kombili, Kombolo : héros fondateur 
du c. Bakhuli, 235, 237-38, 241. 
Kongo : peuple, 1, 47, 64. 
Komono : ville, 380, 104, 122. 
Kota : peuple, 27, 30, 39, 66, 241, 280, 
294-95, 3% 37% 12, 104. 
Koto : village mythique, 127, 235-37, 
‘240-41. 243, 250, 254-55, 361, 67. 
Kouilou : fleuve (voir Niari). 30. 
Koulamoutou : ville, 40, 58,. 79, 144, 
193, 237, 24% 283, 288-89, 310, 
3549 356, 360, 27. 
Kouma : mine d’or, 283. 
Kouyou : peupk 54. 
Koyo : gisement de fer, 33, 99. 
Kukuya : peuple, 116, 241, 276-77, 
200. 
Kula : secte, 362. 
Kumba : ancêtre mythique, 22. 
Kumbi : village, 33. 
Kumbisélé : n. c. Mululu, 153. 
Kundi : n. c. Basanga, 153, 160, 347. 
Kuundi, n. c. Mitsimba, 154, 210. 
Kunyi : peuple, 28, 116, 164, 273, 291, 
29.5, 356, 368-69, 372, 9.' 
Kuyi : village, 192. 
Kwendji : n. c. Basumba, 326. 
Kwisa : rivière, 326-28. 
Lake-Lake : région de Mossendjoi. 
pour les gens de Mbigou, II. 
Lambaréné : ville, 285. 
Landa : village, gz. 
Lastoursville, 25, 29, 354, 356. 
Lébagni, Lebanyi, Lebenyi : cours 
supérieur de l’Ogooué, 39, 239, 
360-61. 
Lébamba : ville, 21, 25, 75, 77, 85, 111. 
II.!?> 144, 237. 
Lébamba Daniel, 3 II. 
Lèbanga : gisement de fer, 33. 
Lebègni, Lebènyi : village, 42, 119, 
253, 323. 
Lebengé : village, 92. 
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Lebigha : vi%e, 37. 
Lébiyou : rivière, 25, 47, 
Légala : rivière, 33. 
Léglise : personne, 383. 
Lekongo : association masculine, 358, 
64. 
Lekoumou : montagne, gisement de 
fer, 28, 31-33, 36, 82, 9% 
Le Mintier R. P., 48. 
Lenyema : village, 119. 
Letengina Mvulu : II. c. Mululu, 153. 
Le Testut O., 23. 
Lethur Cap. R., 23. 
Létili : rivière, 76. 
Lévi-Strauss C., 207. 
Léyokho : village du mythe, 235-36. 
Léyou : rivière, 33. 
Lheyet-Gaboka M., 54. 
Lhotte Med. Cap. A. J., 21, 356. 
Libreville, 173, III. 
Lihahi (Bandzabi) : village, 37, II~, 
181, 295, 32X-23, 328-30, 333. 
Lihahi (Batsangi) : village, 37, 328,18. 
Likika : personne, 324, 333. 
Likimi : personne, 324, 327, 329-30, 
332-33. 
Linguma : q. c. D.D., 84, 320. 
Lipenda Gabriel, 274. 
Lissimbu : société féminine, 132. 
Lissouba Pascal, 287. 
Loamba : c. 248. 
Loambitchi : rivière, 27-g, 32. 
Loango : ancien port, 23, 28, 163, 
298, I. 
Lolo : rivière, 26, 47. 
Lombi : rivière, 40. 
Lombo : c., 239, 68. 
Lombo : rivière, 25. 
Lope : ville, 28. 
Lopez : cap, 29. 
Lora : personne, 123. 
Louba : chef de Tribu, 275, 309-10, 
362. 
Loubomo : village, 360. 
Loubomo : ville (voir Dolisie), 356. 
Loudima : ville, 29. 
Loues& : rivière, 23, 25, 27-30, 32-3, 
36-7, 40-1, 47, 6% 9% 283, 287-88, 
2951 343, 353, 71~ 76, 95. 
Lumbu : peUph3, 23-G. 
Lumba : personne, 322-23, 326-27, 
329. 
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Maadidi : rivière, 40. 
Maclatchy A., 21, 39, 145, 237. 
Madagascar, 85. 
Mademoiselle : mouvement anti-sor- 
cier, 362. 
Madiba : personne, 322-24, 326-27, 
333. 
Madouma : village et mission protes- 
tante, 287. 
Madungu : n. c. Basanga, 153. 
Makabana : Vi&, 291, 351. 
Magie, 38, 58, 62-5, 88, 94-5, 122, 
139-40, 192, 219-20, 242, 249-50, 
256, 364, 376. 
Makanda : c., 37, 239. 
Makengi : montagne et gisement de 
fer, 32-3, 82, 99. 
Makhamba : C., 207, 227, 235, 237, 
321-23, 326-29, 332. 
Makinda : personne, 326-27, 329. 
Makitsanga : q. D.D., 320, 330. 
Makoko : village, 9.2. 
Makungulu : n. c. Basanga, 153. 
Malambani : village, 37. 
Malata : chef de terre, 296. 
Malékhé Kéma : village, 236. 
Malembé : village, 101. 
Malumbi : personne, 174. 
Mambanda : village, 37. 
Mambengé : q. c. D.D., 327. 
Mambengué : village, gz. 
Mambia : village du mythe, 237. 
Mambudini : village, go. 
Mandolo : rivière, 28,33, 72, 99,287, g. 
Mamiwata : la Sirène, 382. 
Mambungu : q. c. D.D., 326, 329-30. 
Manda : village du mythe, 237. 
Manduku : mouvement religieux, 362. 
Mangomo : village, rrg. 
Manioc : 47-8, 58, 74-8g, 92-97, 11% 
mg, 136, 235-36, 281, 290-91, 300- 
OI, 321, 353, 373, 20, 35, 46. 
Maniudu : personne, 37. 
Manondzo : personne mythique, 235. 
Matsinga : village du mythe, 237. 
Manyima : mine d’or, 283. 
Maquet E : 5s. 
Marchandises : 28, 30-1, 37, 43, 47, 
191, 205, 207, 212, 285, 295-96, 
33% 345-48, 3.51, 358, 36% 3721 
374, 382-83, 77. 
Mariage : 21, 38, 41, 66, 123, 129-31. 
134, 142, 148, 156, 169-182. 185, 
INDEX 
187-90, 193, 195-203, 209-215, 217, 
222-224, 226, 228-30, 238, 247, 210, 
270, 277, 323, 335-45, 347, 349-51, 
358, 31, 54, 
Marimba : village du mythe, 238. 
Marwick M. G., 353. 
Masekhe : village, 92. 
Masielé : culte anti-sorcier, rog, III. 
MasiuNu : II. c. Budumbu, 153, 226. 
Masoukou : village, 360. 
Massamba Débat A., 316. 
Massango : peuple, 23, 27, 31, 47, go, 
17. 
Massiembi : village, 288-89. 
Matongo : n. C. SiOllgO, 323. 
Maténé : personne, 36. 
Matoto : village, 37, 92. 
Matsendé : village, 275. 
j%atsiébi : personne, 324. 
Mavada Mambunu : héros du C. 
Mitsimba, 155. 
Mavendi : gisement de fer,, 33, gg, 44. 
Mavakhena : village, 330. 
Mayala : ancien village, 119, 323-27. 
Mayala : village actuel, II8, 120, 17% 
19. 
Mayéle : n. c. Basanga, 153, 238. 
Mayoko : ville, 24-5, 27, 30-3, 40, 48, 
58, 72, 84, 98, 112, 197, 208, 274, 
276, 286-89, 291, 298, 3og-II, 342, 
344. 354-56, 362-63, 374, 43, 4% 
104, 1r3. 
Mayombe : massif montagneux, 144, 
271, 275, 283, 285. 369. 
Mayombo alias Moupélo, 322, 324, 
326-28, 330-31. 
Mayombo : n. c. Mululu, 153. 
Mayoumba, Mayoumbé : ville et port, 
28-g, 48. 
MayuNu : n. c. Basanga, 153. 
Mbamba : q. c. D.D., 320, 322, 329-32. 
Mbambii : peuple, rg. 
Mbamwé : peuple, 39. 
Mbanga : m. c. Mitsimba, 155. 
Mbata et Mbata-Ngundu : n. c. 
Mitsimba, 154-55. 
M%aya : m. c. Mbundu, 242. 
Mbaya : n, c. Mbundu, 175. 
Mbaya : village, 287, III. 
Mbèda : m. c. Mululu, 248. 
Mbédé : Pell@e, 24-S. 
Mbéfiafoulou : personne, 307, 92. 
Mbéli (voir Bangala) : héros fondateur 
des Tsengi, 42-3, 235. 237, 242-s. 
248, 254. 
Mbété : peuple, 24. 
Mbigou : ville, 21, 24, 40, 75, 77, 85, 
115, W3, 237, 354-55, 11, 27. 
Mbikhu : n. c. Mitsimba, 154. 
Mbinda : ville, 27, 84, go, I~I, 276, 
284, 287-J%, WI-g% 342-43, 351, 49. 
Mboko : peuple, 24. 
Mboma : c., 68. 
Mbondo : peuple, rg. 
Mboshi : peuple, 24. 
Mboungou : village, 160, 181, 350, II. 
Mboyi : n. c. Basanga, 153, 165. 
Mbulu : personne, 330. 
Mbuku h&os fondateur du c. Mwanda, 
235-37, 240. 
Mbundu : c., 37, 174~75, 237, 242, 32% 
Mbuyo : gisement de fer, 33, gg. 
Mbuyu : village du mythe habité par 
les c. Bavonda, Makanda et Min- 
gombo, 239. 
Meillassoux C., 147. 
M&e (La) : rituel anti-sorcier, 353, 
366-67, 374-85. 108, zog, rr5. 
Métallurgie (voir Fer, Forgeron, 
Fonte). 
Métyé : peuple, 3. 
Mibanga : q. D.D., 321, 329, 332. 
Migrations, modernes (voir Émigra- 
tions), 269-72, 275-76, 356; pré- 
COlOIlideS : 21, 27-39, 42-3, 75, 9% 
Iog, 112, 145, 148, 182, 239, 241, 
zg.5, 302, %g-60, 1, 10, II, 12, 47, 
56. 
Mikolo : région de, 39. 
Miletto Dr., 21, 24, 3% 13. 
Mimongo : ville, 39. 
Mindinga : personnage du mythe, 237. 
Minemandzadi : personne, 33. 
MingaNa : vallon, 42, 23% 
Minganaga : village, 101-02, 160, 45. 
Mingasa : q. D.D., 327. 
&Iingoyi : cloche du c. Basanga, 237. 
Mirumbi : n. c. Mbundu, 175, 237: 
Misanda : m. c. Mbundu, 242. 
Misasa : village, 326. 
Misembi : rivière, 32. 
Mitakha : n. c. Basanga, 153. 
Mit010 : personnage du mythe, 68. 
Mitsimba : C, 154-56, 210, 237! 250. 
Mitsoko : personne, 33, 164. 311. 
Mitsogo : peuple, 27, 47, 163, 78. 
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MiyoNo : fraction des Nzabi, 27-30, 
32, 41-2, 9% 181, 272, 282, 294-G% 
311. 
Mizon L : 21, 27-8, 33, 42, 6. 
M.N.R. : 3x6, 344, 97. 
Moanda : ville, 32-3, 284-85. 
Mollo : rivière, 27-8, 37, 69, 72, 119, 
295, 323, 326. 
Mombo : héros fondateur du c. Sieyi, 
207, 235. 237, 240-41, 251. 255. 
Monnaie, de dot, 205, 214, 256, 339, 
344-45, 54 ; européenne, 226, 285, 
309, 335-39, 342~ 357. 
Montespan M., 21, 23. 
Mosibi : village, 326. 
Mossendjo : ville, 24-5, 30, 41-2, 48, 
244, 272-74, 280-87, 290, 294-98, 
311, 333, 355-56, 363, 365-66, 368, 
374, 37% II, 22, 23, 40. 42, 71, 72% 
73, 80, 88, 104, 11.2, 114. 
Mouboungoulou : chef de terre, 219, 
275, 307, 310. 
Mougoundou : village et gare, 27, 37, 
276, W-89, 334. 
Mougoundou-nord : village, I~I, 2%. 
Moukagni : ancien poste militaire, 
267, 273, 282, 294, 310. 
Moukidingomo : village, 181. 
Moulamba : village, 84, 120, 160, 181, 
287, 295, 321, 331, 333, 337. 
Mounana : mine d’uranium, 284, 85. 
Moupata : village, 179. 
Moupélo : chef de terre (voir Mayom- 
bo), 307, 310, 31% 321-22, 328-34, 
362, I~I. 
Moussondji : rivière, 32, 40. 
Moutamba : ancien poste adminis- 
tratif, 294. 
Mouton : 48, 92, 95, 97, 112, 208-o% 
211, 308. 
Moyen Congo (voir Congo français), 
273. 2% 88. 
Mpfungi, mouvement religieux, 362. 
Mpongoué : peuple, 162. 
Mpoukou : rivière, 9. 
M.S.A. : parti, 164, 310-11, 93. 
Mubobo : personne, 328. 
Mudiéné : région du pays téké tsaayi, 
9. 
Mudji : association masculine, 358, 64. 
Muduma : village, 37. 
Mudzinga : n. c. Budumbu, 153. 
Mugèmbe : m. c. Basanga, 237, 248. 
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Mukémo : personne, 37. 
Mukhola : n. c. Mululu, 153. 
Mukhunyia : n. c. Mwanda, 323, 327. 
Mukima : village, 37. 
Mukinza : q. D.D., 328. 
Mukisi : association et rituel féminins, 
364. 
Mukokha : village du mythe, 237. 
Mukumu : village, 119, 321-22, 326- 
2% 332. 
Mukungu : q. D.D., 330, 332. 
Mukuolo : région du pays téké tsaayi, 
9. 
Mulanga : Il. C. Mululu, 153. 
Mulévo ou Mulinfu : mouvement 
religieux, 362. 
Mululu : c, 153. 248, 322. 
Mungala : association masculine, 192, 
216, 21% 226, 333, 358, 376, m-81, 
64. 70. 
Mungara : personne, 37. 
Mungina : q. D.D., 321-22, 329-30. 
332. 
Munzinga : n. c. Basanga, 153. 
Munzinga : n. c. Budumbu, 153, 226. 
Musembi : personne, 248. 
Musolo : village, 37, 119, 323, 328. 
Mususa : personne, 323. 
Mutodi : personne, 37. 
Muvakhesa : n. c. Mululu, 153. 
Muya : ancêtre mythique, 237. 
Muyumu : personne, 330. 
Mwanda : c., 33, 210, 237, 322-27, 
329-30, 332, 360. 
Mwandza : heros mythique, 239, 248. 
Mwélé : héros fondateur du c. 
Makhamba, 207, 235, 237, 240-42. 
Mwélé : peuple, 25, 2. 
Mythe : 21, 3% 41-3, 152, 361, 365. 
Nazareth : baie, 29. 
Ndasa : peuple, 30, 39, 12, 122. 
Ndéké : personne, 324. 
Ndembé : chef de terre, 295, 298, 328. 
Ndendé : ville, 24-5. 40. 
Ndingi : m. c. Mwanda, 237. 
Ndombakesa : mouvement religieux, 
362. 
Ndombi : heros fondateur du c. 
Mitsimba, 154, 235, 237, 254. 
Ndombo : personne, 37. 
Ndombo : peuple, 24. 
Ndongo : heros, 255. 
INDEX 
Ndoungou : village, 102. 
Ndulu : n. c. Mitsimba, 154-55, 239. 
Ndulu a Ngundu : n. c. Mitsimba, 
155. 21’3, 239. 
Ndulu : personne, III. 
Nduma, Ndumu : peuple, 24-5, 39. 
Ndumba Yombo, héros fondateur du 
c. Budumbu, 248. 
Ndyiba : cloche du c. Mwanda, 237. 
Néka : personne, 32% 331, 333. 
Ngèdi : personne, 323-24. 
Ngo, Ngoye : association masculine; 
241. 358, 379-81, 64. 
Ngol : mouvement religieux, 362, 382. 
Ngoli : personnage, 360. 
Ngolo : ancêtre fondatrice du c. 
SiOIlgO, 154. 
Ngolo : femme inventeur du Njobi, 
360, III. 
Ngolo : n. c. Budumbu, 153, 226. 
Ngombo : n. c. Basanga, 153, 323, 347. 
Ngombo : personnage du mythe, 22. 
Ngomo : peuple, 27. 29, 31, 33, 39, 
236, 14, 1% 
Ngongo : gisement de fer et village, 
33, 99, 44. 
Ngongo : personne, ~II. 
Ngouabi : M. (président), 344. 
Ngouadi : mont, 39. 
Ngoubou-Ngoubou : village, 32, 42, 
58, 7% 287, 289. 
Ngounié : rivière, 22-5, 29, 39. 48, 
163, 237x 78. 
Nguedi : personne, 326-27. 
Nguengué : personne, 102, 45. 
Ngugela : fraction des Nzabi, 30, 32, 
4=‘-2, 49, 99, 181. 
Ngula NzaIi : personne, 37, 328. 
Nguinguédi : village, 179. 
Ngulu : n. c. Mitsimba, 154-55, 239. 
Ngundu, Ngunu, Nguunu, ancêtre 
mythique, 23, 163. 
Ngundu : n. c. Mitsimba, 155, 210, 
239. 
NgwQé : personne, 92. 
Niari : fleuve, région, 29-31, 48, 66, 
83. 144, 162, 239, 241, 280, 284, 295, 
370, 1, 115. 
Niembé : association féminine, 132. 
Niger lt., 273 71. 
Niongo : village, 37. 
Njiobi : (voir Njobi), rog. 
Njobi : culte anti-sorcier, 310, 316 
333 we=,o, 353-54. 359-68, 373-75s 
378-84, 108, Iog, 110, II~, 117, 125. 
Nkogho-Mvé, personne, 354.’ 
NKomi : peuple, 163. 
NKosi : mouvement religieux, 362. 
Noir : Africain, 239, 273, 123. 
Nourriture, 48, 94, 120, 127, 192, 
195-98, 207, 211, 214-16, 220-222, 
226, 229-30, 235, 246, 252, 273, 282, 
290, 300, 306, 345, 372-73, 380. 
Nyanga : c., 68. 
Nyanga : fleuve, 22, 25, 27-30, 32, 
37, 40. 49, 99, 119, 253, 287-88, 76. 
Nyimbi : héros fondateur du c. 
Mbundu, 235, 237, 240, 242, 248. 
Nyomba : n. c. Mitsimba, 154, 210. 
Nzabi : terre administrative coloniale, 
295, 298. 
Nzalamoyi : village, 45. 
Nzanga : personnage du mythe, 236. 
Nzékho : association masculine; 241. 
Nzèbi : fraction des Nzabi, 32-33, 
36, 40. 43, 181. 
Nzèbi : héros fondateur des clans 
nzabi, 42-3, 207, 235-37, 240-43, 
248, 254-55. 
Nzèbi : personne, 324, 333-34. 
Nzengé, Nzengé Mukungu, personnage 
du mythe, 235-37. 
Nzienga : village, 307, 92. 
Nzima : village, 40, 181, 226,248, 274. 
Nzobi (voir Njobi), rog. 
Nzondo : héros fondateur des c. 
Ingungu et Loamba, 248. 
Nzuku-Nzuku : village, 37. 
Obamba : peuple (voir Mbamba), 
24-5, 27, 39, 354, 380, 12, III* 
Ofoué : rivière, 39, 47. 
Ogooué : fleuve, 25, 28-9, 31. 39, 99, 
163, 239. 284, 361. 
Ogooé (haut) : fleuve et région, 21, 25, 
27-9, 31, 39, 42, 72, 98-9, 163. 253, 
281, 284, 353, 356, 35% 362, 37% 
382, 8, 13. 
Okanda : peuple, 28. 
Okondja : ville, 354. 
Okwélé : personne, III. 
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Ongomo : société concessionnaire, 48, 
99, 280, 290, 22, 40, 41, 76, 77. 
Onoye : riviére, 25. 
Opangault Jacques, 93. 
Or (voir chantiers, exploitations), 
282-83, 356-57. 
Ossyeba : peuple, 28, 7. 
Ouvrier (voir Salariat), 120, 276-77, 
285, 291, 342-44, 346, 353, 366-74, 
383-84, 113, 117. 
Owendo : ville, 285. 
Pakha : 31. c. Mitsimba, 154-55, 
Palmier, à huile (Elaais guinednsis, 
Jacq.). 7% w-91, 236, 380, 50, 66; 
raphia (Raphia viwifera P. Beauv.), 
89-m 96, 103, 204-05, 21% 22% 
236, 338, 343. 
Pana : ville, 40. 
Passia : village, 74, 81, 102, 45. 
Pêche : 49, 65, 68-72, 75, 86, 96, 104, 
114, 116, 124, 129, 132, 211, 2gg- 
300, 380, 54. 
Piégeage : 66-8, 105, II~, 122, 124, 
185, 273. 292, 376. 
Pembé : n. c. Budumbu, 153, 226. 
Pendangoye : chef de canton, 31 I. 
Pendi : n. c. Mwanda, 323. 
Péri : village, 383. 
Perrois C. 12. 
Perron A., 29. 
Pfumbolo : personne, 33. 
P&i : fraction des Nzabi, 30, 32, 40-2, 
99, 181. 
Pigha, Pigha Nzanga : personnage 
mythique, 236-37. 
Pleven R., 282, 80. 
Pointe-Noire : ville, 24, 275, 284, 298, 
3569 363, 384. 
Pokholo : personnage mythique, 237. 
Polygamie, 116, Igg, 213, 347. 
Portères R., 91. 
Poungou : village, 289. 
Polo : n. c. Basumba, 323, 326-27. 
Prix du sang, 133-34, 154, 192, 206-07, 
249-50. 
Prostitution, 276-77, 346, 348, 350, 
ro7. 
Proverbes (cités), 22, 64, 126, 157, 
160, 193, 205-06, 2rg-2o, 227, 223- 
34, 240, 255, 302, 31, 53. 
Pubi : peuple, 27. 
Pudanzioka : village, 37, 90. 
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Punu : peuple, 23-4, 27, 29, 31-2, 
41-2, 48, 90, 97, 116, 164, 192, 273, 
295, 356, 362, 367. 36% 372. 
Py@deS : peuple, 27, 235, 239, 244, 
360-61, 380, 65. 
Radcliffe-Brown A.R., 159. 
Rama : peuple, 24. 
Raphia (voir Palmier). 
Raponda-Walker A. (voir Walker), 
21-4, 39. 
Rembo N’comi : fleuve, 29. 
Repas, 57, 71. 87, 92, 94-6, 129, 207, 
214-15, 300s 334, 341. 
Révolution (de Ig63), 287, 311, 316. 
Rey P. P., 116. 
Rhodésie, 353. 
Richards A., 353. 
Richesse, 204, 206, 208, 212, 216, 218, 
220-21, 223-24, 226-27, 249, 2539 
256, 283, 291, 306, 308-09, 344, 348, 
350, 357. 381-85, 54% 1.26. 
Samaye (voir Shamaï) : peuple, 39. 
Samba : village, 29. 
Sangha : rivière et région, 39, 270,286, 
125. 
Sautter G., 48, 144, 47, 49. 56. 
Savane, 25, 31, 41, 49, 72-3, 115-16~ 
Savoir, 127, 162, 182, 217, 241, 244- 
45, 250-51, 255. 
Salaire, 285, 341, 346, 355-58, 369-72, 
383, 86, 124. 
Salariat, 286, 290-91, 307, 337, 339- 
40, 344-49, 3.51~ 353-58s 3639 365, 
368-73, 381, 385, 64, m8. 
Sel, marin, 28, 30, 91, 97, 205, 208, 
308-09, 336, 345, 383; végétal, 48, 
91-2, 94, 236, 37. 
Sembé : ville, 116. 
Séniorite (voir Aîné), 56, 63, 125-26, 
232, 3531 361, 373. 
Setani : personne, 323. 
Set-té-Cama : port, 163. 
Shamaï (voir Samaye) : peuple, 27. 
S.H.O. : société concessionnaire, 76. 
Sibiti : vi+, 23. 
Sieba : village, I~I. 
Sieyi : c., 156, 207, 210, 2x9. 
Sika : personne, 328. 
Simba : village, 360. 
Singamamba : personne, 326, 329-30, 
332. 
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Siniga : rivière, 28, 37. 
Siongo : c., 154-55, 174, 323, W-28. 
Sirène (voir Mamiwata) . 
Sociétés concessionnaires (voir C.P. 
K.N., Ongomo, S.H.O.), 48, 280. 
Sociétés de Prévoyance, 283, 81. 
Sorcellerie, 38, 216, 219-23, 228, 246, 
310, 333-34, 350, 358, 362-66, 368, 
374-76, 378, 38% 3% 10% III,II7. 
Soret M., 25, 5. 
Souanke : ville, r2g. 
Soyo : province, 382. 
Stanley-Pool, r. 
Stenger J., 74. 
!hl-&S, I~L$-25, IZg-30, 133-37, 140- 
41, 147, 187, 203-04, 209, 212, 221- 
23, 225-26, 229, 256, 291, 370. 373. 
Tabac, 36, 38, 48, 74, 77, 7% 85, 96, 
226, 342. 
Tabouret, 97, 218, 249, 253, 256. 
Tandu : région, 41. 
Tayani : personne, 326. 
Tchad : colonie, 279. 
Tchigabokula : ancêtre mythique, 235. 
Téké : pSUJ$e, 23-4, 27-8, 31-9, 41-8, 
97, 99, 241, 28% 28% 287, 295, 298- 
99, 364, 36% Y> 122. 
Temps, 112, 116, 129-31, 166, 203-04, 
214, 253-54, 256, 365. 
Tengué : chef de terre, 275, 298, 311, 
328. 
Tombo : héros du c. Mbundu, 242. 
Traite (voir Commerce), 23, 30-1, 37, 
40, 43, 47, 68, 91, 112, 162, 164-66, 
191, 212, 279-81, 294-95, 29% 311, 
336, 33% 345, 357, 380, 77. 100. 
Transgabonais : chemin de fer, 285. 
Trézeiem E., 21. 
Tsaangi : pW$e, 22, 24-5, 27, 31-3, 
36-8,41-3, 48, 90, 164, 244>273,286> 
294-96, 298-99, 311, 320, 328-29, 
356, 3sg> 36% 4, Y> 17, 78, 95. 
Tsangamanima : personne, 332. 
Tsamba : n. c. Mitsimba, 154-55. 
Tsékumbu : héros fondateur du c. 
Bavonda, 239, 248. 
Tséle : n. c. Basanga, 153. 
Tsengi : fraction des Nzabi, 31-3, 36, 
41-3, 99, 112, 164, 172, 255, 311, 79. 
Tsengi : épouse de Mbèli, 237. 
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160, 208, 249, 273, 276, 280, 288-91, 
294, 307, 310, 354, 19, 711 ==7. 
Tsiumbi : m. c. Mitsimba, 15.5. 
-- Tsobiki : q. D.D., 320. 
Tsokho musumi : ancêtre c. Mitsimba, 
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Tsono : n. c. Mululu, 153. 
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195, 206-07, 211, 214, 216-18, 235. 
281-82, 291, 300-01. 
Viii (Loango) : peuple, 23, 369, 372, r. 
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217-19, 221, 292, 308, 343, 346; 
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